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JURISPRUDENCE 

DE LA • 

COUR IMPÉRIALE DE DOUAI. 



TESTAMENT. — EXÉCUTION testamentaire. — pouvoir de 

VENDRE LES IMMEUBLES. — VOLONTÉ DU TESTATEUR. — SAI- 
SINE DES IMMEUBLES. — S^ATSINE HÉRÉDITAIRE. — LEfiS.— 
CARACTÈRE, 

Le testateur qui ne laisse pas d'héritiers à réserve, peut 
conférer à un exécuteur testamentaire le pouvoir de faire 
procéder à la vente de ses immeubles, pour acquitter les 
charges de la succession et faire remettre le surplus du 
prùxi (m^ légataires institués* 

Il en est ainsi même alors qu'il n'a prescrit aucune forma-- 
lité à rempUr pour la vente. 

Il n'importe que les héritiers et légataires offrent de payer 
toutes les charges de la succession et démontrent t inuti- 
lité de la venu; il suffit que la volonté du testateur de 
conférer à l'eûoécutmr testamentaire le droit de vendre soit 
claire et précise , pour que le juge en doive ordonner 
l'exécution. 

Il nHmporie non plus qu'en principe l'es^culeur testamen-- 
taire puisse ou non avoir la saisine des immeubles, ni 
que les héritiers doivent ou non avoir la saisine hérédi- 
taire, les legs faits par le testateur n'ayant pas, dans ce 
cas, le caractère de legs d^ immeubles et n'étant que des 
legs de valeurs mobilières. (G. Nap., arf. 893, 895, 913, 

967, 1025 eH026.) (1) 

il' ' * .,■,— ,,,, — - -'■•*• 

(i) Un arrêt dç la Cour de Douai , du 26 août 1847 (Bouche c. Roels) , a 
prononcé 49Dslfs pième sevs. V. Jurisp.5, 385. Il faut cependant remar- 
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(Gastrique C. héritiers Delerue, Hazebrouck, Ghesquière 

et consorts.) 

Par un testament olographe en date du â septembre 1857, 

— • ■ ■ - 

quer que celui que nous recueillons aujourd'hui juge la question d'une 
manière plus aJ>solue. Dans l'espèce Bouche c. Roels , le testateur avait 
dit : «c Je veux que mon exécuteur testamentaire fasse vendre tous mes 
immeubles dans les formes voulues pour VaUe'nation des biens des mi- 
neurs , m et l'arrêt, dans ses motifs , dit bien que la mission de vendre 
donnée par le testateur n'a rien d'illégal, mais qn^il peut y avoir d'autant 
moins de difficultés à la maintenir que le mode de vente prescrit dans le 
testament est de nature à garantir tous les intérêts ; que les légataires 
universels peuvent intervenir à la vente , en débattre les conditions , etc. 
L'arrêt a été du reste déféré à la Cour de cassation , et le pourvoi a été 
rejeté. Il rentre dans le cadre de notre recueil de publier l'arrêt de rejet. 
Le voiei : 

ARUÊT. 
. LA COUR; — Attendu que le testateur qui n*a point d'héritiers à ré- 
serve est libre d'imposer aux. légataires universels qu'il s'est choisis , et 
auxquels il était le maître de ne rien laisser, telle condition qu'il lui plaît , 
pourvu qu'elle ne soit contraire ni à la loi, ni à l'ordre public ou aux bon- 
nes mœurs; 

Qu'en posant ce principe incontestable dans son arrêt et. en décidant , 
par voie de conséquence , que la disposition du testament de la demoiselle 
Coquelin, qui ordonne la vente de ses immeubles dans la forme de la vente 
de biens de mineurs , pour le prix en être versé aux légataires universels 
après le paiement des charges , est valable , la Cour d'appel ne s'est mise 
en opposition avec aucune loi ; 

Attendu que le. droit donné à l'exécuteur testamentaire de faire procé- 
der à ladite vente aux époques, charges et conditions qu'il jugera conve- 
nable , n'excède pas les pouvoirs qu'il est permis au testateur de lui 
conférer ; 

Que ce droit ne. porte aucune atteinte à la saisine légale que la loi, 
comme le testateur , dans l'espèce , accorde aux légataires universels , 
puisque la propriété des biens qui doivent être vendus repose toujours sur 
la tête de ceux-ci , et que c'est seulement à la réquisition dé l'exécuteur 
testamentaire qu'il sera procédé à la vente des immeubles, ainsi qu'aurait 
lieu la vente du mobilier dont le testateur lui aurait donné la saisine ; 
d'où il suit que ce moyen n'est pas fondé ; rejette, etc. 

C. cass. 8 août 1848. Ch. req. Présid., M. Lasagni. Rapp., M. Hardoin, 
concl. Itf . Montigny, avoc.-gén. FI., M. Boi^'ean. 

ïïn autre arrêt de la Cour de cassation, du 17 avril 1855 (Gardin et Buré 
e. PetitYillermant) , rapporté S -Y. 56, 1. 253 , et J. Pal. 52, 2, 211 , est 
plus explicite et plus conforme à notre arrêt Castrique. La question s'y 
pose à peu près comme dans celui ci. Le testateur avait en effet disposé 
quetous les immeubles dépendant de la succession, et non légués, seraient 
vendus à la diligence de son exécuteur testamentaire seul , sans quMl fût 



— 
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M. Henri-Edouard Delerue a disposé en faveur de la com- 
mune d'Houplines, à la suite de différents legs particuliers 
au profit de tiers, du prix du surplus de ses biens meubles 
et immeubles destiné à la fondation d'un hospice. 

Par cet acte , il nomme pour son exécuteur testamentaire 
Mo Gastrique, notaire, et, à son défaut, M^ Debruyn, aussi 
notaire, en leur conférant le droit exclusif de faire vendre 
le surplm de ses immeubles , d'en toucher le prix et de 
remployer à rexéculion de ses volontés. 

Par un autre testament également olographe du 5 février 
1861, M. Delerue, persistant dans les mêmes dispositions 
qu'il modifie seulement en partie , lègue à la commune 
aHouplines le prix des immeubles qu'il délaissera dans le 
royaume de Belgique. 

Il confirme la désignation de ses exécuteurs testamen- 
taires^ avec le même pouvoir de vendre tous ses biens, à 
charge d'en employer le prix à exécuter ses volontés , sa- 
voir : le prix des biens de Belgique à remettre à la com- 
mune d'Houplines pour la fondation d'un hospice , le prix 
des biens de France à l'acquit des charges de sa succession ; 
il lègue ensuite le surplus du prix de ses biens et de ses 
créances aux enfants et descendants de son frère et de ses 
sœurs par quart et par souche, sauf l'usufruit réservé au 
profit des sœurs et du frère, à la condition , dit-il , que les 
sommes objet de l'usufruit seront placées en rentes sur 
rEtat. 

Enfin, par un codicille du 12 octobre 1861, il ajoute au 
legs déjà fait à la commune d'Houplines une somme de 
trente mille francs. 

En exécution de ce testament, M. Gastrique, en sa qua- 
lité d'exécuteur testamentaire , fit annoncer la vente des 
immeubles de la succession Delerue en l'étude de M® De- 
bruyn. . 

astreint à remplir aucune des formalités prescrites par la loi, an cas de 
oiinorité, etc.- Il régkiit cependant ces formes, et l'arrêt décide que le tes- 
tateur a pu déclarer qull entendait que sa succession fût toute mobilière , 
et charger son exécuteur testamentaire de la faire parvenir en*leUe nature 
seulement aux héritiers institués, et pour cela faire vendre les immeubles 
dans la forme indiquée au testament. 

V. sur ces questions la note placée au bas de l'arrêt Roels, rendu après 
partage, et la dissertation qui se trouve à la suite de cet arrêt, Jurisp. 5, 

385 et 3M. 
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Oppdsilîatt. Hdzebrouck» GhesQuière et colidorts, béri- 
tierô ou.léçalaires deDelerue , assignenl Gâslriquei devant 
l& Tribunal de Lille pour se voir faire défense de procéder 
à la vente. Ils préteâdent que Caatriqué d dans ses mains 
des valeurs de la succession suffisantes pour le paiement 
des legs faits par le testateur. Us offrent d'ailleurs de com- 
pléter ces valeurs jT s'il est nécessaire. Ils disent > à l'appui 
de leur prétention , que l'exécuteur testamentaire a'a et 
ne peut avoir la saisine des immeubles* Ils déclarent d'ail*- 
leurs que si la vente est autorisée , ils se rendront adjudi- 
cataires dans la proportion de leurs droits aux biens situés 
en France, pouf ^démontrer qu'ainsi faite la vente serait 
purement frustraloire ; ils soutiennent que dans tous les 
cas, on doit les appeler, eux légataires et héritiers, à dé- 
battre les conditions de la vente qui ne peut avoir lieu que 
dans la forme ordinaire des ventes par lîcitaiîon. 

Le Tribunal de Lille rend un jugement par lequel il dé- 
date prématurée , tout au moms , la vente immobilière 
acluellemenl poursuivie par Gastrique en tant qu* exécu- 
teur leslamentaire de feu uelerue; lui fait défense délaisser 
passer outre à ladite vente, laquelle demeui^e subordonnée 
au sort , maintenant en suspens, en l'absence de Tautori- 
sation gouvernementale , des legs pieux faits par Delerue 
en faveur de la commune d'Houplmès. 

Appel par Gastrique, Pour lui, il est dît devant la Cour : 
ï^ar l'ensemble des dispositions de son testament , Delerue 
a incontestablement manifesté la volonté expresse que ses 
biens soient vendus, qu'ils le soient par l'un des exécuteurs 
testamentaires; il a voulu n'appeler, sauf les legs directs 
d'immeubles contenus aux testaments , tant la commune 
d^fiotiplities que leè autres légataires , à recueillir que des 
Sôràrùeâ d^ârgent,. 

Cette Volonté du testateur n'est contraire ni aux lois ni 
aux mœurs , et doit être respectée ; il ne peut être permis 
aux héritiers de s'y soustraire et de substituer leur volonté 
à celle du testateur dans l'exécution des dispoditions qu'il a 
eiprimées* 

DansTéspèce, d'ailleurs, au point de vue de rstutorisa- 
lion à demander au gouvcrnèmeni belge pour l'exécution 
du legs d'immeubles, il importait au testateur et il îinf)brte 
anx nérîtiers et légataires que le prix des immeubles ait été 
légué au lieu des immeubles mêmes, puisque dans ce cas 
l'autorisation n'est pas nécessaire. 
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L'appel est combattu au principal. Les pouvoirs de l'exé- 
cuteur testamentaire, dit-on, sont limités par la loi ; il ne 
peut avoir la saisine des biens qui appartient aux héritiers 
légaux ou institués ; îl ne peut non plus, comme exécuteur 
testamentaire , prétendre à la saisine des immeubles. Le 
mandat qu'il reçoit ainsi du testateur pourrait être indéfi^ 
ciment prorogé par lui , et il lui serait trop fkcile de para- 
lyser le droit de propriété dcmt la mort du testateur durait 
saisi les héritiers. 

On soutient incidemment un autre moyen. On dit : En 
supposant qu'un testateur puisse , par un mandat spécial ^ 
conférer à un exécuteur testamentaire le droit de vendre 
tous les immeubles de la succession , sans même lui per- 
mettre un mode de vente qui soit de nature à garantir les 
intérêts des héritiers et légataires » il faut nécessairement 
reconnaître que ces derniers peuvent tpujours efficacement 
s'opposer à la vente , soit en justifiant de l'extinction des 
'charges de la succession, soit en offrant de compléter entre 
les mains de l'exécuteur testamentaire, auquel il n'est pas 
d'ailleurs imposé l'obligation, le droit de vendre les immeu- 
bles composant la succession ; le de cujtis n'a eu d'autre 
pensée et d'autre préoccupation que d'assurer l'exécution 
de sa volonté dernière, notamment en ce qui concerne la 
fondation d'un hospice dans la commune d'Houplines. 

Alors même aue cette commune serait par la suite vala- 
blement autorisée à accepter les legs qui lui ont été faits , 
la vente des immeubles indûment poursuivie par le sieur 
Gastrique serait absolument inutile. 

En effet, il est dès maintenant justifié et il insulte de l'in- 
ventaire dressé à la date du 29 décembre 186â, que le sieur 
Gastrique a en sa possession des fonds suffisants non seule- 
ment pour faire face à toutes les charges dudit testament , 
mais aussi pour acquitter le legs d'argent fait à la com- 
mune d'Houplincs. 

D'ailleurs les intimés ont toujours offert et ils réitèrent 
en tant que de besoin l'offbe de compléter de leurs deniers, 
le cas échéant , les sommet qui pourraient être nécessaires 
au paiement des legs et charges héréditaires. 

La Cour a rendu la décision dont suit la teneur : 

- . ARRÊT. 

L A tiOUR ; — Donne acte aux intimés de ce qu'ils décla- 
rent interjeter appel incident du jugement attaqué; 
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Sialuanl sur Tappel principal et sur l'appel incident; 

En droit : vu les art. 89.S, 895, 913 et 967 C. Nap. ; 

Attendu que toute personne qui ne laisse pas d'héritiers 
à réserve , peut disposer de ses biens par testament de la 
manière la plus absolue ; 

Que le testateur peut notamment prescrire qu'après sa 
mort , tous ses biens seront vendus , et que le prix de ces 
aliénations sera remis aux légataires qu'il institue ; 

Que pour assurer l'exécution de sa volonté ,.le testateur 
a le droit de nommer un exécuteur testamentaire chargé 
de faire procédera la vente des biens délaissés, et d'en re- 
mettre le prix aux légataires institués ; 

Qu'une telle disposition testamentaire ne se trouve en 
opposition ni avec l'art. 1026, qui détermine seulement la 
durée et les effets de la saisine du mobilier , ni avec l'art^ 
1031, qui n'est pas limitatif; 

Que l'art. 1025, en donnant à toute personne le droit de 
nommer un exécuteur testamentaire, n'a fixé aucuae limite 
aux pouvoirs que le testateur avait le droit de conférer à 
celui qu'il charge de l'exécution de ses dernières volontés ; 

Que les légataires ne peuvent se plaindre du pouvoir 
donné à l'exécuteur testamentaire ; qu'ils ne tiennent leurs 
droits que de l'institution , et qu'ils ne peuvent recueillir 
leurs legs qu'en se soumettant aux conditions qu'il a plu 
au testateur d'y apposer ; 

En fait : vu le testament olographe de Henri-Edouard- 
ioseph Delerue, en date du 5 février 1861 ; 

Attendu que Delerue, après avoir fait divers legs parti- 
culiers, a nommé l'ancien notaire Gastrique son exécuteur 
testamentaire; 

Qu'il lui a conféré le droit de vendre tous les biens qu'il 
délaisserait, à l'exception deceux légués à, Charlotte Dele- 
rue , et a déterminé l'emploi qu'il devait faire du prix à 
provenir des aliénations ; 

Que le prix des biens situés en Belgique, destiné à la fon- 
dation d'un hospice, était légué à la commune d'Houplines ; 

Que le prix des biens situés en France devait être em- 
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ployé d'abord àTacquit des charges des legs particuliers et 
des droits de mutation ; 

Que le surplus de ce prix était légué par Delerue, en nue- 
propriété, aux enfants et descendants de son frère et de ses 
sœurs 9 et en usufruit à ces derniers ; 

Que le surplus du prix devait être placé en rentes sur 
l'Etal; 

Que ces dispositioni^ testamentaires ne sont pas contraires 
à la loi, à Tordre public ou aux bonnes mœurs ; 

Qu'elles doivent , par suite , recevoir leur exécution , et 
que c^est à tort que les intimés ont formé opposition à la 
vente des immeubles de Delerue, annoncée parTexéculeur 
testamentre ; 

Que les offres faites par les intimés, tant en première 
iastance qu'à la barre de la Cour, ne sont pas de nature à 
assurer l'exécution des volontés du testateur ; 

Qu'elles auraient pour résultat de substituer un legs 
d'immeubles à un legs de valeurs mobilières qui est ta seule 
institution faite au profit des intimés; 

Que ces derniers soutiennent vainement que la vente 
annoncée par l'appelant est prématurée , et que , dans la 
pensée du testateur, cette aliénation était subordonnée à 
l'autorisation du legs fait au profit de la commune d'Hou- 
plines ; 

Que cette prétention est mal fondée ; 

Qu'en effet , il résulte du testament du 5 février 1861, 
que le prix des immeubles situés en Belgique était seul 
légué à la commune d'Houplines ; 

Que , néanmoins , c'est dans ce testament que Delerue 
prescrit la vente de tous ses biens , même de ceux situés 
en France ; 

Que cette prescription du testateur démontre que la vente 
de la totalité des biens devait avoir lieu pour assurer l'exé- 
cution de toutes les volontés de Delerue ; 

Qu'il est présumable que Delerue a voulu éviter à ses 
légataires les difficultés d'un partage d'immeubles, parmi 
lesquels ise trouvaient plusieurs maisons ; 



Que d'ailleurs , quel que soit le mobile du testateur , il 
sufBl que sa volonlé soit claire et précise pour que le^juge 
doive eu ordonner l'exécution ; 

Sans s'arrêter aux conclusions principales ,, subsidiaires 
et très-subsidiaires des intimés y dans le^qu^Ues ils sont 
déclarés mal fondés , 

Met le jugement dont est appel au néant ; dit que le legs^ 
au profit tant de la commune d'QinipUnes que des autres 
légataires porte non sm* les immeubles , mais sur te prix 
des immeubles que possédait le testateur ; 

Déclare valable la disposition du testament qui charge 
l'exécuteur testamentaire du soin d'en réaliser le prix ; 

En conséquence , déclare l'opposition des intimés à ce; 
qu'il soit procédé à la ve^te des immeubles mal fondée ; 
les en déboute ; "^ 

Condamne les intimés aux dépens des deux instances ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée* 

Du 27 janvier 4864. Présid., M. Dumôn, 4erprësid. Mi- 
nist. pub., M. Morcrette» l^ravoc-gén. Avec, M«s Dupont 
et de Beaulieu ; avou., M^^ d'Hugp et Gennevoise. 



1o. LEGS UNIVERSEL.— PARTAGE ïestamentaire.— carac- 
tère. — PERSONNE INCERTAINE. — INTERPRÉTATION. --- LEGS 
PARTICULIER FAIT AU LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

2o. LEGS PARTICUHÇIR. — LEGS ACCESSOIRE. — ALIÉNATION DE 
LA CHOSE LÉGUÉE PAR LE TESTATEUR. — CADUCITÉ. 

1®. Doit être considéré comme contenant tm legs universel et 
non un partage testamentaire , l'acte de dernière volonté 
par lequel une personne , tout en déclarant qxCelle veut 
partager ses biens entre ses héritiers , n'appelle pas touè 
ses héritiers à la succession , fait des legs particuliers^ à 
des personnes qui ne sont pas ses héritiers, et attribue à 
l'un de ses héritiers la qualité d4> légataire universel. 

N'est pa^ fait à personne incertain)e et doit êtr$ tenu pour 
universel, le legs ainsi conçu: 

« Je donne et lègue à mon frère, et, à son défaut, à son fils 
aine, tons les i7nmeubles et meubles situés à qui n'ont 
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pas été légués cUtns ce ieslameni, à la charge par ce der- 
nier de payer à chacun de ses frères et sœurs une renie de 
la somme de.*,,, qui forme celle de 

» S'il venait qtidqu'un à mouftir, celle dernière somme se- 
rait touiour s due par m^on légataire universel, sans pré- 
judice deson droit d^ héritage cùmm^e meinbre de la famille. 

> Il sera tenu d'aoqmtUr ce qui a été ordonné pur ce tes- 
tament, 

> U 9«ra tenu de payer toutes mes dettes, de teUe nature 

qu'elles pourront être, y compris les frais funéraires . 

r> Le légataire pourra me représenter dar^ les liquidations 
qui ne seront pas terminées, sans autre procuration que 
ce testament, comme té concernant seul, en étant proprié- 
taire. > 

L'inditatim ainsi faite ^ biens meubles ^î immeubles d'un 
domaine particulier, comme devant revenir au légataire, 
peut n'être pas exclusive de l'institution universelle en 
faveur de ce même légataire. (C. Nap., art. 1003.) 

*>. Le legs accessoire d'un legs particulier devient caduc , si 

tehii-d s'éteint par f aliénation que fait le testateur de la 

ohûse léguée. 
Le légaittire deia chose accessoire ne peut la réclamer ni 

du légatair;e particulier ni du légataire universel. (G. 

Nap.,, artJOSS.) 

(JPmtiiniet C. FourdJnier.) 

Lei&iévTtef i863, décès â'Aleiandre Fourdinler. H a 
pour héritiers ses frères et sœars, mais il a laissé un testa^ 
ment olographe par lequel y voulant , dit-il , partager ses 
biens entre ses héritiers , pour éviter toute contestation 
après sa mort, H a fait des legs particuliers à ses frères « 
soeurs, neveux et beaux-frères, en excluant un frère et. en 
déclamnt Vnn d'eux , François Pourdinier , son légataire 
umverdel. 

De ^liis , il donne nommémient à c^ui-<i les meubles ei 
iflaoneubjes^'il possède iFrenoq et iiHubersént, ei aussi 
son domaine de Quatrevaux; en chargeant ce frère de re^ 
mettre à sa sœur, la dame Panet, une somme de 18,000 fr. 
lllai& ce dernier domaine était aliéné parle testateur» avant 
sâ itoort. 

'Le testàtetetal , qui présente d'ailleurs , à cet égard , des 
dîdpositiotts èt)SCtH<es, institue aussi comme légataire uni- 
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versai le fils aine de François Fourdinier , à défaut de 
celui-ci. 

François Fourdinier est envoyé en possession comme lé- 
gataire universel ; mais l'une de ses sœurs farme une de- 
mande en partage et liquidation de la succession , et une 
autre sœur demande la délivrance deà legs qui lui sont faits. 
Les affaires étant jointes , on soutient contre le légataire 
François Fourdinier, l^q^e le testament ne contient qu'un 
partage , et non une institution d'héritier ; 2^ que ce par- 
tage est nul , par le motif que l'un des lots a été aliéné par 
le testateur ; S^ que si l'institution universelle existe , elle 
est faite à personne incertaine. D'un autre côté, on prétend 
que le légataire universel doit délivrer à la dame Panet son 
legs particulier de 18,000 fr. 

Le Tribunal civil de Montreuil-sur-Mer rend , sur ces 
contestations, le jugement suivant : 

JUGEMENT, .'\ ■ 

<L Attendu que sur la demande en compte et liquidation 
et partage delà succession d'Alexandre Fourdinier^ formée 
par la veuve Panet et consorts, ayant M^ Aubry pour avoué, 
contre François Fourdinier , Marie-Alexandrine Foprdinier 
veuve Robert, et Louis Fourdinier, ancien président au 
Tribunal de Saint-Fol, François Fourdinier invoque un tes- 
tament par lequel Alexandre Fourdinier l'aurait institué 
son légataire universel, à la charge de legs particuliers 
contenus audit testament et àtitres charges qui y isont 
énoncées ; ' 

> Attendu que la veuve Panet et consorts prétendent que 
par ce testament, Alexandre Fourdinier a entendu faire le 
partage de tous ses biens; que par cela seul qu'il avait 
ultérieurement aliéné l'un des lots échus à deux coparta- 
gennts, et en les dispensant par cela même d'acquitter les 
18,000 fr. légués à la dame Panet , de Quatrevaux, il a ré- 
voqué son testament , qui , dès ce moment, a été mis à 
néant; que d'autre part, et en supposant que ce testament 
n'ait pas été révoqué , François Fourdinier ne serait pas 
apte à s'en prévaloir, puisque la disposition dont il se pré- 
vaut , pour se prétendre légataire universel d'Alexandre 
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Fourdiilier , serait nulle comme faite au profit d'une per- 
sonne incertaine; enfin , et pour le cas où le testament 
dont s'agit serait valide, ainsi que la disposition invoquée 
par François Fourdinier, ce dernier devrait acquitter le legs 
de 18^000 fr., fait au profit de la dame Panot; 

» Sur la première contestation : 

» Attendu que pour déterminer le caractère d'un acte, il 
faut moins s'attacher aux termes qu'à la nature de ses dis- 
positions ; que s'il est vrai qu'en commençant son testament, 
Alexandre Fourdinier déclare qu'il veut partager s'fes biens 
entre ses héritiers , pour éviter toute contestation après sa 
mort, il n'ai évidemment pas entendu faire un partage, dans 
le sens légal, entre tous ses héritiers, mais seulement disr 
poser de ses bien$ ; 

» Qu'en. effet , d'une part , il n'appelle pas à sa succession 
tous ses héritiers , puisqu'il ne fait aucun legs au profil de 
Louis Fourdinier , l'un de ses frères^ tout en attribuant un 
legs àses deux enfants qui ne sont pas ses héritiers; qu'il 
fait un legs au profit de son beau-frère aussi, qui n'est pas 
soa héritier , et que ce n'est qu'à son défaut qu'il appelle 
les enfants de oe dernier ; que d'autre part, Tégailité est de 
l'essence des partages , et les legs qu'il attribue aux diffe^ 
rents membres de sa ùmille sont tellement inégaui qu'ils 
excluent toute idée de partage ; qu'enfin il ne saurait être 
contesté, en présence des termes précis du testament, que 
le testateur a institué un légataire universel, ce qui est en^ 
çoro; exclusif de tçute intention de partage; que si donc 
tout partage testamentaire est tacitement révoqué, par cela 
seul que postérieurement le testateur a aliéné les immeu- 
bles composant le lot attribué à l'un des copartageants , ce 
principe ne peut s'appliquer à l'espèce , puisque le testa- 
ment dont s'agit ne présente point le caractère d'un par- 
tage ; qu'il faut donc appliquer audit testament les principes 
édictés par Tart. 4038 G. Nap., qui dispose que toute alié- 
nation, celle même par vente avec faculté de rachat ou 
parichangeque fait le testateur de tout ou partie de la 
chose léguée , emporte la révocation du legs pour tout ce 
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qui a été aliéné , encore que Taliénalion postérieure soit 
nulle et que l'objet soit rentré dans la main du testateur ; 
qu'il s'ensuit que le legs qu'Alexandre Fourdrnier avait 
attribué aux enfants de Louis Fourdinier , et qu'il a plus 
tard aliéné , est seul révoqué , et que les autres legstsonte- 
nus au testament conservent toute leur efficacité ; 

» Sur la seconde contestation : 

-9 Attendu qu'Alexandre Fourdinier, après avoir înstUtté 
divers legs particuliers , institue pour son légataire univers- 
sel ï'rançois Fourdinier, son frère, ou, à son défaut, son éls 
aîné , le plus vieux de ses neveux ; qu'il n'y à dans iceHe 
institution aucune ambiguïté , aucune incertitude sut* la per- 
sonne instituée ; c'est bien son frère François qu'il entend 
instituer son légataire universel, et il n'appelle le fils dé 
François que dans le cas où son père n'existerait ^us à 
son décès ; qu'il importa peu que le testateur, par tme ré- 
daction vicieuse , paraisse confondre les charges générales 
•qu'il impose également aux deux personnes qu^il instttue 
ses légataires universels, l'une à défaut de l'autre, éryèclk 
obarge particulière et secondaire qu'il impose au fils ea 
premier institué , appelé à r^uéillir lés legs universels à 
-défaut de son pèrOj Si, à travers cette rédaicti<îwl obscure, 
éclairée par la ^irconstianee qn-e s^ul le second peut exécu- 
ter celte charge particulier è, on peut apercevoir facîlemtHDft 
et d'une manière certaine 'l'intention du testafteur. Or, la 
disposition indiquée est ainsi éônçue: c Je donne et lègue 
» à mon frèr^e FVançois et, à son défaut, à son fils aîné, le 
» plus vieux de mes neveux , tous lésimmeutâës et.meu- 
» blés situés sur Hubei-sent et Frencq, qui ii'ont pas été 
» légués dans ce testament, à la charge par ce dernier de 

> payer à <îbacun de ses frères et sœurs "me téûit de ÎOD 
» francs qui forme anjourd'liai la iomme dé 800 fr. S'il 
» y&smX quelqu'un âmourir, làsomitne fle'8®0ïr. Sèirà teti- 

> jours due par mon légataire universel , sans préjudice à 
h sdn <}roit d'héritage comme iheilnbire éé la 'fkn^jlle; il 
» sera tenu d'a^cquitter ce qui lui a été oHôl^nté dans m 
» testament ; il sera tenu de payer *totites mes dettes, êe 
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» toile natale qu'elles pourront être , en y comprenani tes 
» frais fuitéraires^ Le légataire pourra me représenter dans 
9 les liquidalions qui né seront pds terminée^, sans auli*e 

> procuration que l'extrait dé ce testament» comme le con*- 

> cernant seul, en étant propriétaire. » 

> Attendu que teiie dispôsiti<!)n , bien qttè Mal rédigée^ 
ne peut laisser au<^un doute éur l'intei^tiôâ du teîstateUr; 
qu'il eàt incontestable qu'elle contient des éhargés géné- 
rales applicables à celui des deux in^ilués qui recueillerait 
le lep tlniveréei feît d'âb(>rd au profitde j^kdfôîs, e(^ 4 ^n 
défaut 9 à son fils aiiié, et une charge partioulià'ô api>lica- 
Me à oe defrUiet i^eul ; que eela résulte de éés ê^presèiôns 
i â la charge par ce dernier , :^ qui Tîenneiit immédiatéi-^' 
ment après l'Institution subsidiaire du fils de François^ e% 
de cétt6 chrcDfist^nce que François n^a que quatre sœurs éi 
un seul fréré ,' tandis que Henri Fourdinier > fils aîné de 
François , légataire universel à défaut de son père, a huit 
frères et ^tfrs; ^e ce^erhier seul pouvait donc exéct&ter 
celte donditioii, cé^ que le testateur ne pôutail ignorer ^ 
qu*éUe if48t àoâc^ applicable qu'à liai seul dans le eas èù, 
à défà4it de Sd)Q pére^ il recueillerait la su^cessioA d^Âlexan-^ 
dre Powdîttier; '''■ 

f Attendu d'afflèur SI que cette chargé imposée à Héflr^ 
FourdiriJer s'éxpllqtié parfaitement; (Ju'eU ëfiFét, éi Frainçoîà 
Fourdînîer rëcil^aît le légâ ttiîVerseî qm^ûî était fait , 
tous sés ieâfântsréirôiiin^eraieM dans sa sue<^essk)âf tes biéifi^ 
qui fa «Hnposeraîent, tandis qu'au contraire si c'est fleiirt 
Pourdittier ri'aM deà fils dé François , il n^eii Serait pal? 
de tùérhèy lui seul etf profiterait ; qu'il étak èoûi parfaite^ 
meiA juste gu*6n lui inafposât la charge dé Servir utô ifettié 
anUtieUé à clracutt de* ses frères et s<0urs, en oompensâffie* 
de leur part dans lliéritagede leur oncle dont ils seraient 
privés; 

» En ce qui touché ta troisième confeétatioïi : 
» ÀtteB4ia que le legs fait au pront du sieur Fourdinier , 
rec^eyeur des domaines à Ëtaples ^ et à sa sœur, par égales 

TOME XXII. 3 
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portions, comprenant Jes immeubles que le testateur avait 
achetés sur la ferme de Quatrevaux, commune de Wàilte, 
à la charge de payer à Henriette Fourdinier veuve Panel 
la somme de 18,000 fr., ayant été révoquée par l'aliéna- 
tion qui en a été faite postérieurement, le legs accessoire, 
qui n'était qu'une condition du legs principal , s'est éteint 
avec ce dernier ; que le légataire universel ne peut donc 
être tenu de faire la délivrance du legs qui n'a plus au* 
cune existence légale ; 

» Attendu qu'Henri Fourdinter et M^ Tabar, son avoué 
constitué, n'ont pris aucune conclusion ; 

» Par ces motifs, le Tribunal donne Qcte aux défendeurs 
de leurs déclarations et réserves; donne défaut contre 
Henri Fourdiinier ei son avoué) faute de conclure, et /sta- 
tuant au fond, dit que l'aliénation du legs fait par Âlexan-^ 
dre Fourdinier par sou testament olographe en date du 6 
juillet 1850, au profit de son neveu, receveur âe$dornaineâ 
à Etaples , et à la sœur de ce dernier , a eu pour effet de 
révoqueif le legs et la charge de payer à la,daiuePanet, de 
Quatrevaux, lasdmmedeiSjOOO fr,, qui était une condî^ 
tion dudit legs; mais que cette aliénation n'a point révoqué 
les autres dispositions dudit testament qui consi^rvenl toute 
leur efficacité ; que ce testament est dp^ç valable et doit 
être exécuté; déclare que François Fourdinier, fr^r.e.dn; 
testateur , est {valablement institué légataire; umverseî de la 
succession d'Alexandre Fourdinier, à la charge d'acquitter 
le$ divers legs non révoqués, compris aiU testament li.et 
d'exécuter les autres charges qui lui sont imposées ; dit 
qu'il ne peut être t^uu d'acquitter le legs de 18,000 fr. 
&it au profit de la dame Pançt, de Quatrevaux» qui, n'étant 
qu'une charge du legs fait au profit de Fourdinjer^ reçe* 
veur de domaines, et de ^a sœur^ doit subir le spr^ du )egç 
principal dont il n'est que l'accessoire; déclare eupoiisé"' 
quence la dame Panet et consorts non recevables en leur 
demande en compté , liquidation et partage de. la succes- 
sion d'Alexandre Fourdinier ; déclare la dame,Panet , de 
Quatrevaux , non recèvable et mal fondée dans ses conclu- 
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sions subsidiaires tendantes à faire acquitter par le léga-^ 
taire universel le legs de 18,000 fr. qui lui avait été Sait 
comme une charge au legs fait aux enfants de Louis Four- 
dinier , et qui a été révoqué comme le legs principal dont 
il n'était que l'accessoire ; condamne les demandeurs aux 
dépens ,: dans lesquels entreront ceux d'incident et de no- 
mination d'un administrateur provisoire; déclare le juge- 
ment commun avec Henri Fourdinier. :» 

Appel par les héritiers Fourdinier. On reprend devant la 
Cour les cpnclusions de première instance, et pour la veuve 
Panel, on soutient que le legs de 18,000 fr. constitue dans 
tous les cas une libéralité directe du testateur à la léga- 
taire, et que cette libéralité ne peut être révoquée que de 
l'expression formelle d'une volonté contraire. L'aliénation 
du domaine de Quatrevaux, dit-on, n'emporte pas révoca- 
tion du legs de 18,000 fr. ; car, suivant les termes de l'art. 
1038 G. Nap., n'est révocatoire que l'aliénation de la chose 
même qui fait l'objet du legs, et pour la partie aliénée seu- 
lement. Il n'importe pas que le paiement dé la s6mme ait 
été imposé au légataire du domaine ; la caducité de ce der- 
nier legs n'entraîne pas la révocation de celui de 18,000 
fr. qui continue d'être dû, soit par le légataire universel, 
s'il y en a un, soit par la successioa. 

La Cour a confirmé le jugement en y ajoutant les motifs 
suivants: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte à Henriette Fourdinier veuve 
Panet et à Louîs-BIarie-Augustin Fourdinier de leurs décla- 
rations , et à ce dernier de ses réserves ; 

Statuant entre toutes les parties : 

Attendu qu'il résulte des termes du testament olographe 
du 6 juillet 1850, qu'Alexandre Fourdinier a institué pour 
son légataire universel François Fourdinier père ; 

Que d'ailleurs la volonté du testateur n'est pas douteuse 
et résuhe de la combinaison des diverses dispositions du 
testament ; 

Que notaiÂmeiît la charge de payer toutes les dettes , et 
les legs à titre particulier,^ et le droit conféré au légataire 
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da représenter le défont dans les liquidations où il se troa- 
vait intéressé, démontrent Fintention da testateur d'insti- 
tua^ François Fourdinier père son légataire universel ; 

Que l'indication spéciale des biens meubles et immeu- 
bles, situés sur Hubersent et sur Frencq, n'a pas eu pour 
but de restreindre le legs fait au profit de l'institué ; que le 
testateur a seulement Youlu témoigner au légataire son désir 
de ne pas voir morceler son exploitation qu'il avait formée 
et améliorée; 

Que c'est donc avec raison que la qualité et les droits du 
légataire universel ont été reconnus au profit de François 
Fourdinier père; 

Attendu que la charge de payer la somme de 18,000 fr, 
à la veuve Panet, était subordonnée à l'existence des immeu- 
bles de Qualrevaux à recueillir parle légataire de ces biens, 
où, à son défaut, par l'béritier légal ou institué ; 

Qu'en fait, Alexandre Fourdinier a aliéné de sim vivani 
les immeubles de Quatrevaux ; 

Que, par suite, le legs de ces immeubles a été révoqué ; 
que ces immeubles u^existenl plus dans la sucession d'A- 
lexandre Fourdinier ; '' 

Que la bénéficiaire de la charge de 18,000 fi\ nepeut 
réclamer le paiement , ni contre les légataires dont le îegsr 
est révoqué, ni contre le légataire universel qui n'a pas re- 
cueilli les immeubles de Quatrevaux ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers ^uges , met 
l'appellation au néant; ordonne que le Jugement dont est 
appel sortira effet ; 

Condamne les appelants aux dépens de la cause d'appel 
et à l'amende. ' 

Du41 janvier 1864. Ire^chamb. civ. Présida, E. Duôion, 
ic'présid. Minist. pub.,M. Morcrette,l«r avoc.-gén,.Avoc., 
M^aLegrand, Dupont, Merlin et Coqueltn; avou;, M^Esta- 
bfel, Hurèt, d'Hugo et Dussediait. ( 
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lo. PÉREMPTION.— INSTANCE EN PARTAGE ET LIQUlDAtrON. 
— JUGEMENT DÉFINITIF, 

2o. PARTAGE.^— CARACTÈRE PROVISIONNEL. — ESTIMATION DES 
IMMEUBLES.— TIRAGE DES LOTS.— HOMOLOGATION. 

30. PR£SCRIPTI\)N.-^ ACTION EN LIQUIDATION BT PARTAGE»*^ 
ACTION EN NULLITÉ OU RESCISION.-— MINEUR. 

lo. L'ifislance en partage et liquidation de communauié ei 
de succession, dans laquelle est intervenu un jugement qui 
renvoie tes parties devant notaire H ordonne qu-il sera 
procédé au partage et à laliquidaUcn demandés, ne 
peut èbre s^eUe à la péremption, par le 9/iotif que les 
actes fmts en vertu au jugement et non soumis à Phomo*- 
k^cUion^du Tribunal , n'auraient eu qw le eaf^ctèif^e prch 
visionnai et ne pourraient, fprès trois tmnées^ faire ûb^ 
iucîeàunpartà^ définitif. (C proc. ci v., art. 897^401^) 

3». N'est que provisionnel et ne peut faire ^tade à me 
demande en Uauddatian et partage, taete par lequel ont 
été partagés des biens de communauté et de succession 
dans lesquds étaient intéressés des mhieurs , alors qu'il 
n'a pa^Mé procédé à restimaiitm des immeubles, suihant 
le mode indiqué par la loi, qu'aucun tirage des lois n'a 
eu iieu et que l'acte n'a pas été homologué parle Tribunal. 
(C. Nap., art. 446, 48Q et 1476.) .. 

Le caractère provisionnel âun partage n'oblige pas à la 
resHMtHon des fruits , ^t la fraude rfest pas démontrée. 
(C. Nap., art. 54961550.) 

âo. La prescription de dix anà pour les cas àà Cactiùn en 
nulUté ou en rescision ^une convention rie^t pas Umitée 
à un autre temps par une loi particulière , ne s'applique 
qu'auâo actes passés par les mineurs et dans lesquels ils 
ont été personnellement parties. U action en partage dépr- 
nitif ne se prescrit au contraire que par trente ans. (C. 
Nap., art. 4804 c»22©2.) 

(Nepveu C. Nepveu.) 

Marie-Caihôrine Dîngerelle est décédêe à Bieavïllers 
(Pas-de-Calaîâ), le 45 février 1843, épouse cle Mîcbel Nep- 
veo , lahsafti pour seuls héritiers trois enfauts. 

En 4846, Nepveu père a demandé le partage ella liqui- 
dation tant de la commtttiaaté de biens qui avait existé 
entre Uû ^ sa femme que de la succession ide cette dernière. 
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Par jugement du 9 juilleH846 , le Tribunal civil d'Ar- 
rasfait droit à la demande, ordonne le partage et la liqui- 
dation, et renvoie devant le notaire Cuveîier. 

Celui-ci dresse un acte de partage et de liquidation , 
mais il y procède par voie d'attribution de lots, au lieu de 
tirage au sort ; il détermine lui-même l'estimation des im- 
meubles , au lieu de la recevoir soit du Tribunal , soit des 
experts. 

Aucune procédure n'a suivi cet acte qui n'a pas été sou- 
mis à l'homologation du Tribunal. 

En 1863, les héritiers de la dame Nepveu réclament un 
compte de Atelle. On leur oppose la prescription, attendu 
qu'ils ont laisifé écouler plus de dix ans depuis leur mino- 
rité. Ils redemandent compte etliquidation,enméme temps 
qu'ils prétendent que l'instance et le jugement qui ont 
renvoyé devant H^. Cuveîier sont atteints par la péremp- 
tion ; ils disent, d'ailleurs, que s'il n'y avait pas péremption, 
il y aurait tout au moins nullité, des actes qui ont été qua- 
lifiés partage et liquidation , parce qu'ils n'ont pas été 
remplis dans les conditions voulues par ta loi. 

Le Tribunal civil d'Arras a rendu dans la cause le juge- 
ment suivant: 

JUGEMENT. 

« En ce qui touche le compte de tutelle : 

» Considérant que l'action a été intentée plus de dix ans 
après la majorité de la demanderesse , que ce chef n'a pas 
d'ailleurs été produit dans les conclusions ; 

» En ce qui touche la péremption de l'instance en liqui- 
dation introduite par Nepveu père en 1846 : 

» Considérant que le jugement du 9 juillet 1846 a statué 
définitivement au moins sur certains points ; 

i> Que l'instance ayant été ainsi terminée échappe à la 
péremption ; 

» Qu'il en est de même des actes qui en auraient été la 
conséquence directe et de l'exécution de ce jugement ; 

» En ce qui touche la nullité de l'acte qualifié liquidation 
du 2 septembre 1 846 : 

9 Considérant que cet acte n'a pas été l'exécution du ju- 
gement du 9 juillet 1846 et n'a avec lui aucun lien ée droit ; 
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» Qa'il a élé fait contrairement aux prescriptions for- 
meltes et élémentaires de la loi ; 

» Qu'en effet, l'estimation de l'immeubie composant pour 
la presque totalité l'actif de communauté, à été fait anté- 
rieurement parle notaire sans les garanties! légales prescrites 
par l'art. 466 C* Nôp. ; 

> Que Éi ce jugement a fixé la mise à prix de cet im- 
meuble , pour le' cas non réalisé où il serait licite , cette 
fixation de mise, à prix n'était pas une estimation de la va- 
leur réelle; 

* • 

> Que d'un autre côté , les parties ont procédé par Voie 
d'attribution de lots , et. non par voie de tirage au sort ; 

» Que l'estimation des immeubles par experts et le tirage 
aa sort $ont des foh»alités substantielles qui pouvaient 
seules donner' au; partage un caractère définitif; * ' 

i Que leur omission a eu- pour conséquence del faire 
passer l'immeuble de communauté dans le lot du père pour 
une valeur évidemment inCéirieure à S9 valeur réelle ; 

> Que h 'présence du tuteur et du subrogé-tuteur à l'acte 
dû S septembre 1846, n'a pas pu avoir pour effet d'obliger 
letnineur^ De^ tuteur ne représentant le mineur que dans les 
limites déterminées par la loi ; 

» Considéraat que léi .droits des demandeurs n^oht été 
détruits par aticunè prescription ; 

> Considérant que l'acte du 26 décembre i85d, reçu par 
M^ Beaurains notaire à Pas, ne peut pas être une ratifica- 
tion de la liquidation du *£ septembre 1846, puisque l'on n'y 
rencontre aucune des conditioiis exigées par l'art. 1938 G. 
Nap. ; que d'ailleurs cet acte a été consenti par Trioux en 
vertu du mandat qu'il avait repu de sa ^femme , et que ce 
mandat ne contenait pas le pouvoir de ratifier cet acte du 
2 septembre 1846 , reçu par M® Cuvelîer, notaire à Àrras; 

» Considérant que la vente des biens immeubles dépen- 
dant de la succession de la dame Nepveu , et l'affectation 
d'une partie de ce prix au paiement des dettes de la com- 
munauté dont ils étaient tous tenus, ne peuvent pas être 
considérés comme l'exécution de l'acte du 2 septembre 
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1346 de la part d9% béfiti0rs çle ceite dame Nepveu , qui 
trouvent dans ladite qualité d'héritier I0 droit de vendre les 
immeuble? «t VoWigaUon de p«yer lew pfiri des dettes de la 
-çomrauBaiité i ' 

I Gon^idéraQt qqe la nullité de l'apte du 3 i^epiembre 
1846 n'éntraine pas nécessairemenUa restitution. dôs fruits 
p€)rçu$ ; que la mauvaise foi ne se présume pa$, ^ qu'elle 
n'est pa? ^.érooatrée de la part de Nepveu père ; 

1 Çqn^idéaanl que les époux D^ivPIepveu demandent 
acte de leur déclaration qu'ils réitèrent leur adhésion à 
y^l^ du 8 septembre 1 846 ; 

> Con^dérant que Léopeid Nepveu ne compiapait pA$ » 
ni personne pour tai ; 

j^ teTrîb\mal doooe itératif dé&«t ooatife LéopoW Ntpr 
veu , et statuant â l'égard de toutes les parties , 

il PQnn^. ao^e aux épouif Daixr Nepveu de k déclaration 
QOfttcfliAe flu leuris cottclusiôjas ; 

» Péclare leis époux Triônx jiq« re<ieieî>les dan9 leur 
^eimwde en compte de tutelle» lea déclare mal fondés dans 
leur demande en péremption de l'înst^nice engagée eai!84S; 

» Déclare nul et de nul effet l'ae te du 3 sepliepabre 1846 

qualifié liquidation ; 

> ËACQUséquencei ordoQue qu'il sera procédé au par- 
tage et à la liquidation , Qonlormément au îugement du 9 
juillet 1846; 

^ DU qu'il n'y a lieu d'ordono^ te rapport des fruits 
{^1^3 pt^r Nepveu père > et condamne ledit fîepveu père 
aw dépens e&vers qui de droit. » 

' Aj^pd par Nèpven. 

ARRÊT. 

LA, COUR ; —Altendq, eu droit, (^^ç tout partage, ^,^ 
munaiuté ou, de successi^on dans lequel dés mineurs, se trou- 
vent intéjT^ssés 9, u'est que provisionnel , si les formalités 
çîçigées par la loi ç^u titre des suçiGes,sipns n'eut P9S été 

attendu, en fait, qjne lors de la liquidatiau et du partage 
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du 2 septembre 1846 , il n'a pas été procédé à re^limalion 
des immeubles suivant le niode indiqué par la loi ; qu'aucun 
tirage, au sort d^es lots n'^ eu lien, et qu'enfin le Tribunal 
n'a pas été appela § homologuçr Tacte du ^ septenibre i 846 ; 

Qm^ daps oes circonstances, le partage n'est que .pro- 
vjsionii^l.^ fîi? p^ilt êtrp ua . obstacle à la demande, en 
liquidation de la communauté des ôpou Nepven et de la 
succession delà dame Nepveu; 

Que l'appelant , pour repousser cette demande , invoque 
vainement la prescription édictée par l'art» 1304 C. N^p. ; 

Que cette disposition do ]pi ne s'applique qq'^iix açl^s 
faits pafl95,miqaqi:s et daw l^sqiiels il§ ont été personnel- 

lam^Pt p^rtiç§5 

Que d'^llepiss les art. 466, 840€f 1476 da G. Nap.dé- 
olarent p^visîonneU, les partagés qui ii*ônt pas été &its 
Conformément aux règles prescrites par la loi ; 

Que par suite , l'action en partage défiiiilif ne peut être 
ptcSQrîtQ que p^r 3Q.ans, oonformèmenl, à l'art. 5262 C. 

Adqptanit ^u svirplus les motifs des .premiers jugés , 
Met l'appeUation au néant; ordonne que le jtigemefit 

dont est appel sortira effet ; 
Çfettdamné l'appelant aux. dépens de la cause d*appel et à 

l*amende. 

P^ S5 jwvi^l864. l^e obamk civ. Présida, M. Domon, 
lerprésid.Minist^ pub,,M. Morcretle, l^avoc-gén. Avoc, 
M^ JJôrJjn ed; de U Gfûree ; avou^ M®» d'Bugo et Darloîs. 
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COMPÉTENCE.,— CAirnoN commeuciale.— société.— 

DOMICILB. 

Celui qui a sotisèrit un cautionnement pow la, garantie ^un 
prêt fait à une sooiélé^ doit être, pour F exécution de^on 
engagement/même^'Commercial, assise àevan^ te Trihu- 
ncàde son^dmicfiB^^Il ne peut Vêtrei ni devant la Tribu- 
nal du lieu ou la garantie a été souscrite, ni devant œlm 
iumg^ deihsjùc^iHé cauliçmné$. (p. proc, 9rl..59 et4â0.) 
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(Hallo C. Gravier.) 

Gravier a demandé à Thésée Hallo de cautionner, comme 
il l'avait promis, ixn prêt fait à la société Leroux, Magnier 
etC»«, d'Arras; xlYa. assigné devant le Tribunal de com- 
merce de cette ville , mais l'exploit a été déMwré à Antibes, 
arrondissement de Grasse , où Thésée Hallo démettre, en 
^on domicile, parlant à sa personne. ' . 

Hallo, qui avait comparu à une première audience, n'a 
pas fait élection de domicile, suivant le prescrit de l'art, 422 
C;proc. 

' Gravier, qui avait obtenu un jugement , Ta fait signifier 
au greffe du Tribunal de commei'ce d'Arras. . 
' Appel du jugement.' On l'attaque devant là Cotiir par le 
motif qu'il a été rendu par juges incompétents. Suivant 
rappelant , en effet, l'action de Grûvier est purement per- 
sonnelle, et comme il est reconnu que rintiméia; son do- 
micile à Antibes, le jugement a violé le § i^àe l'art. 59 G. 
proc. civ. . .., 

'/ On répond. pour Gravier que Hallo s'êfant engagé, à 
Àrras, à cautionner une société dont le èiége esta Arras, 
ce dernier peut être assigné devant le Tribunal de! cpiii- 
merce de; cette ville , ieri vertu des §§ 2 et 3 de l'art. 420 
G. proc. qui disposent que le. demandeur en matière com- 
merciale peut assigner devant le Tribunal dans l'arrondis- 
sement duquel la promesse a été faite et la marchandise 
livrée , ou devant celui dans l'arrondissement duquel le 
paiement doit être efTectué ; que d'ailleurs, en matière de 
société , le défendeur peut être assimé devant le juge du 
lieu où la société est établie (art. 59 s 5). 
. La Cour a admis Tineompétence par un ari^t dont la 
teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu l'art. 59 § 1 C. proc. civ. ; 

Attendu qu'en matière personnelle, le défendeur doit être 
assigné devant le Tribunal de son domicile ; 

Attendu qu'en fajlil est prouvé , par les documents pro- 
duits au procès, que Thésée Hallo est domicilié à An^ibes ; 

Que l'intimé lui-même a reoonna Fexist^nce de ce do- 
micile ; 

Que d'une part , l'exploit intioductif d'instance , portant 
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Id date du U février 1^63, a été notifié à Thésée Hallo, de- 
meurant à Anlibes, en son domicile, parlant à sa personne^ 
et que, d^an autre côté^ Tintinié, usant de la faculté édic- 
tée par l'art. 422 C. proc. civ., lorsque l'uiie des parties 
non domiciliée dans le lieu où siège le Tribunal n'y a pas 
fait élection de domicile, a signifié le jugement dont est 
appel à l'appelant , dem^rant à Anlibes, au greffe du Tri- 
bunal d'Arras ; 

Que c'est donc avec raison que l'appelant a excipé de l'in- 
compétence du Tribunal de commerce d'Arras, ratoVm^ hci; 

Attendu que rintimé invoque vainement-, 1^ Lasdisposi^ 
tîons'dè l'art. 420 § 2 C. proc. civ. ; 2? l'art. 59 § 5 du même 
Code ; 

En ce qui touche Tart. 420 : 

Attendu que la demande introduotive d'instance tend à 
obtenir l'exécutiondu cautionnement de partie d'une somme 
prêtée à la société Leroux y Magnier et C^®; 
~ Qu'en admettant faypothétiquement que, dans l'espèce, 
le cautionnement doive être réputé un acte de commerce ^ 
il faut reconnaître que l'art. 420 §2 n'est pas applicable; 

Que le législateur n'a pas considéré comme une mar- 
chandise livrée ni l'argent versé par le prêteur, ni le cau- 
tionnement du prêt consenti par un tiers ; 

Qufaux termes de l'art. 1247 C. Nap. , hors les deux cas 
prévus paf cet article , le paiement doit être fait au domi- 
cile du débiteur ; ' 

Que, dans l'espèce, l'acte de garantie souscrit par l'appe- 
lant ne désigne pas le lieu où le paiement doit être exécuté ; 
que , d'uQ ai^tre côté , l'appelant est domicilié à Antibes, 
arrondissement de Grasse ; 

Que, par suite, l'intimé ne peut invoquer le § 3 de l'art. 
42Ô pour assig^ner l'appelant devant le Tribunal de com- 
merce d'Arras; 

En ce qui touche Tart. 59 § 5 : 

Attendu que l'intimé ne prouve pas que la société pro- 
jetée entre l'appelant et la maison Leroux, Magnier et CS^ se 
soit réalisée ; 
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Que le conseBtement de l'appelant était subordoulné à une 
condition que Tintlmé ne démonlre pas avoir été accomplie ; 

Que l'intimé ne peut dés lors invoquer les disposîtiotas 
de Tart, 59 § 5 ;appltcable en matièpe de société ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; dit 
que le Tribunal de commuée d'Ârras était incompétent 
raHofie' Uci ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux instances ; or- 
donne la restitution de l'amende consignée. 

Du 20 janvier 1864. i^ chamb. civ. Présîd., M. Dnmon, 
l« présid. Minist.pub.y M.Morcrette, -!« avoc.:-gé?n: Avoc, 
U^Em. Flamant ^ Legrand ; avoii.^ H^ Hâret et Dartoîs. 



DÉPENS. -— EXÉCOTOffiE. ~ OPPOSITION. — COilPÉÏENCB. — 
CflAMBRE DU GONSEIL. -*^ AlIl^IfinCE PCSLIQUÉ. 

C'est en aidietice pubUqm seulement qu'un Tribmàl jfeM 
pronmeer sur V opposition faite à uti eœéçiUcirB de'/dé- 

. ,.jkens, s'il e$tfôné$ 6,w ca que Ujugen^nl n'aurait pcùs 

. prononcé de dépens contre l* opposant^ et même mrce qw 

la signification de l'exécutoire serait nulle pour défaut de 

notification à partie. (Dec. 16 fév. 1807>art, 6,T. § 6.)(1) 

(Delair G. .Léger.) 

Sur un exécutoire de dépens sipifié à l'ayoné de ^)elair 

Sar l'avoué de Lé^er , il a été fait opposition fondée s^r 
eux motifs, à savoir que la signification aurait du être pré- 
cédée de la notification à partie , et que le jugement qui 
servait de base à l'exécutoire n'avait pas prononcé de dé- 
pens conlre Delaip. 

Le Tribunal d'Ârras , saisi de celte opposition , ta joge^ 
en chambre du conseil et la rejeta. 



I H » ■ ♦i— ^^^^T*»"^** 



(1] Trois arrêta de la Côiir, dea 19 avrjil isat^îs avril 1842 etao février 
tS46 (lurisp. 6^ , 1S7> , avaient d^at ibif la distiiictkM^ importàirte que rV)n 
retrouve ici entre la simple opposition à taxe et rexé<RitoirÀ'de& diépens , 
alors que la question soumise au juger est relative k l'étefidue etàU portée 
d'une condamnation de dépens. On remarquera d^ailieurs que la coimpé- 
tence de Ija^cbtimbre dtr censieil n-est pas non phis admise en ce qui Vouche 
une qMsUon de nolli^ éfi slgiilfi0iitian4 Le cooikraif e • éié soitent teè- 
lenu.— Consult. les arrêts cités Répert. Pal. v" Frais et d«pmr« n^ Mdi 
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Âpp^ parDelair. Il prétend que la chambre da coiiseit 
était mcompétenle , ({ue le Tribunal ne pouvait pronoacer 
qu'en audience publique. 

ARRÊT. 

LA COUR; —-En ce qui touche la compétence : 

Attendu, en droit, qu'il résulte des termes de Tart. 6 du 
décret du 16 février 1807, combiné avec le § 6 du tarif des 
frais et dépens, que la chambre du conseil n'est compétente 
que pour connaître de la taxe eUe^méme , c'est-à-dire de 
l'application du tarif aux coàts des actes de procédure; 

Que les TrâboBaux ne peir^ent juger qu'en audience pu- 
blique les difficultés relatives à retendue et à la portée d'une 
condamnattoû de dépetis; 

Attendu , en Suit , que l'oppoâitiôâ signifiée à la requête 
de l'appelant est fondée sur ce que le jugement qui a servi 
de base à l'exécutoire ne prononce pas de condamnation 
aux dépens contre Delair^ en son nom personnel, et sur ce 
que la signification de l'exécutoire devait être précédée de 
la notification à partie de la sentence qui avait prononcé 
la condamnaltoii aux dépcfns'; 

Que le Tribunal ne pouvait prononcer qu'en audience 
publique sur ces diûiculté& qui donnaient liea à Tinterpré- 
tatâon d'an Jugement et à la validité de la signification de 
Texécutoire ; * 

Que c'est djduc à tort que les premiers juges ont âéeidé< 
que la chambre du conseil était seule compétente pour 
statuer sur Popposïtion signifiée à la requête de Deîair ; 

Au fond : TU l'art. AlA G. proc. ; 

Attendu que la cause n'est pas en éta! de recevoir une 
décision définitive : 

Met le jugement dont est^ppel au; néant ; 

Dît Tôpposîtion de l'appelant compétcmraent soumise au 
tribunal en audlçùce publique ; 

ReOiToie la cause <6t les parties pour dtre-statiré au fend 
devant le Tribunal civil de Douai ; 

Condamne l'intimé es qualité aux dépens de l^^ instance 
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sur rincident el aux dépens de la cause d'appel , le surplus 
d^s dépens de \^ instance réservés pour y être fait droit 
par les premiers juges en même temps que sur le fond. 

Du 25 janvier 1864. \^ chamb. civ. Présîd., M. Dumon, 
4er présid. Minist. pub., M.Mprcretle, l®r avoc.-gén. Avoc, 
M«8 Edm. Lemaire et Dupont; avou., M®» Dussalian et Es- 
tabel. 



CONTRIBUTIONS DIRECTES. — becôtîvrement. --- commis- 

SAIRE-^PRISEim. — ViSNTE DE HOBÏI/IER SAISI. — t>RÉLÈVE- 
. , MENT . — CONTRAINTE. ~ PRIVfLÉGE DU TRÉSOR;. 

Les comtnissairés^riseurs qui ont procédé à la vehU d'un 
mobilier sur saisie, sont tenus, sur les produits de la vente, 
de prélever et verser d'office au percuteur, en l' acquit du 
saisi, les sommes dont celui-ci est redevable sur ses cqn-' 
tributions directes ; ils peuvent y être contraints, par voie 
de simple demande , encore bien qu'ils se soient dessaisis 
des fonds, avant toute réclamation. (Dec. 5 août 1791 ; 
L: 12 novemb. 1808, art. 2.) (1) 

— . — - - ■ . r - - I ■ ■ • \ - - - ■ " ■ - ^ - ■ ■ t. ■ ' - ' I ' I I I I Tri ■ 

I 

(1) Ce Jugement nous paraît mériter rattentioo de nos lêbtcurs. 

Le décret du 5 août 1791 est aii^si conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que tous huissiers priseurs , receveurs 
» des consignations, commis^ires aux saisies réelles, notatres^sèctoestre», 
» et tous autres dépositaires de deniers, ne remeltroat aux héritiers» créûi-^ 
» ciers et autres personnes ayant droit d« toucher les sommes séquestrées : 
» et déposées y qu'en justifiant du paiement des impositions mobilières et ' 
» CMitribtttions patriotiques dues par les personnes du chef desquelles ies- 
» dites sommes sont pro^ebues. , .. ' < ; 

» Seront même autorisés , en tant que de besoin , lesdils séquestres et 
» dépositaires à payer directement les contributions qui se trouveraient 
» dues, avant de procéder à la délivraincft^ des .deniers.; ef Us<4inittàiiees 
» desdites conlributjions leur seront passées en comptç. .i> 

La loi du 13 mars 1808, art. a, a disposé comme il suit : 

<f Tous fermiers, locataires, receveurs, économes, notaires, commis- 
» saires-priseurs et autres dépositaires et débiteurs de deniers provenant 
» du chef des redevables, et affectés au privilège du trésor publie j seront 
» tenus, sur la demande qui leur en sera faite, de payer, en l'acquit des 
» redevables, et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont enlettifs' 
» npains^ jusqu'à concurrence de tout on parUe des eentribuiiousdues par 
» ces derniers. 

» Les quittances des percepteurs, pour les sommes légitimement dues, 
» leur seront allouées en comptiel. » 
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(Magnant C. Denabrif.) 

M. Magnant y cornmissaire-prisear à Douai, a procédé à 

■ ' ■■-■---■- ■ - -. ■■ - ■■ . •■- - - - 

L'adrainislration des finances n'a Jamais eonsidéré que la loi de ISOd eût 
abfogé le décret de 1791 dont rexistènce légale , comme le ait le Jugement 
que nous rapportons, est rappelée non seulement dani» les oKotifs delà loi 
de 1843, qui règle le tarif des commissaires-priseurs, mais même dans les 
motifs de 1^ lot de 1808 , exposés par M. Jaubert , orateur du gouverne- 
ment. (V. Sirey ancien ,9,2,9.) Un règlement général du 81 décembre 
1839, art. 14,- en reproduisant le premier g de la loi de 1808 , le fait stiiTre 
d'aiilenrs du seconds dff décret de 1791; 

San» examiner ce qu'il pouvait y aT0ir de peu lé^pil pent^tre dans ime 
telle inlerci41ation,.oii se demande: si», m^lgné la ooexislence des deux lois, 
il n'7 a pas entre eUês des dispositions peu conciljables. 

En posant ce principe que les dépositaires ne doivent restituer leur dé- 
pôt «fa'après avoir payé les contributions du déposant, le décret de 1791 
«joute que les dépositaires seront même autorisés i faire ce paiement avant' 
la restitution du dépôt et par voie de prélèvement. 

Quant: à la loi de 1808 , elle introduit dans soo arU a une disposition 
assurément nouvelle. Elle ne dit plus que les dépositaires ne vemettront! 
leur dépôt qu'en justifiant, etC:; elle porte que les dépositaires et débUwn 
seront tenus , sur la demande qui leur en sera faite , de payer en l'acquît 
des redevables et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont en 
leurs mainSm 

D'un.côtéi oblfgatiMaiix dépositaires de payer le trésor en même temps 
qu'ils paient le déposant , et faculté de. payer eelai^ei même «n quittance^ 
valables du trésor. 

Del^tttta, obligation pour lea dépositaires et débUeurs de remettre «n 
trésor, smr.sa demande^ ee quHls doioeM ou ee qui estdans leuir^méing, ' 

N'aurait-on pas reconnu en effet; en exigeant une demande, du trésor 
vis-à-yis dea dépositaires et débiteurs {cfitmi est encore nouveau) , qnWs 
pouvaient ignorer la créance de celuirci ,' se dessaisir dans c^tte «gnocanee,- 
et qu'il serajit par trop rigoureux .4e levic faire restituer œ qii'llsauraieal 
payé de bonne.foi?.lia.|loidel^08a aussi bien soin de dire «eque ne disail 
pas le déccei^de 1791, ^ue les dépositaires et débiteurs seront tenue de- 
remettre ce qu*ils doiwnt. ou ee qui est datM leHrs.nMkin$m 

On çonçiràt àla rigueur que pour ipieux sauvegarder le privilège du 
trésor affectant dés choses mobilières, par conséquent fugitives, on aurait 
pu songer à imposer aux oflUcEiers ministériels ou aux mandataires de jus- 
tice» d^lKi^aireSt le devoir 4e ne pas se ^es^isir de ces choses quand eUet 
se trouvaient dans leurs miuns ; ce devoir on pouvait même le sanctionner 
par la restitution des sommes qu'ils auraient négligé de retenir. Maia le 
décret de 1791 met tout dépositaire sur la même ligne que les oificiers 
ministériels et nuMidatiiires de justice, et la loi de 1808 comprend mèpie 
dans aea dispositions tous les deMteurs. Assurément, pour faire peser sur 
ceux-ci la sanction exorbitante dont nous venons de parler, il faudrait 
pouvoir leur appliquer un texte positif. Ce texte n'existe pas, et par con- 
séquent la sanction fait défaut pour les uns comme pour les autres. 
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la vente des roeuble^ saisis sur un sieur Lorthioir , restau- 
rateur, redevable envers le ))ercepleurDenabrif de la somme 
de SO ir. 69 c, pour le montant de ses contribuiiens échues 
pour 1863, 

Au mois de Bovembre 1863, le perceptétrr, tfprêâ avdir 
demandé le paiement à Magnant, lui a fait délivrer con^ 
trainte sous forme de saisie-arrêt. ^ 

Le commissaîre-priseur a déclaré s^êire dessaisi des fonds 
dés le mois de juillet précédent, et par conséquent avanl la 
demande du percepteur. Il lui a été fait cofnmandement 
auquel il a fait opposition^ avec assignation au peféféptetSr 
devant le Tribunal oivif de Douai, pourvoir déclarer la sàï- 
sie-arrêt nulle et de nul effet. 

Le Tribunal a prononcé jugement dans les termes soi* 
vants: 



*-*^"'^— '" — ^^^— >f -[. -,-| ■■ u f 'f \- ■ t" ■■■,--| ■■)> i-^t:-,-!. - p, f. 



Kems admettoni avee ls^Jus<iiieiit<pfe la dtmaik[t dii tré^iei^ |>etft n'éfre 
pas soamMe à tootesles f«nne» de la salsie^arrèt du Code dé j^voeédftitv, 
qjtt'^n lui a conoédé les ferioes sj^éeiateë de la eunttàimte; nais nous- 1^ 
iMiivoiis admettre égalemem 4|ue le d^positafte d«f^a veYsHr au Wèd&t tsé 
(|U*il n« doit ^u$ , ce qu'il n*a phu ^ par le seiiliiiétif ^vtû Va dû ou qall 
Va et! dans les mains. En d'autres termes, la loi de 1808 ne noutf pamtr Ims 
mpkt cféé ou laissé subsister «ne oirfigatimi pwrsMiMliB de fesiiUlllôn 
absolue Tûi-JH^î&du trésor, fkms p^neholM à eMre, an MÉtrai#«/(pe àïW 
déposant (dans Tespèce, le commissaire-priseur) , a déclaré qtf il s'est 4lé^ 
saisidts foBds el qull a^pdeu dû l^orèirktdfltteda srtiâ entenil te tré^r, 
il ]F M Um tout au moins de porter te débfff sur Ut slùcérifé^do éenê d'é^ia^ 
ratiOB, es appliquant tes art; ft7<^ el 57Ï (L'pioaeiT. 

Onpeul eotistilter, dur tef droit pouf te trésor de pciorsttftfe feteeotitfiï- 
iBeiitd«i<M>»itfl)tttiiMi»dlree!eB àurtés détflers protéiténf dé salifie et 'dé' 
iiilDiCefyBfom,»Bfall8M (I.Fàl. «85^, f, 5«01f. CeiaMtju$iei1S'à-Yi«d*iiii' 
Mssier détiiii«0ur des dealers d'ùtt redevable , quil lie poutalt llnvoquér 
\%ê àÉùitié d«s et^neiers ni se soustraire au paiettteftt entera le Û^t , p^tie 
motif que les deniers ne lui étaient réelamés que pat toie dé cdittraititcf. 
Ges deuKf questions s'iâof^ent de te iidtre et sont d'ailleurs pfus hcmi à 
r^sondi^s* 

T. dans fefsens dujulgeffient de Douai i Trib. de la Seiilé , 24 mal fsi§ 
(Eneyefopédie^ du Dtort, pat Sebire et Cartem, t* CohtHh, dit. tf* aiis.)' 
Com^à, Triiy. de la Êtiàtre, n janvier «858, É^Min déthttf$$iefSy imo, 
p. rts. 

T. eweore Dallos, Bép&runôuv. V Côn&ib.dlr. fl* SWf, cl ÇhauVeara- 
Adolf^, Jotrrti. nr. administf. t. 8, p. 370, et 1. 10, p. iir. M. Chaureatr» 
après aVolt douté » serstfg^e àr tme opIiTioit qui se trduve conforme ftu jogéf- 
ment de Douitr, «m approuvdfnf une dissertation AnJôûm. désPertèepiéuin, 
f^, p. ^08; mais if ne nom piMi pa^ avoif réni^ittré les obJèefi<m^ qôe 
nous préseatods aojourdltuf. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la loi du 12 novembre 
1808 y art. 2, a obligé les notaires , conlmissaiFes-prisears 
et autres dépasitairecl ou débiteurs de fonds provenant du 
chef des redevables , et affectés au privilège du trésor pu- 
blic , à verser ces fonds entre les mains du percepteur , en 
l'acquit des redevables , sur la simple demande qui leur en 
serait faite , sans qu'il fût dès lors besoin d*une saisie-arrêt 
ou opposition requise par le droit commun (art. 1944 G. 
Nap.); 

Mais qu'elle n'a point, en y ajoutant, supprimé Fobliga- 
tioD que le décret du 5 août 1791 imposait à ces déposi- 
taires, de ne remettre les fonds aux redevables que sur la 
preuve de leur libération envers le trésor > sauf toutefois 
Fautorisatloo pour eux de devancer la demande et de libé-^ 
rer les redevables par un paiement spontané en leur acquit ; 

Attendu que la loi de 1808, qui règle Texercice du pri- 
vilège pour le recouvrement des contributions directes tout 
à ravantage du trésor, n'a pu, parla plus étrange încon- 
séquetice , mettre à néant Tobligatioà même qui le sauve- 
garde et en garantit l' elHcacité ; 

Qu'au surplus, la loi du 18 juin 1843 et la discussion qui 
la précède ont dissipé tous les doutes possibles à cet égaird, 
ea reconnaissant d'une manière formelle la coeotisteiice 
légale et rauloritédes lois des 5 août 1791 et 12 novem- 
bre 1808; 

Par ces motifs, le Tribunal, statuant $ur la demande prin- 
cipale et reconventionnelle des parties, dit valable et devant 
sortir effet la demande sous forme de saisiç-arrêt ou dç 
contrainte faite par Denabrif à Magnant ; 

Oédare cehii-'d non fondé dans ses conclusions, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens. 

Du 12 février 1864. Trib. civ. de Douai. Présîd., M. Par- 
raenlier. Minist. pub. /M'. Gentil, subst. Avec, U^ Emile 
Flamant et de Beaulieu. 
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1«. COURTIER.— AGENT DE CHANGE.— CARACTÈRE. — ENTRE- 
MISE« 

2®. COMMISSIONNAIRE. — MANDATAIRE SPÉCIAL. — HEPRÉSEH- 
r ' TANT DU COMMERCE. — RÉFÉRENCE.— COURTAGE CLANDESTIN. 

8°. COURTAGE CLANDESTIN.— ENTREMISE. — MARCHÉ NON CON- 
CLU.— COURTAGES OU COMMISSIONS NON PERÇUS. — OPÉRA- 
TIONS d'une place a une autre. 

4°. NÉGOCIATIONS DE VALEURS. — ORDRES d' ACHAT ET DE 
VENTE. — TRANSFERT PAR AGENTS DE CHANGE HORS LA 
PLACE. — EFFETS PUBLICS. — TRANSFERT SUR PLACE. 

1^. Le caractère essentiel de V agent de change ou du tout- 
lier est V entremise, dans les ventes et achats, comme man- 
dataire légal de l'une et de Vautre des parties auxquelles 
il sert d* intermédiaire et prête simultanément et succes- 
sivement son intervention, {i^^ et 2« affaires.) 

2®. Nepeuvent, sans faire acte de courtage, lesxommission- 
naires, mandataires spéciaux ou représerUants du com- 
merce, dans Ueooécution de leur mandat, prendre avis de 
leurs commettants ou mandants et leur en référer, avant 
de conclure une affaire. {\^^ et 2® affaires.) 

3°. n y a courtage clandestin dans tout acte df entremise 
fait par des individus non commissionnés sur une place 
où sont institués des agents de change et courtiers officiels, 
pour amener la conclusion d'un marché , sans qu'il soit 
besoin de prouver que Us marchés ont été effectivement 
conclm, et que des courtages ou commissions ont été per- 
çus par les entremetteurs , et sans qu'il y ail à distim/uer 
non plus entre le cas où les deux parties, vendeur et ache- 
teur, se trouveraient sur la même place de commerce, et 
celui où' elles se trouveraient sur des places différentes. 
(ire et 2« affaires.) 

4o. Peut le commissionnaire ou mandataire, sans immix- 
tion illicite, recevoir, dans une place où il y a des agents 
de change officiels, et transmettre dans une autre place, à 
d'autres de ces agents qui y sont également institués, des 
ordres de vente ou d'achat de valeurs négociables à la 
bourse de cette dernière place, encore bien que le règle- 
ment de ces valeurs se fasse dans la première. — Mais ilr^ 
peut s'engager, sur une place oii il y a des agents de chan- 
ge , à transférer lui-même , d'une personne à une autre , 
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des valeurs assimilées à des effets publics , moyennant 
une commission ou une différence de prix, (l^e aflfaîre.) 
(L. 28 ventôse an IX; arrêté du 27 prairial an X; C. 
comm., art. 74 et suiv., 91 et suiv. ; C. Nap., art. 1984 
et suiv.) (1) 

(ire affaire.) 

(Agents de change et courtiers de Douai et le ministère 
public C. Copin , Billet , Ruez , Oupuis et Magniez.) 

La chambre syndicale des agents de change et courtiers 
de la place de Douai a porté plainte en immixtion illicite 
dans les fonctions d'agent de change et en courtage clan- 
destin, contre MM. Copin, commissionnaire à Douai, Billet, 
commissionnaire à Arras, Ruez, Dupuis et Magniez, négo- 
ciants associés à Douai, Vandalle, commissionnaire à Valen- 
ciennes, et quelques autres. 

Les faits sur lesquels s'appuyait la plainte étaient , pour 
la plupart , des entremises entre vendeurs et acheteurs de 
sucre mdigène. A l'égard de Copin seul , cette plainte con- 
tenait des faits d'immixtion illicite dans les fonctions d'agent 
de change et de courtage de suifs. 

Une instruction eut heu, à la suite de laguelle le minis- 
tère puW?c se déclara poursuivant vis-à-vis de Copin ; la 
chambre syndicale se porta partie civile vis-à-vis de celui^^î 
et poursuivante contre Billet , Ruez , Dupuis et Magniez et 
Vandalle. 

A l'audience , la cause de ce dernier fut disjointe et re- 
mise à quinzaine. 

Copin , Billet et Ruez ont été condamnés dans cette pre- 
mière affaire. Dupuis et Magniez ont été acquittés. Le ju- 
gement fait sufiisammënt connaître les faits qui ont motivé 
les condamnations et l'acquittement. En voici les motifs 
et le dispositif. 

(1) Les jugements que nous rapportons n'ont pas élé frappés d*appel et 
sont passés en force de chose jugée; on y trouve d'ailleurs les (piesUons 
ussi bien posées que résolues. / ' 

CoiisuiL, en ceU« matière, Tarrèt de Douai, du 14 Juin 1^58 , rapporté 
dans la Jurispruélence de Ip, Cour de Douai , tome 16, pag. S4 et suiv. Y. 
les notes et le résumé de jurisprudence qui raccompagnent. 

idde, Ntmes, 18 arrîtiseï, S.«y. 61, s, 593 ; Paris, 7 Juip 1861, eod^ lœ.; 
Cass. as jant. 1862, 5.*y. 6a, i, Ul ; Cass, 93 avril 1869, S.-Y. 63, 1, 867; 
Bordeaux, 19 mars 1863, S.-V. 63, 8, 177 ; Cass. 6 février 1863, S.V.63, 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le législateur, eo recon- 
naissant le besoin d'agents intermédiaires potar bctiiter, 
préparer, conclure les opérations commerciales, a voulu 
prévenir les abus de cette entremise nécessaire, par Tinsti- 
tutîon d'agents de change et de cotirtiers officiels^ afin que 
la confiance du gouvernement servit de garant à celle des 
particuliers; qu'il a défendu, en conséquence, à tooles per- 
£f6ftnes autres que celles nommées par le gouvernement , de 
s'îmmîscer, en façon quelconque et sous quelque prétexte 
que ce fût, à l'extérieur comme à rinlèrieur de la bourse, 
dans kcs fonctions des agents de change el des cour tiers de i 
commerce, seuls en droit, les agents de cbauge, de faire les 
négpociations des eâels publics et autres suscepttbies d'âtre 
cotés, les courtiers» de faire la eourtap des marchandises 
sur les places de commercer où ils sont institués , sauf le 
droit réservé aux particuliers de négocier entre eux et par 
eux-mêmes les lettres de change et tous effets garantis par 
leur endossement, et de vendre, aussi par eux '-mêmes, 
leurs marchandises <V. L.S& veoto^e an IX, a^rt. 6j 7 et 8 ; 
l'arrêté du 27 prairial an X, art. 4; tes art, 75, 36 et 79 C. 
comm.); 

Attendu qisre tes sages précautions dte kr îot contre* Jes 
entreprises de la fraude sont toujours en vigueur ; ^u*il 
imposte donc de déterminer \eô fonctions', de bien recon- 
naître le véritable office d^ Fagent de change et du coui^tier 
de commerce pour le distinguer de ce qui ne IfeM pas ; 
qu'à vrai dire, ce qui caractérise essentieleraieiift. Vageot 
de change ou le courtier, en le distinguant du commission- 
naire et du simple mandataire , c*est qu'il s'entremet dans 
les affaires où il intervient, c'est qu'au lieu de. se.^uhsftiioef 
à l^une des parties ou «de la représenter dans une^ opération 
commerciale,^ l'agent de change ou le courtier se place 
entre elles , pour rapprocher et unir leurs volontés , man- 
dataire légal de i'tane ou de l'autre auxquelles il sert d*ïn- 
termédiaire et prête simullanéraent ou successivement , 
dans la même affaire, son intervention ; 
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AUendu que si l'on peut donner commission ou mandai 
de vendre et acheter pour soi > comme l'on peu! vendre et 
acheter par soi-même, et s'il est admis, en outre, qu'eiu ïieu 
d'employer un commissionnaîre ou mandataire spécial, l'on 
peat accréditer sur une piaee quelconque un mandataire 
géoéral, qualifié de r^résentant du commerce, il faïutdu 
moins reconnaître , par une saine interpréialion du droi^ 
spécial coexistant et devant se concilier avec le droit com- 
mua 3ur le mandat, que h commissionnaire s'obligeant en 
$on nom pour un commettant inconnu qu'il n'oblige pa^ 
envers les tiers, ou le simple mandataire agissant pour ua 
autre qu'il oblige sans s'obliger lui-même , et le représeU' 
Unt du cofpmerce qui tient tout à la fois du commission- 
naire et du mandataire > doivent ne faire qu'un avec leur 
oomoiettaBi ou mapd^ » 6n être vraiment Yalier ego^l^ 
représenter pu l'efiaçerd^ mainère à ^'identifier juridique^ 
ment avec.lifi et h pouvoir agir comme il eût agi lui-même, 
mh avoir besoin de prendric scm avis et de lui en référi^r 
avant de cpaçlure l'affaire; 

Qae Vil -en étpît ^utreme^t > il s'<^pérerait entre eux un^ 
distinction rn^anif este, ]e prétendu mandataire devenant dèç 
lors personne interposée, agent intermédiaire et faisant ac(^ 
^e courtage, quelles que fussent d'ailleurs sa dénomination 
et U qualité apparente sou3 laquelle il pourrait agir ppur 
déguiser son entremi$e illicite ; 

Attendu qu'il est constani encore qu'il y a courtage clan^ 
destin dans tout is^cte d'entremise^ fait par des individus non 
cooimijBSrionaés, sur un^ place où so^t institués des ageJ9U3 
de change et oourtier^ officiels, pour amener la conclusion 
d'un QMirob^ , sans qu'il soit besoin de prouver que les 
marchéa <»nt été effectivement conclus et que des courtages 
m commissions ont été perçus par les entreusetteurs , et 
sans qu'il y ait & distinguer non (dus entre le cas où les 
deux parties , vendeur et acheteur , se trouveraient sur la 
même place de commerce, et celui où elles se trouveraient 
sur des fdaces différentes ; que dès l'instapt ou Tun de ces 
actes doit avoir lieu ^^ns une ville ou sont institués des 
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agents de change ou courtiers de commerce , il ne peut 
s'effectuer que par leur entremise ; que le droit ainsi posé, 
il s'agit d'en faire l'application à la cause ; 
- Quant à Copin premièrement : 

Attendu qu'il est prévenu tout à la fois d'immixtion illi- 
cite dans les fonctions d'agent de change et dans celles de 
courtier de commerce ; 

Sur le premier chef de la prévention : 

Attendu que le privilège des agents de change et la dé* 
fense d'y porter atteinte sont restreints, par la loi même , à 
la bourse et à la place où ces agents sont institués et fonc- 
tionnent; 

Attendu qu'en recevant à Douai et en transmettant à Paris 
des ordres, si nombreux qu'ils fussent, de vente ou achat de 
valeurs négociables à la bourse de Paris , Gopin , sefûl-îl 
d'ailleurs ou l'eût-on à son insu qualifié d'agent de change, 
dans le journal l'Indépendant et dans un exploit signifié à 
sa requête, ne s'immisçait pas réellement dans les fonctions 
des agents de change de Paris qui exécutaient ces ordres , 
non plus que dans celles des agents de change de Douai 
qui n'avaient ni le pouvoir de les exécuter, ni le droit ex- 
clusif de les transmettre; que l'entremise plus ou moins 
intéressée de Copin , dans ces négociations faites à Paris 
par le ministère des agents de change officiels, et bien que 
le règlement s'en fit à Douai entre le donneur d'ordres et 
Copin, laissait donc intact le privilège que celui-ci est pré- 
venu d'avoir usurpé ; que la prévention n'est pas dès lors 
justifiée, en ce qui touche les opérations faites par Catusse, 
Jules Tesse, Laigniez et Boulvin à la bourse de Paris ; 

Qu'elle n'est pas non plus suffisamment établie en ce qui 
touche les dix actions du charbonnage belge de Sainte-Al- 
degonde qu'aurait achetées Copin, à Arras, pour Lavoix fils, 
et l'obligation de la ville de Bruxelles par lui vendue à 
Tesse-Desmaret ; 

Attendu, au contraire, en ce qni touche les actions de la 
compagnie d'assurances V Abeille Bourguignonne, légale- 
ment assimilée aux effets publics, qu'en transférant ou en 
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s*éngâgeant à transférer sur la place de Douai les actions 
des vendeurs , dénommés dans les titres ou innommés , à 
Tesse-Desmaret, Leconte etGaland, moyennant une com- 
mission ou une différence de prix plus qu'équivalente et 
plus mal acquise encore , Copin s'immisçait manifestement 
dans les fonctions d'agent de change à Douai ; 

Sur le deuxième chef de la prévention : 

Attendu qu'il y usurpait évidemment aussi le privilège 
des courtiers de commerce , dans les marchés de suifs par 
lui passés à Douai, du mois.de mars au mois de décembre 
1862, et, en 1863, entre des vendeurs d^ Douai innommés 
et 4° Robert Lamy, de Saint-Quentin, auquel il offrait, le 29 
mars 1862, ûiille kilogrammes de suif au prix de 118 fr. 
les 100 kilogr., moyennant commission d'un pour cent à 
lui payer , offre suivie d'achat , mais avec commission ré- 
duite à un demi pour cent sur la rédamation de Rohert 
Lamy, ne payant même , répondait-ii à Copin , qu'un quart 
pimr cent à vos confrères les courtiers de Paris et de Douai; 
29 Clovis Brandicburt, d'Amiens, auquel il télégraphiait de 
Douai, le l®"" juin 1862 : On offre sur notre place cinq à dix 
mille kilogrammes suifs disponibles , marchandise extra , à 
i20 fr. gare Douai: en seriez-vôus preneur? Lé 22 juillet 
1862 : A as, on offre chez nous du disponible; le ^4 juillet 
1862 : Suivant votre dépèche reçus vers trois^ heures, fat 
pris quinze à seize mille kilogr. sur septembre, gare Douai; 
enfin, le 4 novembre 1862 : Sivou^ étiez preneur de vingt 
mille kilogr. suif à iii fr. 50, en gare d^ Douai, avec un 
demi pour cent de commission à me payer, en me télégra- 
phiant pour demain à midi, je vous ferai cette affaire. Sur 
décembre , j'obtiendrai aussi dix miUe kilogr. à iii fr. 
3<> Delbarre , aussi négociant à Amiens , auquel il écrivait 
le 23 mai 1862 : En dessous de H5 fr., rien à faire chez^ 
nous. Il y a de la ntarchandisé en eMrépôt, mais (m' attend 
des cours plu$ élevés pour réaliser. Si vous voulez faire 
quelque chose -, avis&c-moi , et je verrai de suite à vous lier 
une affaire au mieux de vos intérêts, lue 28 mai 1862 : J'ai 
pour votre compte dcheté 5,000 kilog. suifs borine marohan*^ 
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dise, àiil fr. gare Douai. Le vendeur me tient compte d'une 
commission d'im quart pour cenl ; j'espère que de voire côté 
vous m'accorderez la même commission. Le 6 juin : A 120, 
sur juillet, U y a chez nous vendeur de 5,000 kilogr., mar-- 
chandise en' gare à Douai ; il est entendu que je ferai le 
pesage moi-même, et croyez que je défendrai vos intév^is 
comme les miens. Le 12 juillet 1862 : 3' oubliais de vous bo- 
nifier il fr. 40 c. obtenus des vendeurs de votre dernière 
affaire pour différence de poids. Le 13 septembre 1S62 : Je 
viens vous offrir iO,000 kilogr. suif d'un de nos bons fon^ 
deurs de Douais à ii9 fr. 50, gare Douai : je vous engage 
à accepter ce lot. 

Quant à Billet, {rrévena de s'être immisrà àam les fonc* 
tiens de courtier de oommeroe à Douai , 

1o. A l'égard de Deihurat : 

Attendu qu'en janvier 1862, Demurat faisait à Douai un 
marché avec Servatius par l'entreoiise manifeste de Billet, 
auqnel il télégraphiait le 2 janvier : Sans commission pour 
moi, prenez à 72 ce que trouverez ; et qui lui répondait le 
même jour et par lamtoe voie : Servaïius donne iO pipes 
à 72 fr. ; donnez msde expédition; que la condition stipulée 
sans commission pour moi , incompatible avec l'idée 4^un 
mandat simple donné par Demurat, démontre .bien le .man- 
dat double, caractéristique du courtage entre deux parties, 
dont l'une » ici , entepdait mettre les frais à la charge d^ 
l'autre; , 

Attendu , aussi , que les cinq ordres successifs d^achat i 
72, 73, 73-50, 74, 75, donnés enjanvier 1862 par Demu- 
rat à Billet , pour les trois-six de Tamboise , impliquent 
nécessairement de la part de Billet des références corres- 
pondantes, et^ prouvent dés lofô l'entremise qui lui est im^ 
putée dan$ cette opération ; 

a<>, A l'égard de Field et de Baruchson : 

Attendu que Billet , fût-il en géni^ral le mandataire ou 
représentant de la maison Baruchson, de Liverpooi, à Ârra)S, 
comme Field l'est à Douai, il cessait de l'être pour devenir 
négociateur de marché entre deux parties , autrement dit 
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courtier, lorsque le 4 février 1863^, il télégraphiait à Field : 
If ai pu obtenir 700 Béthune S3, faudrait payer 23 fr. 50; 
télégraphiez quahd niême; il le devenait surtout en juin 
1863, dans un marché de sucre débattu avec le sieur Da- 
jardin, aloris qu'à la demande télégraphique de Field du 13 
juin 1863 : Achetez ht Dujardin 2i*7S, il répondait par la 
même voie le lendemain 14 juin : d85 sacs, impossible 
moins 2S fr. ; suis fùrcé les envoyer ce soir à Paris, si ne 
prenez; réponse qui fait évidemment ressortir ici le double 
mandfit caractéristique de Tentremise de Billet en cette 
affaire ; 
S^. A l'égard de Cuiller, raffineur à Douai : 
Attendu que Billet serait sans doute irrépréhensible si, 
recevant de Cuiller des ordres fermes d'achats dé sucre , fl 
les exécutait fermement aussi et sans référence ; mais at^ 
tendtt qu'on lit dans une dépêche du 3 septembre 1863 de 
Billot â €uiHer , mlBneur à Douai : Le 14, avez offert et ai 
90umis^8 fr. 60, non 98, du Droulers; faut^-H maintenir 28 
fir.SOf Espère terminer. Télégraphiez. Dépêche à laquelle 
Cuiller répondait le mênie jour : Maintenons 28 ft. , rien 
athdeeeus ; iei dans une autre dépèche du ^8 mai 1863 , 
adrQi^e par Billet à Cuiller : 24 fr. 50, 400 Annay ; 23 fr. 
50 y S43 BMiune , impossible; laùssé ferme 24 fr. 75 et 23- 
75 ; réponse par courrier. 

Attesdtt que ces références ou plutôt ces transmissions 
de demandes faites en réponse aux offres de Cuiller, opé-» 
raient extinction ou interversion du mandat primitif de 
eelui-ci k Billet, qui devenait dés lors, non plus mandataire 
de Tune des parties , mais aiédiateur entre les deux , ou 
courtier, pour amener la conclusion d'une àfSàire. 
. Quant à Ruez, prévenu également de s'être immiscé dans 
les fonctions de courtier à Doujai : 
- io. A l'égard dé Porret-Bootz et d'Hurhain : 

Aittendu qu'en juin 1863, un marché de potasse (130,000 
kiloi^.) proposé par un sieucIIurbain^Desoiinaux à Porret* 
BootR, a été conclu i Douai par Teutremise de Ruez, qui 
est intervenu successivement dans cette affaire entre les 
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deux parties pour les faire tomber d'accord, et qui, après 
la conclusion du marché par lui annoncée à Hurtain le 16 
juin 1863 , a été chargé par Porret-Boolz d'aller à Ham 
veiller à son exécution ; 

Attendu qu'indépendamment des éléments de l'instruc- 
tion à cet égard , l'entremise de Ruez se manifeste encore 
dans la lettre missive produite à l'audience par Porrel- 
Bootz, pour rectifier plus ou moins son témoignage écrit, 
et qui contient celle stipulation significative : « les frais 
de courtage seront à la charge du vendeur , » appelant 
ainsi la chose par son vrai nom ; 

Attendu qu'on le voit agir de même entre Hurbain. et 
Minart , ou tout autre sous le nom emprunté de Minart , 
paraît-il; qtf ainsi, le 27 juin 4863, il télégraphie & Hur- 
bain : Minart accepte 20 pipes 59, offre 60 pour iOO pipes 
juillel , août ; à quoi Hurbain ayant répondu le 28 juin : 
Prenez-vous pour Minart père ou fUs iOO pipes SfO livrables 
juillet, gare Montescourt, 62? Ruez lui confirme, et cette 
fois sans équivoque possible, son offre première par le. té- 
légramme du 29 juin : Minart ne peut dépasser 60 fr. pour 
iOO pipes proposées juillet, août ; télégraphiez si domez. - 
Attendu que ces télégrammes démentent encore le pré- 
tendu mandat ferme d'Hurbain dont se prévaut Ruez , et 
démontrent que celui-ci agissait véritablement comnïe in- 
termédiaire , comme courtier entre Hurbain et Minart , ou 
tout autre sous le nom de celui-ci; , 

Attendu, enfin, que c'est bien aussi pour un autre, qu'à 
Douai même , en juillet 4863 , il faisait offre au sieur Ha- 
notte de 24 fr. 25 pour 450 sacs de sucre provenant de la 
fabrique Martin, de Frais-Marais, alors en liquidation, puis- 
qu'Hanotte ayant refusé son offre et demandé 24 fr. 50 , 
Ruez le prie d'attendre jusqu'au lendemain à deux ou trois 
heures de l'après-midi, espérant, disait-il, obtenir ou pou- 
voir donner 24 fr. 50, et ajoutant, au surplus, qu'il écrirait 
de suite au sieur Hanbtte , de Lille où il allait se rendre; 
qu'ici encore , ces démarches , ce langage , cette référence 
manifeste à Lille , démontrent qu'après l'insuccès dé son 
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offre première à Hanotte pour un négociant de Lille, Ruez 
se constituait médiateur ou courtier entre eux y essayant de 
les rapprocher , de faire accepter par celui-ci la demande 
de celui-là. 

Quant à Dupuis et Magnîtz : 

Attendu qu'aucun fait pt*écis de courtage clandestin n'est 
établi à leur charge ; 

Attendu, après cela, que si les parties civiles ont éprouvé 
un dommage par le fait des prévenus coupables, on est ré- 
duit, sur son appréciation, aux probabilités et aux conjec- 
tures, puisqu'il n'est nullement avéré que les parties civiles 
eussent profité des négociations et marchés dans lesquels 
les prévenus se sont illicitemenl entremis ; que l'on doit , 
dès lors^ mettre une grande réserve dans l'évaluation de ce 
dommage ; qu'il s'agit, au surplus, de délits distincts, per- 
sonnels à chacun des prévenus et ne pouvant , par suite , 
donner lien à dejs condamnations solidaires; 

Vu l'art. 491 G. instr. crim, , 

Renvoie Dupuis et Magniez de la prévention sans frais; 
les frais relatifs à ces prévenus restant à la charge de la 
partie civile ; : 

Déclare, au contraire, Copin coupable de s'être immiscé, 
lo dans les fonctions d'agent de change à Douai, mais seu- 
lement pour les négociations qu'il y a faites en octobre 

1861 et novembre 1862, d'actions nominatives de V Abeille 
Bourguignonne, au profit de Tesse-Desmaret , Leconte et 
Galand ; 2» dans celles de courtier de commerce, à Douai, 
pour les ventes de suifs dans lesquelles il s'est entremis en 

1862 et 1863, pour des vendeurs de Douai innommés, aux 
sieurs Robert Lamy, de Saint-Quentin , Clovis Brandicourt 
et Delbarre , d'Amiens ; 

Déclare Billet coupable de s'être immiscé dans les fonc- 
tions de courtier de commerce, à Douai, pour ses actes de 
courtage clandestin, 1^ entre Demurat, de Douai, Servatius 
etTambaise, en janvier 1862; 2^ Field, de Douai, et des 
fabricants de sucre de Bétbune , en février 1863; le même 
Field et Dujardin, de Rœux, en juin 1863 ; entre Cuiller , 
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raffineur àDouai, el Droulers, en seplerabre1tW2 ; leiyiême 
Cuiller et des fabricants de sucre d'Annay el de Bélbune , 
en tnaii863; 

Déclare également Ruez coupable de s'être immiscé dans 
les fonctions de courtier de commerce, à Douai, pour ses actes 
de courtage clandestin, 4 <> entre Porrel'-Boolz çt Harbain- 
Desonnaux, en juin 1863 ; 2^ en juin 1863 encore , entre te 
même Hurbain etMinart, de Douai, ou un autre souslenom 
deMinart ; 3oen juilleti863, eptre Hanotte, de Douai, et on 
négociant innommé de Lille ; et leur faièaqi appUcaiion des 
art. 8 de la loi du 28 ventôse an 9,4 de Farrêté du S? 
prairial an 10 , 194 C. ifi«t. crim. > 40 de la loi du 47 avril 
4 88^, 4 2 de celle du 1 3 décembre 4*4» î 

Condamne Gopin à 509 fe. d^amende, 500 fr, de dom* 
mages-intérêts envers la partjeeivile, et en outre atrx trofe-^ 
huitièmes de tons les frais ; Billet et Ruez à chacun 500 fr. 
d'amende , et chacun persoilnellement aussi an huitiènnie 
des frais pour tous djommages-intérêlB envers ia- partie 
civile , laquelle partie civile est définitivement tenue de 
deux-hartiémes des frais , par suite du renvoi de Depuis et 
Magniez, un huitième desdits frais réservé avec la préreO'- 
tion disjointe à l'égard de Vandalle ; fixe à six mois la durée 
de la contrainte par corps ; la partie civîie personnellement 
tenue des frais sans distinction, sauf son recoors contre 
tous les prévenus condamnés* 

Du 21 janvier 1864. Trîb. correct, de Donai. Présîd., 
M. Parmeniier. Minist. pub., M. Lefrançoîs , proc. împér. 
Avoc.,MeflEm. Flamant, Merlin, Delebecqne, Edm, Lemaim 
et Legrand ; avcwi,, M^» De&planque et Deltombe. . 

2e affaire. 

(Les agents de change et courtiers de Douai C. Vandalle.) 

JUGEMENT, 

Attendu que Vandalle est, de Taveu de tous, etitremettenr 
habituel ou courtier dans les affairée où il inU^rvient; que 
s'il agissait ponr Ini-même, à^rai dire, dans lé mardié de 
sucre Wilkinson débattu avec Field , en mai 4^3 , et si à 
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regard deDdaby et même de Gracy encore, son enlremise 
a j^tt s'exercer impunément hors de kt place de Douai , il 
en est autrement de l'entremise dont il s'est rendu cou* 
pable, à &ouai mème^ entre Field et Dehollain , entre Le-' 
coge ël Clerc-Kayser ; 

Attendu que c'est à Douai que Yandalie télégraphiait le 
18 août 1863» à Field, qui Tavait chargé de transmettre â 
DehoUain ses offres : Dèkollain ne teiit vendre que 200 sacsr, 
refuse 22 fr. 75 c, vùus les engage ferme 23 ; télégraphiez; 
et c'est à Doutai que Field répondait le même jour à Van- 
dalle : Si itnpossibk oHefiir DehoUain aurdessous, acceptons 
à 23; qu'aussi eacore^ e'esi à Douai y le dimandié i^ mars 
1863, où Vandalle savait bien ce jour-là rencontrer Locoge, 
avec lequel il est en relations suivies, qu'il lui télégraphiait: 
Clerô offre par lettre 24-75 des 600 sacs* faut-il les donner 
ou tenir 25? à quoi Locoge répondait le même jout à 9 h. 
55 m., non évidemment, à pareille heure, de Dury, distant 
de Douai de 16 kilomètres, mais de Douai même où il passe 
iom Us dimanches : Dmnez 600 sacs à 24-75 comptœni 
sam escompte ; et c'est i Douai/ enfin; que Locoge recevait 
ie fD^tae ^mr dimanche i^ maf â ce léfégramine définitTf de 
VafldaHe : Fait tes 600 sacs è95, ^édition comme les $00; 

Attendu que l'on trouve dans cette correspondance félé- 
gwphît|ue, dans les références fonnelles on implicites qui 
en résuftetït, lia manîfestatîen du double mandat qui carac- 
térise le courtage, et qui distingue dfl mandataire représen- 
tant ou du commissionnaire prête-nom d'une seule partie, le 
courtier médiateur agissant de l'une à l'autre pour amener 
le«r accord ^ mab • sons initiative ni décision personnelle 
ims les afl&irea où il s'ett^remet ; 

Attendu que Vandalle n'était bien réellement qu'un in- 
termédiaire diiar^é de transmettre à tou» les propositions, 
ofires et demaBdes par lui reçues ^ et de lier Taâaire , s'il 
se pouvait, etrtre les deux négociants auxqueh il prêtait 
simultanément son ministère illicite sur la place de Douais 
pour l'un d'eux tout au moins y soit enire Field et Debol* 
lain , soit entre Locoge et Clerc-Kayser; 
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Par CCS motifs, le Tribunal, jugeant correctionnellement, 
déclare Vandalle coupable de s'être immiscé dans les fonc- 
tions de courtier de commerce, à Douai, mais seulement 
par ses actes de courtage clandestin , !<> entre Field et De- 
hoUain, le 18 août 1863 ; 2o entre Locoge et Clerc-Kayser, 
le 1^ mars 1863; et lui faisant application des art. 8 de 
la loi du 28 ventôse an 9, 4 de l'arrêté du 27 prairial an 
10, 1382 C. Nap., 194 C. instr. crim., 40 de la loi du 17 
avril 1832 , 12 de celle du 13 décembre 1848 , 

Condamne Vandalle, Antoine-Josepb , à 500 fr. d'amende, 
au huitième des frais pour tous dommages-intérêts,' fixe à 
six mois la durée de la contrainte par corps. 

Du 12 février 1864. Trib. de Douai. Présid.,M. Parmen- 
lier. Minist. pub,, M. Lefrançois , proc. impér. Avoc, M«« 
Em. Flamant, Delebecque, Merlin et deBeaulieu; avoué. 
Me Desplanque. 



COMPÉTENCE CRIMINELLE. — TRiBbN al correctionnel. 

— ordonnance de renvoi. — EFFET 1NÏ)ICATIF OU ATTRI- 
BUTIF. — COMPÉTENCE CONTESTÉE. — MODIFICATION DES 
FAITS ET CIRCONSTANCES APRÈS L'ORDONNANCE. — INDICES 
SUFFISANTS DE GRIME. — INCOMPÉTENCE. 

Les ordonnances de mise en prévention devant la juridic^ 
lion correctionnelle sont simplement indicatives et non 
attributives de la compétence, et le juge saisi conserve le 
droit de décliner soit (f office, soit sur la réquisition des 
parties, celle qui lui a été attribuée. (1) 

Les parties, pour la contester, peuvent se fonder non seule- 
ment sur U appréciation des faits articidés et incriminés 
originairement, mais encore sur, les modifi4Mions de faits 
et circonstances nouvelles qui ont pu se produire depuis 
l'ordonnance qui a saisi la juridiction correctionnelle, et 

(1) y. F. Hélie , Inst. crim. t. 6 > p. 168 ; Morin , ttéperu de Dr. crtm., 
Y« Trib. correct, n' 9 , «• alinéa ; Trébiitieii , Court Mm. de Df. crtm. , 
t. a , p. 305 , 320 et 484 ; Dalloz i Rép. y» Compe't erim, n"* 78 , et instr^ 
eHm. vT 859; Gass. 82 avril 1854 (D. p. 54, 1, 213]; 12 décemb. 1856 (D. 
p. 56, 5, 73. n*" 8) ; Montpellier, 3 Juillet 1848 (D. p. 48 r% 178) ; Agen , 17 
janv. 1855 (D. p. 55, 2, 151). 
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teUe^i doit se déclarer incompétente , alors qu'apparais- 
sent des indices suffisants pour croire à V existence dune 
circonstance aggravante donnant au fait incrirhiné le ca- 
ractère de crime. (C. inst. crira., art. 193 et 314.) (1) 

(Beauvais.) 

Eugène Beauvais se serait introduit , pendant la nuit , 
dans la chambre de sa sœur et, dans des circonstances peu 
connues, aurait frappé celle-ci avec un instrument tran- 
chant et lui aurait fait des blessures qui faisaient craindre 
la perte d'un œil. 

Une iîistruction judiciaire eut lieu, à la suite de laquelle 
Beauvais fut renvoyé devant le Tribunal correciionnel d'A- 
vesnes , comme prévenu de coups et blessures volontaires 
ayant occasionné une maladie ou incapacité de travail de 
plus de vingt jours. 

Beauvais se défendit en soutenant que le Tribunal cor- 
rectionnel était incompétent. Suivant lui, si les faits qu'on 
lui imputait pouvaient être démontrés, c'était devant la Cour 
d'assises qu'il devait en répondre. Il s'appuyait en effet sur 
les rapports des médecins qui paraissaient établir que l'œil 
d'Alix Ëeauvais, la victime, était perdu. 

Le Tribunal prononça le jugement suivant : 

(1) Ici était rinlérêt de la question à résoudre. De ce qu'au moment de 
rordonuance le fait se présentait de façon à ne pas comporter la Juridic- 
tion crîmineile, s'ensuivaîMl nécessairement que le Tribunal et, plus tard, 
la Cour d*app€il, ne devaient pas tenir compte des modifications surve^ 
lues ou des appréciations nouvelles, ni les prendre pour bases de la juri- 
diction compétente? Le Jugement avait dit non. L'arrêt n'avait pas adopté 
ce principe. 11 avait admis que les modifications survenues depuis l'ordon- 
nance de renvoi et depuis le jugement n'étaient pas suffisamment établies 
pour changer la Juridiction correctionnelle en juridiction criminelle. On 
peut le voir dans le texte de l'arrêt , et en cela la solution de la Cour de 
Cassation n'a rien qui contredise celle de la Coo# de Douai. Le véritable 
motif de cassation est que la Gourde Dduai aurait dû reconnaître» d'après 
les faits qu'elle posait, qu'il existait des indices suffisants pour renvoyer 
devant la juridiction criminelle. En réalité, ce n'est qu'une faute de logi- 
que qui lui est reprochée» et le moyen de cassation n'est ici qu'un moyen 
de fait, non un moyen de droit-— On remarquera de plus que la chambre 
des mises en accusation , en dernier lieu , a décidé que ces indices n'exis* 
taient p9S ; cette fois , sa décision est souveraine. 

y.^ur lia earreetibnnaliBitiondeserimês» les conservations que publie, à 
propos de l'arrêt de cassation, Dali, périod. IM* ,1. 97 et 98. 
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JUGEMENT. 

<L Âtlendu. qa^isn ses conclusions , le prévenu invoque 
rincompétence du Tribunal correctionnel j par la raison 
que les blessures inférées à la demoiselle Alix Beauvais 
auraient déterminé la perte de Tœil ; que cette circonstance 
donnerait lieu à l'application de l'art. 309 §2 G. pén. édic- 
lant la peine de la réclusion , et conséquemment rendrait 
le fait incriminé de la compétence de la Cour d'assises ; 

» Attendu que c'est à la date de l'ordonnance du juge 
d'instruction queie point de fait qui règle la contpéience 
doit être examiné; qu'à cette date, le certificat du docteur 
Lacoste établissait que l'œil, comme organe^ était en voie de 
guérison, qu'il distinguait à peine l'ombre de la lumière; 
quant à augurer pour l'avenir , qu'il faudrait savoir le rôle 
que jouent dans l'acte de la vision les filets nerveux qui ont 
été blessés, ce qui n'est guère possible ; que dans ces condi- 
tions, ce n'est qu'après avoir essayé encore longtemps les 
traitements indiqués , qu'il serait permis de se prononcer; 

» Attendu qu'il résulte de ce documenlt que l'œil de k 
demoiselle Alix Beauvais , e'est*à-dire la vision , n'est pas 
définitivement perdue , qu'il y a même espoir d'en recou- 
vrer l'usage dans l'avenir ; 

> Attendu que le prévenu , dans ses conclusions subsi- 
diaires, ne demande pas à prouver le contraire; qu'ils se 
borne à réclamer une expertise que le Tribunal ne peut 
admettre dans les termes où elle est demandée ; 

» Le Tribunal se déclare compétent. » 

Appel par Beauvais. Pour lui, devant la Gour, on critiq[;ué 
ia valeur juridique de la théorie du Tribunal qui teB^rail à 
faire de la compétence mi iaît incertain et variable , selon 
qu'une ordonnance de juge d'instruction aurait été rendue 
un jour plutôt qu'un autre , au lieu de donner pour régie 
à cette compétence le fait matériel même. De cette incer- 
titude on pourrait tout au plus co^clur^ à l'inceortiiude 4e 
la compétence. Mais, ajoute^t-on, au moment de son juge-» 
menty aussi bien que lors del'ordonnaiiiee de renvoi, il élâit 
certain et reconnu q^ué de son cail i4esfié, Alix Beauvais ût 
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percevait plus tes objets, que h visioa était déiruite, et que 
la guérison dans Tavenir, purement hypothétique, n'était 
qu'une cooisoldutè mais douteuse espéraoce pour la vioticAe 
et sa famille^ On pouvait et on devait dow dire 4|ue le^ 
blessures reçues avaient entraîné pour la derpoisellQ Beau- 
vais la perte d'un oeil. On invoquait d'ailleurs, à l'appui de 
ce raisonnement, les attestations de niédecins les plus h^ut 
placés dans la science. . ' 

La Cour a reiîdu l'arrêt suivatit: 

ARRÊT, [ r/. 

U COUR ;— Alteûdtt qu'aux lermôis de l'att. 309 G. pén.j 
les Tribunaux corfeclionâeb sont seuls compéleuls pouf 
connaître des coups et blessares! volontaires, même. îtirs- 
qu'il eu ré$uUe^iiô noalddie ou incapacité de/travailpeni- 
dant plus de vingt joiù'Si 

Qu'il b-y a d'exception à cette règle que dans les cas 
prévus f>ar le § 3 du même article, c'estrà-^dire que lorsqàç 
les violences, de la nature de celles exprimées au 1®^ §, ont 
été suivies, de nâatilâtiôn , d^amputaliod. ou deprivatioii de 
l'usage d*un membre, de oécUé., de la perte d*un œil ou 
autres infirmités permanentes; 

Attendu qu'en l'état des faits devant les premiers juges, 
loin qu'il soit établi que la vision de l'œil droit fût éteinte 
chez la demoiselle Alix Beauvais ^ il résulte au contraire 
du dernier bulletin délivré p«ar le docteur Lacoste, à la diate 
du 20 octobre dernier, ainsi que de sa déposition à l'au- 
dience et des autres éléments de la cause , que l'œil droit 
de la demoiselle Beauvais était, comme organe, en voie de 
guérison*; quil distinguait Pombre de la lumière , et que , 
dans ces conditions , ce n'est qu^aprés avoir essayé long-^ 
temps encore leâ traitettietlts indiquée , qu-il sek*ait permis 
dé se prononcer afjihnMivement pour la perle de la vue; 

Attendu que la contradiction qui existe entre les docu- 
ments nouveaux produits p^r le préventf, seraient totit au 
plus de nature à faire naître des doutes sur l'état visuel à^ 
cetorgatié; imais que daûS le dottte même» c'est la Jaridic- 
iien la j^lu^ âouoe qU Mt êtt^ préférée ; 

TOME XXII. 4f 
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Attendu , en fait , que ni à la date du jugement de pre- 
ïnièi*e instance , ni depuis , il n'a point été établi et qu'il 
n'est pas davantage actuellement justifié que là vision de 
l'œil droit de la demoiselle Alîx Beauvais soit entièrement 
et irrévocablement perdue; 

. Qiie c'est donc à bon droit que le Tribunal correctionnel 
d'Avesnes s'est déclaré compétent; 

Attendu que dans ces conditions et en présence de la 
divergence des derniers documents, une expertise ou une 
enquête, loin d'amener des éclaircissements et de produire 
un résultat utile , ne ferait que jeter de la confusion dans 
le débat et de l'incertitude dans l'esprit des magistrats ; 

Par ces motifs, rejette le moyen d'incompétence proposé, 
et sans avoir égard aux demandes subsidiaires dès à pré- 
sent contredites par les éléments de la cause ; 

Confirme la décision des premiers juges , ordonne de 
plaider au fond ; renvoie, à cet effet, à l'audience du 28 de 
ce mois; 

Condamne le prévenu aux frais de Tincident , par appli- 
cation de l'art, 194 C. inst. crim. 

Du 15 décembre 1863. Chamb. correct. Présid., M. Bînel. 
Minisl. publ., M. Gîmelle, substit. Avoc. , Me Lachaud (du 
barreau de Paris). 

Cette décision , frappée de pourvoi en cassation ,■ a été 
cassée dans les termes que voici : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de cassation, tiré de 
la violation prétendue des art. 193 et 214* C. inst. crim., 
309 § 3 C. pén« ; de la fausse application du § 1 dudit art. 
309 ; de la violation des règles de la compétence et des 
droits de la défense : 

Attendu qu'en matière criminelle les compétences sont 
d'ordre public; 

Qu'elles se règlent , non par la volcwalé des parties , non 
par l'appréciation que le ministère public et le prévenu 



peuvent faire du caractère propre à telle ou telle juridiction, 
mais uniquement parla qualification que la loi donne aux 
faits poursuivis ; 

Attendu que si Ici compétence se détermine, pour les ju^ 
ridictions correctionnelles , par le fait tel qu'il est articulé 
et incriminé dans l'acte de poursuite qui a saisi le Tribunal 
(citation direcla, ordonnance du }uge d'instruction ou arrêt 
de mise en prévention), néanmoins le juge saisi conserve 
le droit de décliner, soit d'office , soit sur tes réquisitions 
des parties, celle qui lui a été ainsi attribuée, et ce, en vertti 
de ce principe que les actes , ordonnance et arrêt de mise 
eQpréveotiç>n,.âont non attributifs, mais.simplemenl^indir 
catifsf dç 1^ compélençe ; 

Qu'on exciperait.vainem,ent, pour contessler ce principe^ 
de ce qu'il en est autrement pour les Goujrs d'assises ; : 

Que la difiTérence des règles à cet égard tiient à la diffé'- 
rence de^ j:Uridiotions ; 

Qu'en effet les Cours d'assises , juges de droit commun 
en matière répressive, sont seules investies, en cette ma* 
tière, d'an droitplein et entier de juridiction, puisqu'elles 
ont le pouvoir de procéder au jugement des faits dont la 
connaissance leur a été renvoyée ; que ces faits constituent 
un crime, un délit ou une contravention, tandis queî la com- 
pétence du juge correctionnel est restreinte aux simples 
délits; 

Qu'il suit de là que la compétence de la juridiction cor- 
rectionnelle peut être contestée à toutes les phases de la 
poursuite , tant qu'il n'est pas intervenu une décision dé- 
finitive sur le fond même de cette poursuite; 

Attendu, d'un autre côté, que cette contestation peut se 
fonder , non seulement sur l'appréciation des faits articu- ' 
lés et incriminés originairement , mais encore sur les modi- 
fications et circonstances nouvelles qui ont pu se produire 
depuis ; que dans l'un et l'autre cas , les parties ont le droit 
de demandBr au juge correctionnel de se dessaisir de l'af- 
faire , si elle excède sa compétence , de même que le juge a 
le droit et le devoir de s'en dessaisir d'of&ce; 
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Attendu '^ tooldfois y qu^i ) ne peul àèp&néte d^on pi*éVen^ 
de forcer lâijùriâictiDii cbrreofioQnëlb ftjsé déclarer itieofin^ 
pétente, par cela seul qu'il allègue des circonstances aggra-^ 
vanles non comprises dans la poursuite ; qu'il feut, en cuire, 
i^«e les allégations soient sinon prouvées (ce q^ renire 
eiolusivement dans les attributions de la Cour d'&sstses), 
linais fondées sur des indices et des chargea as^ez j^na^eik 
pour «onstiiuer une prévention suffisante ; 
: Attendu^ en- fait, qu'Eogéne Béauvais/ prévenu cTâvoIr 
tàii volontail^m^t à sa seâût Alix Àe& ble^urè» alyânt ^- 
Iràlnéùnie iucdipacité de travail de plus de TÎn^l joUf6, a 
clécliné la jtindictiobf correolionnelte, en soutenant que lès- 
dites blessures ayant occasionné la perle .d*un œil, le fkk 
poprsàivi , aggravé de cetle drc^nstaïK^e , constituait un 
crime, aux teriwcs dtt§ Sd« Tari. 30® G. péra. /et relevait 
^e là Goùr d'asdîsee ; 

Attendu que si le Tribunal d'Avesûesei la Gow de Douaf, 
appréciant; eii fait cette allégation , Tavaient conti^edite et 
ftY^ient déclaré qo3 la vision existait »a montent où ils 
étaient appelés à statuer, leur conslataition à cet égard air- 
sih été sdnVerainè^ et aurait par suite écïfappè à t6ut coh- 
tfôlë; «nais que, loin de le décider ains$ , Tarrét ^ttaqaé 
^rendtt toi ^décembre 1863) a reôoinnu ^u^aâ ^mènt -Mi 
il intervenait, la vision était perdue, puisque"}! déclare qu*il 
ne restait à l'état de doute que le point de savoir si elle 
^talt perdue eitAèrément et irrévdciaWement , l^œil atteint 
|iar iefer du coupable ne distinguant qbe rombre delà 
lumière; 

Attendu que de cette déclaration de faït^ laCbttr de Dotllrî 
^devait conclure qu'il y avait (la moins dee indices suffisants 
•pour croire & la perte de .1^ vue ; 
~ . Qu'il appartient à la Cour de cassation , tout éis niàintô^ 
nént la déclaration dp fait, d'en tirer la conôéqùenee de 
droit ^ùi en découle; ; • 

Que cette conséqueiice de droit c'est que , lori^que k jû- 
ridiotion correctionnelle est ànoenée à reconnaître c(u'it y à, 
des indices snfQsaiits pour croire à réslstence d'une cir- 
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câfi^Uioce ^ftggravaQtô donnant au fait le caractère de çri^^; 
eUô d<)itsi^ déclarer- .iiiçafnpéleiil0;:d'outlisviïlquela Caur 
de Douai a méconaii:ks Téglès de. sa oômpétenae «n rele- 
Bajit l<a connai^nûd d'an délit de: ble^wesvalonUiitesy là. 
où «Ue 'àtaii afoeoée i recônoaitre qu'il y avait des inéiçes 
sàffisants que eée blessureé avaient occasionné la (verte d^un 
œil; ' ;• .;■•■■. 

Sans qu'il soit besoin de stalnèr sur les second et. troi- 
sième, moyens;— Casse.. ^ ' 

Du 42 février ISW.Cb» crim. Pfésid», M. Vaisde. Rapp., 
M. Nouguier. Avoc.-gén., M. Savary.,;«(«icl,.0«ûtr,^/Avoc., 
Mefiéchacd. .. .- - 

La Cour d'Amiéiis , devant laquelle Taffaîre a été re^ 
portée, s'élant déclarée incompétente, il y eut lieu à règle- 
ment de juges , et la Cour suprême renvoya à prononcer 
devant la. chambre des mises en accusation de la CQurdfi 
Douai qui a rendn i^a^arrét de non lieu. : 

ARRÊT. 

Attendu que de l'information et des autres pièces et do- 
cur9entS;d?;,la procédure, il neTésuUe pas jusquMci^'i 
asseftgfôfcvespouar accusée Eugène Beduv^aJs dâ s'être rendu 
mnp&bye^'ê^kveiv'y'^ti Quesn^y, dans la nuit dû 30 ain âf jnil^ 
lel.iSôS, volontairement porté des coups et Fajit des bles- 
sures à l9t. defiftoiselle Alix Beauvais^ a^ee Ja circonslanGe 
que leisdiiài «ôups ôtt blessures ont été «ûivis de la perte 
a*uncèîl.;.: " , .. .; 

Vu Fart, ^29 G. îiist. crim. ; 

' Céclaréque quant à présent» il n'y a pas lieu à accusation 
eoQife ledit Eugène Beauvais ; ordonne qu'il «era mis suirr 
le-cfcamp en liberté; s^il tfe^ détenn pour antre Mûsé. » 

ïNi20 «ml 1864, Chatnb/ des mises ea^cèUBat^Ppésid., 
M.ptihetn, cons. Mini*t. pnb., M. Gimélle, subât. dttprôei- 
géïi.jConcl. conir; ' - : . 
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DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — kecevabilitè. — refus 

DU MINISTÈRE PUBLIC DE POURSUIVRE. — SURSIS A PRONON- 
- CER.-T- DÉLAI IMPARTI AU DÉNONCUTEUE. 

Les Tr^unatiâ) correctionnels n'étant chargés if apprécier 
que h caractère moral d'um dénonciation prélendtie ca^ 

. lomnieuse, c' est seulemnt après la décision de V autorité 
compétente sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés 
que P ofition peut s'ouvrir devant eux. (1) 

Ainsi, le seul refus du ministère public de donner suite à la 
dénonciation d'un crime, sans qu'il intervienne de décision 
judiciaire, ne peut faire admettre une demande en dénon- 
dation calomnieuse. (2) 

■ ■■ 1 1 I ■ ■ ■ I I ■ B^^M^M , — ^— r i I I II ■ I m^m^^mê^ 

(1-2) Conf. un arrêt de la Cour de Douai, rapp. S.-Y. 32, a, 609, et que 
tious croyons devoir recueillir ici : " 

(Vaique C. Daniel.) 

le 22 juin 1832 , un sfeur Daniel porte plainte devant le maire de la 
commune de Nortkerque , contre la femme Bloume v* Vaique; il fui im^ 
pute un vol commis à son préjudice. ' La plainte et un procès- verbal de 
visite domiciliaire dressé par le maire, sont remis au procureur du roi ; 
mais ce magistrat pensant que la plainte n'est pas fondée , n'j donne pas 
suite. La veuve Vaique actionne Daniel en dénonciation calomnieuse. 

JUGEMENT. 

« Attendu que Taètjon dirigée à la requête de la dame'Càthei'ine Bloume 
•vemre Vaique xonlré éafniel, est fondée sinr une déndriciialtton pàtliii faite 
au maire de lapommuiie de Nortkerque, qui Adressé la plàint^S,.^, date 
du 22 juin dernier, que ledit Daniel a signée; . 

» Attendu que 'ce dernier ne peut devenir Tobjetde poursuites pour 
4élit, en conséquence d'une dénonciation calomnieuse de cette nalore , 
qu'autant qu'elle devrait être jugée calomnieuse; que , pour démonlrer.lai 
calomnie, il est indispensable d'établir, 1° qu'il n'a été commis aucun vol, 
et que la dénonciation porte sur un fait reconnu faux; 2* que le vol pré- 
tendu ne saurait être attribué qu'à une sffpposiijion coupable», effectué à 
l'aide de manœuvres inspirées parla méchanceté et le dessein de nuire; 

» Attendu que dans cet état de choses , il est d'un préalable nécessaire 
qiie l'autorité compétente se prononcé d'abord sur l'exi&lence du vol , 
dont la çennatssapqene saurait appartenir directemeqt ni IpdireotegieBt 
au Tribunal qui n'est pas saisi ; 

. » Par.ce$ motifs, ordoimë que les. pièces du procès serpot; renv(o(jrées 
devant le jujge d'instruction , à l'effet d'informer sur les faits repris en: la 
plainte sus-énoncée, pour être slatiié sur'iceux selon droit et sûivagl la 
loi; 

» En conséquence , surseoit à dire droit sur la citation du 7 juillet et 
sur les conclusions de la demanderesse , jusqu'à ce que la question de vol 
ait élé décidée au principal par l'autorité compétente. » 



Il y a lieu, sur celle action, de surseoir à prononcer; mais il 
ne peut être fixé de délai dans lequel l'exercice en pour- 
Appel par la veuve Yalque. Od dit devant la Cour^dans son intérêt, que 

la décision du procureur du roi ^eot lieu de jugement et en a la force. On 

répond que la chamlûre du conseil peut porter seule déeisioo sur la ptaintej 

en déclarant qu*ii y a ou qu'il n*y a pas lieu à suivre. 

ARRÊT. 
. LA. COUR ; — Attendu qne la plainte portée par Daniel contre la veuve 
Valque ne peut être réputée calomnieuse qu'autant qu'elle aurait été dé-* 
elarée telle par une chambre du conseil qui a seule qualité pour prononcer 
en prenrière instance sur les délits dénoncés au ministère public , c'est-à- 
dire /qu'autant qùli y aurait chose jugée sur ce point ; 

Qu'il suit delà que le Tribunal de Saint Orner , en ordonnant une ins- 
truction sur la plainte dont il s'agit, s'est conformé à la loi , art. 47, 127 et 
sBîv. C. inst. crjm. ; 

Attendu qu'il n'y a lieu de limiter au ministère public aucun délai pour 
mettre à fin l'enquête que la plainte dont il s'agit rend nécessaire, puisque 
ses devoirs lui sont tracés par la loi ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , met l'appellation au 
néant ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet* 

Du 15 octobre 1832. Ghamb. des vaeat. Présid., M. Delepouve. Rapp., 
M. Debaillon , coHs. Minist. pub., M. Tailliar, subst. duproc.-gén. Avoe., 
M" DuQQB et Danel. 

y. sur cette question Dali, Bepert, nouv. édit. v^ Dénonciation palowir- 
hieuse, n** 90 et suiv. On y trouvé^sur l'arrêt Valque c. Daniel, une critique 
qui se fonde sur ce que le dénoncé ne doit pas soufiflrirdece que le minis- 
tère public n'aura pas cru devoir poursuivre les faits dénoncés ; car il ré- 
sulterait de là, dit-on, cette conséquence cruelle pour lui et bizarre pour là 
raison , que plus les faits paratlraienl au ministère public dénués de fonde- 
ment, tpoins le dénonciateur serait exposé à en rendre compte devant le 
Tribuual correctionnel. On conclut de cette considération , surtout dans le 
cas de dénonciation de crime , que sur l'abandon de la plainte , par le minis- 
tère public , on doit être recevable à saisir le Tribunal correctionnel de la 
plainte en dénonciation calomnieuse. « Seulement, ajoute- t-on, comme lès 
faits dénoncés n'auraient pas été l'objet d*un jugement; le Juge delà plainte 
en diffamation aura un champ plus vaste à parcourir dans l'appréciation 

du motHIe qui a dirigé le dénonciateur » Et plus loin (n*91) : « Le 

procès se juge dans ce cas comme se jugerait un délit de difRamation. » 

C'est ici qu'apparaissent Terreur de l'arrètiste et le bien jugé de la Cour. 
L'action en dénonciation calomnieuse suppose toujours une décision judi- 
ciaire qui a prononcé sur les faits dénoncés , tandis que l'action en diO^- 
mation doit reposer sur des faits rendus publics par l'un des moyens 
Indiqués par les lois de 1819. Depuis que ces lois existent, celte distinction 
est des mieux arrêtée. À tort prétend-on que l'action en dénonciation 
calomnieuse puisse se juger comme un défit de difllimation. Gelle-ef se 
réduit nécessairement, comme le dit rarrêt lejeune r. Guillain, â juger hi 
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raii être imposé au dénoncmtmr. (C« pén^^ art. 373; G, 
înst. crim.> art. i^^.) (3) 

(Lejeune €. Guillain.) 

Un âiêur Leieune avait porté plaiate au parquet de Bou-^ 
lognè contre un sieur Guillain , en lui itnputaht iin vol 
avec circonstances aggravantes^. Des iûformatièns avaient 
Qté ordonnées , et le commissaire de police avait fait des 
rapports et procès-verbaux ; mais le procureur impérial , 
dans la pensée que la plainte a'était pas fondée , n'y arait 
donné aucune suite. 

Demande* en dénonciation calomnieuse par Gùiïlaîri. Le 
49 ^Qûtl863, l6 Tribunal correctionnel de Boulogne prô- 
ifionce : 

JUGEMENT. 

; « Attendu qu'il n'est pas démontré^ quant à prêft9Bt| que 
Guillain , en formant une plainte contre Lejttm^ , ait agi 
purement et simplement dans une intention méchante^ sans 
aucune espôee de fondement; 

■ i f> iti < i Tt I Unir ■ l ' i n'u i I ! i l . f . ■ . ^ I ' i II c i m , I .1» ■ . n . n , j ■ n , 1 m i ■ m > . i mh 1 ■ i» n i * i t ■ » * 

bonne ou mauvaise inlention qui a présidé à une dénodtsfMfbâ sfirlà^lieDi» 
la justice a prc^oneéé Tun de ses degrés , abstraction faite éfi toute aufre 
publicité. L'objection qui tend à dire que dans le cas de fausse dénoncia- 
tion d'un crime, il n*y animait pas justice pour le dénoncié. tombe devant ce 
principe, et il en esta'un fait criminel comme d*un ,fait correctionnel. Oa 
ce fait a obtenu de la publicité, et il pourra donner lieu à une action «n 
âiifamation ; ou il aura été porté devant la justice sans publicité . et il y 
restera confidentiel jusqu*à décision, c'est-à-dire jusqu'au mùmeni où il 
pourra donner lieu à l'action en dénonciation calomnieuse.-^V. ait^i Ké^ 
pert» f aU eod. verbo, n°' 90 et suif,» 101 et suiv. 

(3) Un arrêt de Limoges ,35 mars 1848 (Dali. Nouv. Répart. ^cU verb* 
B** dâ, à la note») «a posé les principes sur la liberté d'action du ministère 
publie dans ce eas^ et l'arrêt de la Gmir de Douai (Yalqjie^. Daniel) les 
avait déjà reconnus par le motit que « les devoirs du ministère public lui 
sont tracés par la loi. » L'arrêt Lejeunç c« Guillain rétablit de< nouveait 
les principes méconnus par le Tribunal de Boulogne. C'est sans doute par 
suite <le la confusion qiii s'y trouve dé)à plus bauU ({ueîe Nouyeaii. Réper- 
toire (6««I> pêrb, a? 03):professe , quoi^u'avec timidité;, ^u'e»' matière da 
dmonciationnffn jugée, comme lorsqu'il s'agU de question préjudicieUe, 
le Tribuual correctionnel pourrait fixer au dénonciateur un délai dans le- 
quel celtt.ip-ci rapporterait la preuve de la poursuite intentée contre le ^dé^ 
nonce; ce délai passé, 1« Tribunal procéderait au jugement de l'action en 
dénonciation .Jl secati au Bu>iiis «urieux. de ^vair comment » dai^ fi^ ças^ 
le dénoncé pourrait mettre la iusliee tu mouvement. 
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» Qu'en effet» de. ce que le miniôtère publie n'a pas 
trouvé d'éléments suiSsants, quant i lui, pour donner suite 
à cette plainte y il n'en résulte pas nécessaireinent que la 
dénoneiatîpi^ puisse êir^ çoasîd4rée t^OtnmB calomnieuse; 

» AttôndUy QU cet état^ que Tactioii publique n'étant pas 
mise en mouvement « <iuillain peut attraire dir^cieûieat 
Lejeun^ en police çorrectionnelie et faire vatoir les griefs 
qu'il se croit fondé àrelevqr ^^ontre <îelai-ci; 

» Qu'on ne pei^t lui reprocben de ae l'avoir pas fait jus«- 
qu'ici, un long espace de temps w &'étani pas écouté entre 
la date de sa plainte et ]? momeçt od U a |^ connaitre 
que le procwr^ur impérial ne poursuivrait pas ; qu'il échét 
dès lors de lui accorder un délai pour introduire lui*-mémé 
l'action ^ s'il estime que les .f£(it& cotttenius ea âa plainte 
sont susceptibles d'être prouvés; : 

> Le Tf^ibunal acscotie à GutHain uq sursis d'on mois 
pour prendre tel parti qu'il jugera ooatenable ; 

I» Dit quç le: ^i.septejQQbre. procbain^ il sera* statué sur 
Faction actuellement pendant^ de Lejeune contre Guillain ; 
dépens réservés» ». 

Appel pâfGàtilaitt. 

ARRÊT. ^ 

lA COUR ; — Attendu que Taciion intentée par tejeuna 
contre (juillaîn devant le Tribunal correctionnel de Bou- 
logne, à la date du 4- juillet dernier, a pour olqet d'obtenir 
réparation d'une dénonciation prétendue calomnieuse im- 
putée àGuifiaînj '/ ■ 

Auenàfû que les faîls dénoncés par ce dernier âtà fcfearge 
deLejéune, s'ils étaient établis, Constitueraient un crime ; 

Que Guillain , en provoquant l'action de l'autorité char- 
gée de la poursuite des délits et des crimes, a usé du seul 
mpjen quifût en son pouvoir pour arriver à la répression 
des faits par lui dénoncés; 

, Qu^on lie saurait se Élire une ârm^ opptre lui du signée 
o^li^QVimotàm dM nûnistéte: puUîc f»«ur faire considérer 
dés àpré^ent^cqmrae faux les faits dénoncés; 
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Que le refus même de ce fonctionnaire de donner suite à 
là plainte de Guillain n'aurait pas les caractères d^une dé- 
cision judiciaire; 

Attendu qtie les Tribunaux correctionnels n'étant char- 
gés d'apprécier que le côté moral d'une dénonciation pré- 
tendue calomnieuse (la bonne ou la mauvaise foi de son 
auteur) , il s'ensuit que c'est seulement après la décision 
de l'autorité compétente sur la vérité ou la fausseté des 
faits dénoncés , qu'il peut y être statué ; que jusque-là, il y 
a seulement lieu de surseoir; 

Attendu néanmoins que le Tribunal de Bûùldgne y au 
lieu d'ordonner un sursis pur et simple, a enjoint au dénon- 
ciateur de prendre tel parti qu'il jugerait convenable dans 
le délai d'un mois, à l'expiration duquel il serait statué sur 
la demande de Lejeune ; 

Qu'en jugeant ainsi, le Tribunal de Boulogne a in^pbsé à 
Guillain l'exercice d'une action dont la poursuite n'appar- 
tient qu'au ministère public , et méconnu le principe posé 
daiis Fart. i^C inst. crim. ; 

Par ces motifs, émendant la décision rendue par le Tri- 
bunal de Boulogne, le 19 août dernier , dit qu'il a été mal 
jugé; ordonne qu'il sera sursis à prononcer sur l'action de 
Lejeune contre Guillain jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
l'autorité compétente sur la réalité ou la fausseté des faits 
dénoncés; 

Condamne la partie civile aux frais de l'incident. 

Du 5 janvier 1864. Chamb. correct. Présid., M. Binet. 
Rapp., M. Danniaux, cons. Minist. pub., M.Gimelle, subst. 
Avoc. , M«s Madaré eliCoqueïin ; avoué , M« de Beàùmont; 



lo. DEGRÉS DE JURIDICTION.— marchandises facturées. 

— TRAITES . — REVENDICATION . -^ VALEUR INDÉTERMIN JÊB . 
2<>. FAILLITE. — REVENDICATION DE; MARCHANDISES. — TRADI- 
TION. — GARE DB CHEMIN DE FER . —^ CnéANCISR OPPOSANT. 

, . . . • • • 

lo. Doit être considérée comine indéterminée, et par suite ^u- 
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jette à l* appel, l'action en revendication de marchandises, 
bien que le prix de ces marchandises ait été fixé par fac- 
ture et par traite$ à une sommé moindre de iSOO fr. (L. 
il avril 1838, arLler; G. camm., art. 639.) 

2o. Le vendeur de marchandises, en cas de faillite de U ache- 
teur , peut les revendiquer , malgré toute opposition ou 
saisie (fun créancier de la faillite, lors même que ces 
marchandises sont déposées à la gare du chemin de fer 
du lieu de. leur destination. (G. comm., art. 576.) (1) 

(Rivière et C>® C. faillite Vanpuklembeke.) 

Rivière et O^ filateurs à Boulogne , ont vendu à la mai- 
son Yanpuklèflibeke , filateur à Baillent , quarante bottes de 
fils no30, facturées, le 14 aoùt4863,1215fr.20, et expédiées 
le même jour. Le prix d'achat (1215 fr. 20) a été réglé en 
trois traites sur. Vanpuklembeke au 12 novembre suivant. 

Celui-ci est tombé en faillite avant l'échéance et même 
avant l'arrivée des marchandises à destination. Le 21 août 
1863 , Sonneville-Ducourant , créancier du failli , trouvant 
les niarchandises à la gare du chemia de fer du Nord, à 
Bailleul, a fait oppositionàleur enlèvement. et les arécla-^ 
mées comme appartenant à la faillite. Mais. le 28 septeoabre 
suivant , les expéditeurs les ont revendiquées. 

Opposition à la revendication , accueillie par le Tribunal 
(THazebrouck le 9 ocfobre 48^. ' 

Appel par Rivière et C^. On leur oppose une fin de non- 
recevoir ; on prétend que la valeur du litige , déterminée 
par la facture du 14 août, étant inférieure à 150Q fr., ne 
peut donner lieu à l'appel. Au fond ^ on dit que les naar- 
chandises étaient dans les magasins du failli au moment 
de la revendication. - ' 

ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir : 
Vu Fart. 1er de la loi du 11 avril 1838 et Fart. 639 C. 
comm.: 

Attendu iqué les Tribunaux de première instance ne ju- 
gent en dernier ressort que les demandes dont le principal 
n' excède i)as la valeur de 1500 fr. ; 
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(t) y.aiiat. Douiii ,13 août mr (Jnrisp. 6, iryf^mfi Orléans, Siimài 

1859, S.-V. 60, 2,87. 
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ÀUendu que dans raïploitiatroduc<ifd'iii6(aftceei dans 
les conclusions prises à la barre du Tribunal , les nppelants 
ont d^inandé qu'il fut ordonné qnela quantité de 40 bottes 
de fils, contenant 3,000 écheveaux,'leiif f6t restituée ; 

ÀUendu que le principal de cette demande élàît indé- 
terràîné , et que, par suite, les premiers Juges tfonl pu 
statuer qu'en premier ressort^ 

Que le. prix fixé par la factiu*^ du 44 aoûiiSOâ lie peut 
déterminer la valeur des objets revendiqués ; 

Que d'une part, en malièrô de premier ou de dieroier 
ressort, la loi n'admet pas na pareil modo d'évaluaMon; 

Qû6 d'un autre côté, kùexin document m tend k établir 
que la valeur des marchandises revend lijtiéeè lajt été là 
même le 28 septembre 1863 , jour où la r^vendicalion a 
élè intentée; • 

Au fond : Vu Vart. 576 C. cornai, j 

Attendu que leâ marchandises expédiées au faillt peuvmt 
être revendiquées tant qtie la tradition tfen a |)oîiit été 
efffectuèe dans ée$ magasins ou daus cew du commisçioà- 
uaire chargé de les vendre pour le compte <S[u Jailli ; . . 

Attendu qu'au jour de te reve^dicaiiioil , ]esf 40 bt)iiefc.& 
fite 6X|)fédiée» cm foilti étaient enèone- en cdtirs 4ei "Vis^ge 
et se trouvaient dans la gatre dé fiâilliBUl ; . ; 

Que le failli n'a pas pris possession de ces marchandises 
et quela gare de Baillôul ne peut, dans la cause,. êUfê çout 
sidérée comme lé magasin du failli ; .:• i .' 

Que les appelants n'ont pua reçu le prix des marchandi- 
ses qu'ils revendiquent; que les traites qu'ils OBtlîréas sur 
le failli ne pouvaient libérer ce dernier qu'en cajç .de , paie- 
ment, et qu*etles n'ont pii opérer nbvalîbn ; . , 

Que l'opposition notifiée le,, 21 ac>ut 4863 , s\i\ cVeîfjde la 
:gare de Baîlleul, âlâ requête d'un crça^ier du failli,. ne 
contient aucune saisie ni.maiIjt•]pi3e.suI|.lesfnarcba]ld^es; 

Que, d'ailleurs, la saisie pratiquée par un créaneîer du 
failli 3ur l0d marcbandiBes aii CDurë du to;}a^é; iie;p0urrait 
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mettre obsté<^ à )a revenâkatioo d&re%péditearnoji payé ; 

Déclare Tappel recevable; staluant au fond: * 

Blet le jagémeiït dont est appel au néant; 

Bêcfare bien fondée la revendication exerc^çi parles 
appelants; 

OrdoiiQj3 , eu contéqiieQoe , qo« les 40 boTles fils np SO 
expédiées le 44 apû4 1863 ,éu^ faïtli , en gare à BaîUeul , 
seront remises aoit'' appelants par le chef de cette gare , 
rfottobslant toutes oppt3sitiôiis à lui , notifiées ; 

Condatdne rîntîrtié èâ q^Hlê aiix. dépens des, deux ins- 
tances, _ . / 

Bo i? fôwler 4864. 4^^ éhamb. Pi^srd., M. Damon, i^ 
pfésid.mintet. pftbi, M.;BionTal,subst. duproc.-gén. Avoc, 
M<»8'i^lo&.élEm. Flamant; avou., SN Hurel etDartols. 



^. BREVET D'INVENTION. -^ moyWs ?iQUYB^t^u—A^PL^ 

CAvTIOK. MOUYELtE DE MOYENS CONNUS. 

2^ Wl^eiBWÉ M FAIT.-^FABHICATION DÉ TUILE» ET AUTRES 
OBJETS t^ TfiRBE lîUITB.-^ MALAXATlON.*^(X^MràESSI(>I«. — 
C¥UtfnaB8i^^R0ULEADX.«-^MOULA6E. ^ 

8». >*tÉHl6l^É.— JUGE DU paît.— APPiqêétATION.— MOYEN 
M CASSATION. ; 

6P. ARRÊT.— motifs. — EXAMEN Dfes ÉLÉMENTS ET DE l'Êj»- 
SEMBLE DE l'invention.. 

5o. pBEYETABILlTÉ. — ORDRE DE rONCTIONNBMENT DE PLU- 
SIEURS MACHINEiS. — SOLIDARITÉ NON REVENDIQUÉE, 

A^. Si rinvmiiûn dehouveaus^ nu>^ns ou l' appKcaH&n de 
mcyens connus, ptmr l'obieniion d'un résuUùt ou et un 
preduU industriel , peuvent être ewisidérçes ùomnhe in- 
ventions ou découvertes, nouvelles, il n'en peut être ainsi 
lorsque, dans le brevet, on ne fait qu'indiquer des idées 
cmnws y mordre méthodique de les réaliser d^à cQntiu, 
et, comme m^oye^is de les réaliser, des appareils également 
camus; lorsq^^Ç enfin l'on ne modifia en rian ni l$s idées, 
ni les opérations mécaniques à l'aide, desquelles on exé*' 
cutait détjè nmaniqueWient chacune des opérations , ni 
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les résultats ou les produits obtenus, (L. 5 juillet 1844, 
art. 2.) (j) 

2o. Ne sont nouveaux, postérieurement à i856, et par con- 
séquent ne sont brevetables dans la fabrication des, objets 
de terre cuite ; 

Ni le principe, consistant à travailler la terre sans eau et 
appliqué au moyen d'une machine à malaxer cette terre; 
— ^ ni la malamtion: de la terre au nioyen de éon passage 
entre deux cylindres pleins qui la broient , aU^rs même 
que Von aurait fait percer les cylindres de trous permet- 
tant le passage de la terre à Vétat vermiculaire dans l'in- 
térieur de ces cylindres; — ni la compression de la terre 
dans une caisse, au moyen d'un piston; — ni l'idée d'opé- 
rer la division de la galette de terre a^ moyen dé. lames 
adaptées aux rouleaux entre ksquds passe la galette; — 
ni celle de relier par urie charnière \les deux parités du 
moule. (2) 

S^. Les questions d^ antériorité sont complètement laissées à 
l'appréciation du juge du fait et ne tombent pas sou^s le 
contrôle de la Cour de cassation, (3) - 

4p. Est suffisamment motivé, en matière de brevet d'inven- 
tion , l'arrêt d'une Cour impériale qui , s' appuyant sur 
l'examen de tous les éléments d'une machine, en déduit 
que cette machine ne présente dans son ensemble pas plus 
que dans ses détails aucune nouveauté, même alors squ'eUe 
ne procède pas également dans ses motifs à un examen 
de l'ensemble, l'indivisibilité des éléments de la muchdne 
en constituant néc^sairement l'ensemble. (4) 

5<>. Ne peut être considéré comme brevetable l'ordre dans le- 
quel doivent fonctionner plusieurs machines en vue cVun 
produit industriel , alors que cet ordre est commandé par 
la nature même des opérations . 

Il en est ainsi surtout si le breveté n'a revendiqué, ni dans 
son brevet ni dans son mémmre descriptif, aucun droit à 
la propriété privative de la solidarité de ses machines. (5) 

(Dumont C. Boulet.) 
Dumont s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la 

(1-2) Noos reproduisons ici les points jugés par la Cour de Douai dans 
son arrêt du 4 mai 1863. 
(3-4-5) Ces solutions sont données par Tarrèt de cassation. 
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Cour de Douai du 4 mai 1863, publie dans ce recueil, tome 

21, p. 261 et suiv. — La Cour suprême a rejeté le pourvoi 
par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LAGODR; — En ce qui louche le premier moyen divisé 
en deux branches, la première fondée sur la violation dé 
Fart. 7 de la loi du 20 avril 1810 et des art. 40 et U de la 
loi du 5 juillet 1844, en ce que la Cour , après avoir exa- 
miné successivement et séparément chacun des éléments 
de la machine dite filière (l'un des appareils brevetés), 
aurait négligé de procéder au même examen sur l'ensemble 
de ladite niachine , et n'aurait motivé sa décision que sur 
ce qu'il résultait des débals que cet ensemble était tombé 
dans le domaine public ; la seconde, résultant de ce que 
la Cour n'aurait pas admis rindivisibililé des organes de 
ladite machine ; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu qu'en matière de brevet d'invention, les ques- 
tions d'antériorité rentrent exclusivement dans le domaine 
du juge du fait, et partant que la Cour de cassation ne sau- 
rait exercer son contrôle sur l'appréciation qui a été faite 
par la Cour de Douai , du point de savoir si l'invention de 
Dumont avait ou non le caractère de nouveauté ; 

Attendu, d'ailleurs, que tous les éléments de la machine 
dite filière ayant été soigneusement examinés par là Cour 
impériale , cette Cour , par suite de cet examen , a été en 
droit de déclarer que cette machine ne présentait dans son 
ensemble pas plus que dans ses détails aucune nouveauté ; 
qu'il est évident , en effet, que l'appréciation de l'ensemble 
d'une machine ne peut dériver que de celle sainement 
opérée des organes qui la composent , et que dès que la 
Cour reconnaissait que dans les circonstances données, ces 
organes n'étaient point brevetables^ 6lle était endroit, par 
voie de conséquence , de prononcer de même en ce qui 
concernait son ensemble ; que par conséquent , son arrêt, 
ainsi motivé , répond complètement aux prescriptions de 
Fart. 7 de la loi du 20 avril 1810 ;. 



Sur la 3econd6 branche du moyen : 

Attendu qne Findi visibilité des élément» d'une œtivre 
mécanique en constitue nécessairement Tensemble , et 
qu'en s' expliquant sur reosembleet motivant comme a été 
dit en ce point dans sa décision, l-arrêt attaqué a régulière- 
ment tout à la fois répondu aux conclusiona des partie3 et 
légalement justifié sa décision ; 

En ce qui touche le deuxième moyen, tiré de la yioJution 
delà loi du brevet et, de Tart. 2 de la loi du 5juillet 1844, 
en ce que la Cour n'aurait pas admis que l'invenlioi^ de 
Dumont résidait dans Tordre et la combinaison dçs iroiç 
machines brevetées à sou profit ; 
; Attendu, d'une part, qu'on ne saurait considérer commç 
une invention brevelable l'ordre dans lequel procèdent le$ 
trois machines Vevetées au profit de Dumont ; que cet 
ordre, commandé par la nature des opérations constituant 
la fabrication des tuiles, et (|ui consiste j, 1^ ^ malaxer; 
2o à presser; 3^ à mouler la terre , a été suivi et est en 
usage de tous temps, et n'offre ainsi par lui-même ^lucun^ 
nouveauté brevetable; 

Attendu , d'autre part, que ni dans le |)revet, ni dans U 
mémoire descriptif, ni dans les dessins joints aux mémoi-i 
res , Dumont n'a revendiqué aucun droit à la propriété 
privative d'une solidarité quelconque dans la fonctionne- 
ment de ces trois machines; qu'il résulte au çontitiire dç 
l'examen de ces divers documents qu'elles ne $e rattachent 
en réalité entre elles par aucun lien, qu'elles sont destinée^ 
à agir isolément les unes des autres, et qu'ainsi, ne prér 
sentant entre elles aucun caractère d'ensemble, l'arrêt atta- 
qué leur a dénié à bon droit celui d'indivisibilité préteaduq 
par le demandeur ; 

Par ces motifs , redette , etc. 

Du 2 janvier 1864w C cass* Charab^ crim. Ptétid. , M- 
Vaïsse. Rapp., M. Zangiacomi, coqs. Minist* pl^b., M. Sa- 
vary, avoç.-gén. Avoc,^ U^ Retxdu et Bozçrian. 
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T-ÉÇHA.WÇ PT VENTÉ pjgIS IMAtBU^iupIS GREVÉS. i-CRKAWlEÊ 
PyPOTHÉCAWE.-r-SIEÇUESTliB WMi^Pp,— BONIHE F^I. — $AIr 

siE..— fRurrs. ' .! 

2o. CONSERVATEUlt DES HYPOTHÈa:UE$, — miiSjÇRipTION, -y^ 
PJ^lVftAJSO: 0'lNTÇ»iî;TS,-r-|l|;§POMSABILITÉ. ' 

lo. La pmme de dcabfianoe prononcée par la lid contre k 
ffreuéda .&tAslUuiim iqai n'a pas fait nommer de feutop* 
dans le délai d'un mois , est-elle facùltûiMve ? (Non r©- 
8oJa.)<i), :: • :. \ ...... :. 

Elie.éfdt d'ailleurs étrepronoi^ifiée, alors qm le. grevé, prof 

. filant^ éersa.né^ligence., a vendu, ou éêhctme une pàriie 
des biens du $ubslilué aupréjadicedesappMés.:{G:.H^p^ 
aiivl05!7:) , : . . 

R nepsul y^voir lieu, doM l'intéf aides créuimers hypothé^ 
mires , à la nomination d'un tieqm$lre a%a; Aiebs ^ubsUr 
tués. (C. Nap., arl. 603.) . / 3i 

La banne^de m$ cmançiers tv^ peut ni ,préJ9idicier iux 
droits des appelés, ni donner à ceux-là droit au^ fruits de$ 
imtneuJ^les qu'ils ont p» faire ,saisir. (C, Map., ori. 47&,^ 

9^r l^ tçr^erualemr > des hypothèques qui -, sur h dmanféç 
d'un extrait de transcription d'un, acte de donation i m 
potlanè isUnaucune des oonditiom de l'acte j n^^tf wy^pJ^d 
pas d'aine de ces eowiitiom, ne peut être respoïisa^ledHB 
s9UûnUssia». <L 23 tml IJ^, an. i 0{%) ^ 

'(Robin ve Tord C. Carlon et conçorrs.) y^ 

Snjivanjt ^cte aulhenUque da 10 octo))r8 1831, las trois 
frère et soîurSp Maitin-Jose|ih,, Maiie-Joseph ejt Marie-Div 

■ ■ » ' ■ I ■ > I r I " ' ' > " ' t ' f ' . ' . . ■ . ' ' ■ < ' ' «1 n " f 

ii) i^ai^ie^Uoa de savoir $i l,a déchéance de Tart. 4Q57 es^ ^nconrnp de 
plein 4rQil» ou 61 «cet article laisse au juge la Taculté de la .prononcer ou de 
la t^éfuser , a éié diversement résolue. ! 

Se prouotteent dans le sens cofflminatoire':<5*en1er, to$1ei•^fl*^S6J; 
!l^l»porte« Pamél^eU$ f^attçmxses^ t. 4, p. S3<*( moManddeVillavgues, oité 
par tarferd de Lwngliadie. dhap is, 9etU% $ i. «" 3 : Ppiùo^ ik»4; V^m^t, 
|bi4i;,TM>^pg|;t 4, u*^a^i;Z»(^li«nap<^U«s«Anotat,eurs liasse ^y^^ 
t. 3, p. 196, S ^^ et note 8. Bruxelles, ai juini8ai, J^ P9X., 3' édit, 4 ff 
datK» .... . . , - 

Corutà > Deiyincann , t. 3» p. 1102; Jtfarpadé , art. 105T, if 18,; Duranlon . 
t. 9, p.^e^i -Mmf, diaofit W*0, 1. Pal., t. i* 18*1, p. *4 ;l^arls» >§'«irfi 
f«a , J.'Pal., US', i«u,tp.iiSUCsas.,ilî««i|N48^f )«Pi1;yt'l, J^M4, 

p.auf lil«i,;4#ii»^8|«r.;.fiai., t.^, m-r^v-m- 
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minique Descàmps ont fait donation de divers immeubles 
aux enfants et descendants de Jacques-Antoine Descamps , 
îear frère. Ils ont chargé lés donataires de conserver et de 
rendre ces biens à tous leurs enfants légitimes nés ou à 
naître, et ceux-ci, chacun pour leur part, de ïes conserver 
cl rendre aussi à leurs enfants. 

Au nombre des donataires figurait Louis-François Marin, 
né le 18 décembre 1816, âgé de quatorze ans et demi, 
qui depuis sa majorité a épousé Elisabeth Carton , et de 
qui il a eu huit enfants. 

Les donateurs , ni dans Tacte de donation , ni par acte 
postérieur, n'ont nommé de tuteur chargé de l'exécution 
de leurs dispositions. Il n'en a été nommé aucun jusqu'au 
25 avril 1862. # 

A cette époque , le sieur Marin, voulant aliéner tous ses 
droits et ceux de ses enfants , dans les immeubles grevés 
-de substitution , a fait nommer an tuteur par délibération 
tenue devant le juj^e de paix. 

Les 1 6 et 20 avril 1 861 , les époux Marin-CarCon s'étaient 
reconnus débiteurs des sieur et dame Torri-Robin , pour 
vne somme de 15,000 fr. productive d'intérêts, et, pour 
garantie de cette somme, ils avaient consenti hypothèque 
^r les biens grevés. ^ 

Le 20 déeembre suivant, saisie de ces mêmes biens. 
Conversion en vente volontaire devant notaire en vertu 
d'un jugement du 31 janvier 1862. La vente est fixée au 
29 mars de la même année, et, à ce même jour, demande 
en distraction de plusieurs parties des biens saisis. . 

Le 4 février 18o3, la veuve Torri et ses enfanta repren- 
nent les poursuites et font à Marin sommation d'assister à 
Tadjudication fixée par eux au 12 mars suivant. 

Opposition de Marin qui a obtenu un concordat de ses 
créanciers et qui demande un sursis. Mais un héritier Carton 
intervient pour soutenir que Marin est déchu du bénéfice 
de la donation du 10 octobre 1831 , faute par lui d^avoir 
rempli les formalités prescrites par la loi , et que le droit 
des appelés à la substitution, doit être déclaré ouvert avec 
toutes ses suites et effets. 

Les héritiers Torri appellent en cause les héritiers Des- 
camps et le conservateur des hypothèques, Lauér. Ils élisent, 
vjs*à-visde celui-ci, que lui ayant demandé un extrait de la 
transcription de l'acte de donation, il ne leur a délivré 
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cet exti*ait qu'en omettan^tles conditions qu'il lui importait 
de connaître et qu'il a ainsi engagé sa responsabilité vis-à- 
vis d'eux. 

Ils prétendent d'ailleurs , vu leur bonne foi , avoir droft 
aux fruits faits sur les immeubles. Subsidiairement ils de- 
mandent que les biens soient mis en séquestre. 

Le Tribunal de SaiatrOmer rend la décision suivante : 

JUGEMENT. 

( Considérant que l'intervention d'Ernest Carton est ré- 
gulière et admissible ; qu'il en est de même de l'appel en 
cause du conservateur des hypothèques ainsi que des héri- 
tiers Descamps; 

» Le Tribunal déclare valables lesdites mises en cause 
et intervention; v 

» Et statuant entre toutes les parties : 

» Vu les art. 1057 et 603 G. Nap. ; 

> En droit : 

» Considérant que si la disposition première de Tart. 
i057 a été par ai'gument de la disposition qui la suit^ voire 
même de Tart. 603, interprétée par la jurisprudence et la 
doctrine comme ne constituant qu'une peine facultative 
dont l'application doit dépendre de l'appréciation des cir- 
constances, il faut reconnaître aussi que> alors qu'à la négli- 
gence de satisfaire au prescrit de la loi se sont joints un 
^it préjudiciable aux appelés et surtout une intention frau- 
duleuse, la déchéance que la loi impose au grevé doit être, 
quelles qu'en soient les conséquences, prononcée contre lui ; 

> Considérant, en £ait, que Marin, grevé de substitution, 
a non seulement négligé , dans le mois qui a suivi sa ma- 
jorité , de poursuivre les appelés de la surveillance d'un 
tuteur ad hoc, mais que de 1842 à 1861 on l'a vu échanger 
â plusieurs reprises , vendre et hypothéquer successive- 
ment des immeubles grevés , et disposer d'une manière 
absolue et sans indication de la clause de substitution, de 
la totalité de ces biens , au détriment possible des appelés ; 
que si pour couvrir ses abus de jouissance, il a, en 1861, 
fait nommer un tuteur à ladite substitution et provoqué^ la 



"f àtifoHéfttlttn de Vfefaare (pour* èubveiiîf à Éeé chàfèes et 

*avanl tout a\> paiement de. ses. dell6B)ia ..parlée ctêstrèns 

lfi}'polhéquè$ qui restait encore à k^ubslilution ; . . 

}> Qu'unç ooad'uil^ ei dolosiv^ , si do^ïAmâgeabtie ei?v6ps 

les sôèstilnée V rend éVidiemnitHil afiplîcâMeieLifclrii la idé- 

chéance invoquée contre lui et doit entraîner à sa suite 

Couverture du droit des appelés , malgré la réclanfialion 

'àé3 tîei*à , qtii , en toïitfattatit avet lé gt-eVé, ont bbtfnù ou 

'^u'ijô^^^îi^'é rtexîèterttie de la sùbâtitûliot iel se sfont volôè- 

^làîfiefnôiit eu négîigtîmttïèiit eîcpôsfe à là ïëéôlbtîoti dés 

droits à eux cédés; 

^ ' ' r dbiiéldérÀm que la dettiatidé fl*t3'n èeqtièèîtief judiciaire 
n'est justifiée ni en droit ni en fait, et ne sél'vii'iïîc qu^à dé- 
truire les conséquehtes de îâdécbéattce;' ;, 

) A regard des recoursert garanrtei Solidtiïréîtléftl €l!xer- 
cé$ cojilre.les parties de Cossart , et d'abfolrd ^n t^ qui 
•^dôticétte iè'éhè^tUetlsDësfcâmpâi • * ^ 

' ; i tbii^ïdétihi (iùt là tJ'ohàtittn "âàiàïl s'^àgil ,1aîfam'^é 
•farté, fcbtijôïnlert'én'l pât trôîs ^3eihsônhès', éàftà ^tsHhblidn 
â'^'ôvigitië qti^nt aaxî)?è!ls âoiîtîès et' qliànt iati^ yototéàrjsl , 
'ibVi^ l^éSèKè d*tfsufVtirt ^àectessîf, hû pffoftt die^hîfiqae istif'- 
*^**iVaht, il hpparfenàft à tîhaxiûtl d'ètr^c , ti*âpiWTà^l. *e55 

• C. l!^âpv, àé dé^igîief \e lutèdt i la stib^tutrôft ; ' ' 

" ï i}\l'tiim\ jusi^u'^att décès dû âi^wlet àét tfôtt^létffs^v ïe 
''^Méu^ légal de Marin (ifôicqtrès-Afrto'ihé Bèèfcàrtips) ifà^aït à 
' trfe ^tijèt Hiitthë ôblrgàlî-ôù à reiïi'plîr , tel ^'â'iavafrit ïà ftWVt 
'éù tièV&iét dohàtelïr le tàleuriaValiîuî^itièt'éSSfé^'èxis- 
'tèf ; \ ' • '': • 

ï ^q'ïl e?^t au feûrprluS à téhiàrtidéf qûfe fe: çrtjéscrttîWan 
^f art. ^ C. Nîïp. iaùraltcoiiVert 'ôétte faritë de WtfeBè, 
%fa1a:^tippôsâ[hltëfe1Fe^, tju'ààteuîfié réèjpbhëàbitlW tfè ^etit 

• Ôîitfè îhcbhibèr i ^ëS feéHtieifS V • 

•>' tjttè^ttte iiiaàriïettt^ën*àufeé, îl^c^iiVteM^Je'lèïtf W*k- 

• ^,felhd^(ïu*ii^ fe^èWà(iiflfë<rti dtfsdt)*»ttfagfe-îhtgHêl^'â<^ 
ïfelAdlrtaftt be t^tft \^nkh i%Wvét ini^ém ^b ^ijfré'^s 



> Copsi^^raat qqe requis çîir la polaire Piat i}^ lui délir' 
vrerdeux états , l'un des inscriptions et extraits de $^iait^ 
existait. sur les i|ïim«uWe^ hypothéqués .î^Mîc Toiri^ et T^u-* 
tre par extraits wiocincls dçs iranscripAion^. contJCiçruapl U?; 
QOémç^ imçc^çuhles , .il a étç prié çn oulr« djç jaindr^^ à c^! 
piçcçs un extrait de. la transcription faite à Sainl-Qraler^qïj 
décembre 1831, de la donation passée devant M^^Vanlrovei^ 
et Pollet, le 10 ociobre précéjlçut, c'est-à-diri de la donation' 
avec syb$tiluliQn dont U 3'flgït au procès ; <jue le coqservA-, 
teur §'ç$t conformé exaclejnent à cette réquisition, qn in-^ 
voquè^l,.1^3 ç^t^^aits de transcription demandés, ayecle^ 
énonoi(*tipn5 d'usage ; quela demande d'un exli-ait d^ trans-. 
criiplioa comportait naturellement l'émission d'une parii.ft 
des clauses dç l'acte, et qu'aucune d'elles n'ayant été pré-' 
ciséé, on ne saurait préteodr<î qu'il y ait eu insuffisance ijigC 
faute dans la réponse; que le silence du notaire Piat , siir 
l'envoi de l'extrait , l'avis à lui donné par le saccesseurtlu 
notaire Vantroyen(M« Grinon,deSaint-Omer), qu'il y avait 
dans la donation -di^s cenidviiaDa importantes à CQmrv^HiTe , 
^ quiî néc^ssUôrfi^nt. l'/eqv^i d*u4>e copie epljère plutôt 
que<l'wriex»rîTii^> ^esrn^pliqns délaillpes de l'acte d'emprunt 
pft8S4&;P«(ririQrf^:jQqi|^l énonce même la tr^j^scriplion d'wné 
§3$pé^iM^»:#l.« don^tiiipn; q^*la délivrance de l'extrait 4l4 
conservateur opérée sept jours après la passation de Tact^ 
SW^l^iHljBrdH •^«n^r^pt'tiypoihéQaji^e, e^Ia vej:semêqti^es 
jTpftd^fffeïCiitéB h l^ vfte ^ ijot^^re, ainsi qu'il est énoi^Çjép, 
9Me \wH^ ^^ '^jrcqn^tançisa di^mrantreqt». ffanifeslôpfe^ 
qj»i]»j«l^ft^Qd^ çi^i^litftt^B ^'a pu 4iUq i^m^ ^ torr^i 
ou tout au moins du notaire Piat: -, 

d'a«itq^nei c«B$é<nieiH}* dfliftB^^^ge^tl^e p^MF les jpr^u^\nfa 
i'€>è.i|i-çBit qua ifi^AlWft àjifiim çoft^re Ift Ç|(flgrsai7irtfiijr esl 



ont porté préjudice , et qu'il échet de fixer lé chiffre des 
dommages-intérêts qui lui sont dus, comme pour les autres 
assignés en garantie , à la somme des dépens occasionnés 
par cette action; 

} Par ces motirs , le Tribunal déclare Marin déchu du 
bénéfice de la donation du 10 octobre 1831 ; déclare ou- 
vert , à partir de l'expiration du mois qui a suivi l'époque 
de sa majorité, les droits attribués par cet acte aux appelés 
(enfanls Marin); 

» Ordonne en conséquence la discontinualion des pour- 
suites en saisie immobilière et de vente sur conversion , 
pratiquées à la requête dés époux Torri et continuées par 
la veuve et les héritiers Torri , et déboutant ces derniers de 
toutes leurs fins et conclusions , les condamne solidaire- 
ment aux dépens à titre de dommages-intérêts envers les 
parties de Cossart et Tible ; leur accorde un recours pour 
un tiers de ces dépens contre Marin, i» 

. Appel devant la Cour de Douai. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Carton : 

Attendu qu'il puise son droit d'agir dans sa qualité de 
parent des appelés, aux termes de l'art. 1057 C. Nap. ; 

Attendu que rien ne justifie que son action soit te résul* 
tat d'un accord frauduleux avec Marin et ait d^aùlre cause 
que l'intérêt des grevés ; 

Attendu qu'en vain on oppose la nomination récente 
d'un tuteur à la substitution et une délibération du conseil 
de famille qui autorise la vente et le remplacement des 
biens substitués , homologuées par jugement du Tribunal 
de la Seine; • 

Ou'en effet , c'est dans le mois à partir du décès du do- 
nateur que le tuteur devait être nommé ; que nombre 
d'années se sont écoulées depuis cette époque et après la 
inajorité de Marin ; que dans cet intervalle , ce deriliër* a 
vendu et échangé partie des biens grevés, et que taiaoroi- 
Itation si tardive d'un tuteur à la substSutibii et les actes 



' 
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qui Tonl suivie ne peav^l ie relever de la déchéance -qu'il 
a encourue; 

Attendu que l'effet nécessaire de la déchéance encourue 
par le grevé est l'envoi en possession de l'appelé , et qu'en 
donnant l'action en déchéance soit aux appelés, sort à leurff 
parents, soit même au ministère public, l'art. i057 n'accor* 
dant de préférence à aucun d'eux , a décidé qu'elle pour* 
rait être exercée par l'un ou par l'autre ; 

Attendu que si la peine de déchéance pouvait être con» 
sidérée comme facultative, elle devrait encore être pro- 
noncée, lorsque, comme Ta fait Marin, de i842, époque 
desa majoritéyàl861, le grevé a profité de sa négligence 
k faire nommer un tuteur pour vendre et échanger partie 
des biens substitués au préjudice des appelés ; 

Attendu que la mise en séquestre des biens jusqu'au 
paiement de la dette du grevé ne repose sur aucune dispo- 
sition légale, puisque la propriété des immeuUes n'est pas. 
litigieuse et que cette mesure aurait pour effet d'annihiler 
l'envoi en possession des appelés et de relever de sa dé- 
chéance le grevé , dont la dette se trouverait payée aux 
dépens de l'appelé ; 

Attendu qu'en vain la femme Torri et consorts allèguent 
qu'ils n'ont pu connaître le défaut de nomination d'un tu- 
teur à la substitution ; qu'ils ont à s'imputer de ne s'être 
pas renseignés à cet égard , et que leur bonne foi ne peut 
préjudicier aux droits des appelés ; 

Attendu , quant aux fruits , qu'ils suivent comme acces- 
soires le sort de la saisie, et que si on les considère à part 
de la saisie , leur attribution forme une demande nouvelle 
qui eût dû être soumise aux premiers jugea ; 

En ce qui touche les héritiers Descamps : 

Adoptant les motifs de^ premiers jugés ; - '^ ~ 

En ce qui touche Marin : ' . * 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche Lauër : 

Attendu qu'après avoir requis du conservateur des hypor 
ihèques de Saint-Omer la délivrance de deux états , Tun 
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dcMenani le& itect-ipUons, Tauti^e) i^restraits^siiceinctà, le» 
transcriptions des actes et jugements spécifiés dans les art. 
1^^et 3'de ià loi da S3 mars 1855 , le notaire Pial; Va piné 
ée joindre â ee& piétés un extrait delà transcription d*une 
é^DalijDn paràiDie devant M« Vantrojien^ le 10 octobre 1831 ; 
* Attendu qii'eti accédant à téii^ demande qo'il eût pa 
refuser en se conformant aux instructions de sonfidcbinis-^ 
tralion , le conservateur a envo'yé un entrait avec les indi-- 
eations d'usage; ' i •• 

• Attendu que la demande d'extrait ne portait sur aucolie 
d«s[ conditions dé Tacte ; que te conservateor a dû d?oîre: 
qtieie prêteur avait eu la prèedutiod là plàs^ vulgaiiie^i oelité 
Aise faire reràettî'e les litres de propnëtéiderempnint<^ul*^' 
c'est-à-dire une copie e»irèrè de l'aeie de donatioti dont il 
devait cômiaître touies^ les parties ; 

- Qa'ainsi il n'avait aucun motif poiar ajouter à rextraîi; 
ttne analyse des conditions de l'acte, et que dti resté de ba 
natuhe «n extrait oomporte des omissions-; . ■ \':iV. 

Âtt^du que la solidarité des dépens pronencée êonlré. 
tes appelants sera une réparatioik ^ulfeanie duxlainmagis^ 
causé au conservateur comme aux héritieifS'PiBBèafbps ; 

Là Coordonne ade à Marîft de &a xîécMMîoA^'de s*en 
ràppbrttt- à justice slir les débats ^ui divisètt lés palliée J'P 

Déboule la Veuve Torri et consorts de leurs fînôiefcôh- 
Chision^; . . : 

Ordonne que le jugement dont eèt appel sortira effèff ; 

Condamné la vèùve Tcirrî et consorts aux dépens de la 
cau^e'd*appél, et solidairement .fenvers les bérîtierà Deb- ' 
canfîps et Lauer; 
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Les condamilé à ràmènde. 

Du 25 février!,^, g?.çhanib.::PrésMv>.Mv P<!n^L Mip^t. 

Eub. , M. Preux, avoc.-gén. Avoc^M^fr Cf)lm,et d'Aagerjj^u 
arreaude Paris), Mlerlin, Goqaeliii ; aveu., M®» ÇeûnevQise, 
Huret, d'Hugo etEétàbel? ^ , . ' '"' ^^'l^ 
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RÎPOTBÈQUE. J^" tifiRs aCqùéIrèur. — notification aux 

CRÉANCIERS INSÉRITS.' — RENONCIATION. — PRESCRIPTION. 
— BONNE FOI. 

La nolificalion faite aux créanciers iiis,crit$ rCemi^orle^ pas, 
delà part du tiers acquéreur. d'un immeuble, la reco^it 
Missaneeée la mlidilé des hypothèques ; elle ne l^obtigd 
pas pèr^nn^eikmmî vi^-à-vis des créanciers inscrih et 
eU^ n'est ^a^ ncm phts-^ tnterrupdve de la prescription. (1 ) 

Elk né suffit pas d* •ailleurs pour la constituer détenteur de 
mauvais fQi. <G* îfap., arL 2180, 2483, 2184, 226^ et 
.2268.) (i) 

Le S5<fémelr 1845; les 'éponx Frangnen se reconnaissent 
débitet^rs* aaviePd Jeàn-Fi'aiasoiô DuigimO'Dt d'mc ëomme é^ 
2,750 fr. à eux prêtée , et pour g^ranli^ du re^ubdwràe-^ 
ment de ceilç somme , Us donnent hypolbèque sur uno* 
maison qui leur appartient. , 

L'inscrîplion est prise le 26 février. 

Le 2'janvret^l849, la veuve Benoni Thomas achète la 
maison des «épàfuxï'i^ngnéîili. ; r^ 

Le-coatrot d'anquisUion estéùumis à la transcrifirtiôn kl 8* 
du mérne. nif>j$* . Le iû jaaVieiP 1858», iVente de la môme- 
maison à Bç^oit Géi'ard , moyennant 3,000 fr. payablQg-.te^ 
iO décembre suivant. Il est déclaré dans racle que.l[/^n[i*> 
meuble est libre d'hypolbèque. 

GérarcfdéCfouvrè rihscrîpiiQn et ne paie pas son prix. 

Ie4 m^s1854, il notice son titre au créancier infecrtf; 
suivant'le prescrit d^ art. 2 1 83 et 2184. ' 

Lé 22 junvier iShbî les bériliers de Dogimont font renôii*^' 
TFeJepsop insiQriiRti<)(i,^M«»®{Jenoni Thomas» plusland, 10 2Î7« 
novembre 1 86â,. leur demande m|iin-4evéed^ Tinsçr.ipliwiî) 
elle prétend <guçi M. créance esl',6ans çaus^^; elle souUept 
(Tâîlie'urè'qùe l'hypothèque èsl piréscrileV aux lènnes des 
art. 2189 «t 2265 G. Nap. • ,, ' ' ' ^^ 

% lâi i'épiyiWRïfenTrfîl, qué^'là créance est' sêri'euste, ^eît/'en 

tHi) QuQBtiiswtoM. ^i etnf. B<»rd«sm / 1» jaiMit ir usas (S.^. 8S ;:i3 .4 
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droil y que la nolification du 4 mars 1854 a inlerrompo. 
d'ailleurs la prescription qu'elle invoque. 

JUGEMENT. 

(f Attendu que les défendeurs, sans contester le litre et 
la bonne foi invoquée par la demanderesse qui leur oppose 
la pvescriplion de leur créance hypothécaire , prétendent 
seuljement que la notification faite par Gérard , son auteur, 
le 4 mars 1864, conformément aux art^ SI 83 et 2184 G. 
Nap., aurait interrompu la prescription dont elle se pré- 
vaut, en vertu des art. 2180, 2265 et suivants G. Nap. ; 

» Attendu que si cette notification avait réellement cons- 
titué une reconnaissance , par Gérard , dû droit prétendu 
des défendeurs , cenx-ci pourraient victorieusement s'en 
prévaloir contre la demanderesse, non comme une renon- 
ciation à une prescription (art. 2225) mais comme inter- 
ruption d'une prescription non acquise (art. 2248) ; 

> Mais attendu que la notification prévue par l'art. 2183, 
en empêchant le tiers détenteur de délaisser l'immeuble 
après l'avoir faite, ne l'oblige personnellement, jusqu'à 
concurrence de son prix , qu'envers les créanciers ayaht 
droit , venant en ordre de recevoir (art. 2186) , dont là 
créance est certaine ; 

> Qu'elle n'a point cet effet exorbitant ; que ni le texte 
ni la raison de la loi n'autorisent de constituer ni d'impli- 
quer de sa part la reconnaissance du droit hypothécaire 
de toutes les créances inscrites avec renonciation au drôit 
de les attaquer , notamment par la prescription dont' les 
créanciers hypothécaires peuvent toujours se garantir |iàr 
Taction en déclaration d'hypothèque 6u toute âùtrç inter- 
ruption légitime ; ' : r _:: iL.i 

» Le Tribunal, statuant en matière ordinaire et en pre- 
mier jessort^ dit que dans la huitaine de la signification da 
j.ugement , les défendeurs seront tenus de coûsentir main- 
levée de rinècription prise le 6 février 1845, ensetî(|bïe de 
celle en renouvellement du 22 janvier 1855 et dVn rap- 
porter le certificat de nifdiatiofl ; que faute de ce faire^dans 
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ledit délai , le jugement tiendra lieu de main-levée , et dés 
lors, en vertu dudit jugement, la demanderesse autorisée à 
faire radier lesdites inscriptions et à en retirer certificat de 
radiation , le tout aux frais des défendeurs; les condamné 
aux dépens. » 

Appel par les héritiers Dugimont. Pour eux , devant la 
Cour , il est dit , en droit , que si aux termes de l'art. 2180 
C. Nap., le tiers détenteur avec titre et bonne foi prescrit 
par dix ans rhypolhèque grevant son immeuble, il n'est pas 
douteux que celte prescription, comme toutes les autres, ne 
puisse être interrompue ou faire l'objet d'une renonciation. 
Parmi les actes interruptifs , il faut certainement placer 
Fengagement personnel que prendrait le tiers détenteur 
envers le créancier hypothécaire. Or, la notification faite 
par l'acquéreur au créancier hypothécaire , en vertu des 
art. SI 83 et 2184 C. Nap., forme un contrat entre 1 acqué- 
reur et les créanciers ; elle crée une véritable obligation 
f)ersonnelle de l'acquéreur. Elle interrompt par conséquent 
a prescription. En fait, le 4 mars 1854, c'est-à-dire moins 
de dix. ans après la transcription du contrat d'acquisition 
de la veuve Benoni Thomas, Benoit Gérard , nouvel acqué- 
reur, a notifié aux appelants son contrat et leur a déclaré 
qu'il était prêt à acquitter sur-le-champ les dettes et char- 
ges hypothécaires grevant l'immeuble en question, jusqu'à 
concurrence de son prix d'acquisition ; il a donc ae cette 
manière interrompu la prescription. ' 

Les appelants ajoutent d'ailleurs aue la dame Benoni 
Thomas v^ Lhoste ne pouvait être de bonne foi au 2 janvier 
1849, et que Benoit Gérard ne l'était pas davantage. 

La Cour a confirmé le jugement par la décision dont suit 
la teneur : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Vu l'art. 2268 C. Nap; ; . 

Attendu que la bonne foi est toujours présumée ; que les 
appelants qui prétendent que Benoit Gérard aurait été de 
mauvaise foi, nerapportent aucune preuve à l'appui dateur 
allégation ; 

Adoptant les molifs des premiers jug^s, met l'appeUa- 
tion au néant ; ordonjte que. le jugement doot^ est appel 
sortira effet ; 
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^ Coodanine Ie9 appelouU aux jdép^QS de la cause d'appel; 

el à ramende, 

• 

Du 17 Boveml)rft 1863. i^ ebaïQb. câv. Préaid. , M. D»t 
mou, 1<^^ présid. Minist. pub., M. de Çiauvâl^ svib3l. d^i 
proc.-gén. Avoc, M®» Merlin et Legrand ; âvon., Itt«* d*Hu^Q 
et Gennevoise. 



TRANSCRIPTION,— SAISIÇIMMOWUèRE,-*-NULttTÉ.'--VIÇIif« 
ANTÉRIEURE.— SAISIE TRANCRITE- — TKAI«$CEIPTU>N PB I,^ 
VENTE.— ACTION EN WSfRAÇTlON. — YAJUUilTè.^ FRAIS CT 
DÉPENS. 

ha saisie d'un immeuMè fait^ par h créancier li^fotiiéc^ra 
eur «on détnleur qui <i.vtnéA cei immeuble parûdeau^ 
Ihmtiique, e$l nulle ^vis-à^viséu nouveau pmprièlaùreiei 

- ne peut être opposée à son action en diàtracti^n , encûre 
bien que la saine ait été transcrite à ïme daie antérieure 
à la transcription de la vente. (G. proc, :aii. 686 ; L.'SSj 
m«r&i855,8rt.3,)(l) > 

Les frais de la saisie tmûulèe doivent rester à la chargé èi$ 

- saisiseanl, s' Un- est pas démontré qxtet action en distrac*' 

. , • — '-i i c— : -^^ 

' 1%) Ce jugement , qn'i p*a pas M. porté ea appef, résout a^c une iiréeà* 
slon cl «ne aetteté remaiiqiiabte um dâirGciilté qui , eepeBduit , qe dis|Ui4 
rp^tra pe|i^ai4) de 1^ çontrQvqf s4 qiM'l<ws(|ne .^ jQo^r 4ti e»$Miitpnil^mr» 
tranchée. :: 

On ts^uYe dans 1^ doclrinè àes opink^ns cX)ntraif 63 au iitgçqi^ du 'Tri- 
bunal de PouaL Ce sont celle$ de lÛAI, Ambroise GodbfTire , ctté , Lçis ^ 
fa-Pfota'd. ,.par ChauTeau-Adôlpbe, t. 5, édU. houv., p' 590 et ^trX 
Mourlon, HevtÊê'praUque, 1. 10 (1854)/ p. i79; Troplong, Conçut, de^la loi 
tt^ ril : lluguet , Aiwué prMgtnB, t. 4 (18^8)^, p. 594; Albert GbrislOfJhe, 
Joum. V Audience du 18 avril 1858, n*'46, citéJLoti delaProc$'<tijefid.à>0:\ 

M. CbauYeau-Adolphc. qui a r^p'vqfiiljf ces opinions, se prononce contre 
elles, en se rangeant à Tavis d'une dissertation de M. Devilleneuve (Y. S- 
y. 1858, 2, 449), qui prqfei$e!iaj((0ctriiie^x|^ns^é par le ingénient an. tri- 
livoal. d« DQuMîv^B^,*^^*wt f>if leurs ;çqni;w!ni?$;ifi| ^fffnfip^émjjib. 

civil de D^tedu la mails 1858 (Joupi. de» qvou^s, t,. 8:^ p '346, 3Jfl. 3022V^ 
'^ un àr^èt (fe'ia thiit d\4n^,'^'^'tf^etiiM J85is (iottrit. âèràviM^, 
1« I8A ^ p. 48 » ;a)«. biM>y ; iâ :8i.-¥i. (itotti ^ df iâ4M 

1856 , S.-Y. 58 , 3 , 245 ad notam ; id. / Brioudê , 4 déc. 186^ |.P).rY^if|^ 
a, J90. '1 
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■ 'Hdndkl^i àéùuéreittr au été mùttcimi^ment relaràeé. 
• iC.ptoc.,éii.i^.)à) .:■'■ . ■:■''■■ 

' * f \ f f ■ . •'■ f it t ' , • • ■ 

21 août 1863, vente aulhenlique d'une niaison siluée à 
Aubigny-au-Bac, par «ft «ièUf Alphonse à Lepeuple. 
. 24'a^tJ863^ve.ate authentique de la. mê w inaiioa ^ar 
Xéj>èti(>le, à Lèierieur, ; ' ' 

T? octobre Ï8ôâ', Sàîsîe de rîmmeùble^at^Pârliàrtj.trëan- 
iîi^ hypôtfeécfiii^è ^'Alphiofiâe. • 

99 wtidore^iSââ, transcription de ta saiisîo. ' ■ ' 

. .. 30,âéclBatt)rB 1iÎ63^;triansori(ilibti de la vente fâite.fiar 

Alphoosç à Lepeuple,; i : , { i 

..Pp^lérieurejarenil .â celtô da^^; Leleneur:deinaud.e la ^iîsj- 

Iràcirbn deVi.ram^gble.saïsi. . ' 

On lui oppbse les dlspbâUions de tàft. 3 cfê là Ibî du Sa 
YÀâirs '1835 , à'insî'tonçti : « Jtrsqu*à la tfansèrîplidrt f les 
dtH!>tts l^ëMfeniâéëaî(^c?s dijugè'mehes êtidhcèsaluxarlitftès 
fnècédeaU (adtes if^ânslBtm isojels ;à. tràn9<fcriptièa)v ne 
jwuvent être -opposés, auk liei^<|:tti:Q»i des droits ^lu riimr 
noeu^l^ ftç^mj^s optoonôervésen se çonfo^^mant^ux loi^i p 
On prétend donc que Tacheleur de Timmeuble qui n'a paiS 
,fait traoî^crire l'acle de vente, ne peu.t opposer cèùe vçnte 
at^ tiër^'hûi", en VeVia Be son hypôthêqive sur. Tlmmëuble, 
Ta fràppélW §afeîë*et a (feôtt^efrtélsôfi droit réel par h tra.hs^- 
cripliun de la saisie: '^Le^teflètor soutient qtrô te M*à^ 
1S55 \m ieistrélrangècei et n'a paislen poûr)bal d'dppos^)* la 
ùraftSi&mptii^ii: d*t^n(9>;s^$je m «droit 4e propiiété. H s6ùr(i^t 
q/m h saisit esinvlÏQ vlg-^à-vis de lui,'ei^uq p^fccMBségu^at 
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3023^ et is à^'i 1858, il>id.^ p. 456, art. 3f>6i ; Cour de Caen, 1 ' mai 1858, 
fWà>, tff b. (ré tatgttitlfelre, ii mal lèïis. S. nè^ av. , t. 84,1). ï?7, «rt; si^^ ; 
Besançon , 29 nov. 1858 , S.-Y. 59 ^ 2 , 202; TrilK de Sà)»eniie , dO tnats 
1860^.^^. V., 60 I â-, 245. 

j(2) «.M.-....A la charge de qui. restebirt les frais? dit 3i. Uevillencuve 
ââns sSi (frsgeVrçtttfç (îôco cit) A cela i^oûfe ré^pUdi'ôll^ quelSi ^efstiori n'eil 
^«^'«^éVétlèl'étHititélfe^Mà ^^'ë^oadre^^M nmpi\K4(d ))i HdlOlu fia mai 
4865., «li^pljuincfft ic^oàne tçHe to iNMl^tl «ivant ^ïetle toi** ^ a^aiH^gfVld 
aux circonstances qui peuvent plus ou moins engager la jMspon^a'biUté du 
saisissant, du sai9^ ou de Tacquéreur qui n*a pas fait biMi'tfaftfe ioû courrai. 
»tel^d^Û) t»iéèil«éirflM%èt¥èels 4feèil3ltiqièy^^^ ^tq^tar faut 

'^l«^erotabt lefffiacfdft'Mt il l^'^j^fd^ps >!« lot suc \^ ita!aba^cipilo»fti«i 
,neVen lîst nuJlea^ent occitpèoi f^.jtpii,À ç«t,éèard^a,lais;5C,k?s çhQses di4» 

.Vèteti^à»rtcê'étiMit>itti>àmâm^^ ^ • . ^ ' 
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ii peut exercer son droit dedistracUon en vertu de son titre 
d'acquisilion, bien qu'il ait été transcrit postérieurement à 
la transcription de la saisie. 
Le Tribunal à rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Leleneur demandé la dis- 
traction d'un immeuble saisi sur Emmanuel Alphonse , 
d*Aubigny-au-Bac, le 27 octobre 1863, par Pamart, créan- 
cier hypothécaire de ce dernier , mais vendu autbentique- 
ment, te 21 août, par Alphonse à Lepeuple, et, le 24 août, 
par Lepeuple au demandeur , bien que la première vente 
n'ait été transcrite que le 30 décembre 1863, postérieure- 
ment à la saisie qui l'avait été le 29 octobre ; 

Attendu que Pamart résiste à cette demande en se fon- 
dant sur l'art. 3 de la loi du 23 mars 1855 , comme ayant 
acquis, à l'entendre, par son hypothèque et sa saisie trans- 
crite , avant la transcription de la vente , des droits sur 
l'immeuble litigieux auxquels cette vente n'aurait pu por- 
ter atteinte ; 

Mais attendu que Pamart veut confondre ce qu'il importe 
de bien distinguer , ses droits comme créancier hypothé- 
caire et comme poursuivant la saisie ; 

Que si l'hypothèque lui assure un droit réel sur l'im- 
meuble qui en est grevé , ce droit n'ayant rien à souffrir ni 
à craindre de la vente de l'immeuble qui laisse l'hypothèque 
intacte et pe lui est ni opposée ni opposable , n'a point 
dès lors à s'abriter sous la protection bien inutile de l'art. 
3 de la loi de 1855; 

Attendu , au contraire , que la saisie ayant pour base et 
pour principe unique le titre exécutoire du saisissant^ tout- 
à-fait indépendante et bien différente aussi de l'hypothèque, 
ne suppose et ne confère aucun droit réel sur l'immeuble 
qui en est l'objet ; 

Qu'après comme avant sa transcription, elle ne dépouille 
pas le saisi qui reste propriétaire de son immeuble jusqu'à 
l'adjudication, et qui, même après l'adjudication, est encore 
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seul propriéuire de la créance du prix, les saisissants n'é- 
tant pa&y à vrai dire, créanciers directs, mais plutôt délé^ 
gués du saisi, ou indiqués pour en recevoir le paierpent 
parleur collocal ion (Merlin, Répert. v^ Subrogation de per^' 
sonne, sect. 2, § 8 ; Polhier, Traité des obligations, n® 57); 

Que si, après la transcription, le saisi ne peul plus valâr 
blement aliéner son immeuble , ce. n'est pas qu'il cesse 
d'en être propriétwe, la main de justice ne dessaisiissant 
personne, mais c'est qu'après la transcription, la loi eonsi*- 
dère. toute aliénation de l'immeuble saisi comma néces- 
sairemeht entachée de fraude aux créances des saisissants ; 

Mais attendu que la transcription des actes translatifs, 
en généra], simple formalité prescrite pour publier, garan 
tir et conserver des droits acquis, n'a point pour but et ne 
saurait avoir pour résultat d'en faire acquérir: nihilddt, 
nihil novijuris conferl; 

Qu'il en doit être ainsi surtout de la transcription de la 
saisie en particulier, qui prémunit le saisissant contre l'abus 
que le saisi pourrait faire de son droit de propriété , mais 
qui n'opère aucune mutation ni délibation de ce droit 
même, paralysé dans son exercice, au profit du saisissant ; 

Qu'à tort donc , Pamart , pour se défendre contre la de- 
mande de Leteneur , invoque-t*il la loi du Sii mars 1855 
dont il méconnaît l'esprit et détourne le texte de sa vérita- 
ble signification ; 

Attendu, après cela, qu'en principe, toute partie qui suc- 
combe doit être condamnée aux dépens ; et pour qu'il en 
fût autrement au procès , il faudrait établir , ce qu'on ne 
fait pas , qu'en vue de nuire à Pamart , Leteneur, connais- 
sant la saisie, a retardé l'introduction de sa demande et a 
malicieusement attendu que la plupart des frais en fussent 
faits par le défendeur pour venir finalement lui opposer 
son titre et lui rendre à dessein plus coûteuse la procédure 
ainsi mise à néant ; 

Le Tribunal donne défaut contre Emmanuel Alphonse et 
les époux Tellier, faute de comparaître» et statuant à l'égard 
de toutes les parties : 
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onft porté préjudice , et qu*il échel de fixer lé chiffre des 
dommages-intérêts qui lui sont dus, comme pour les autres 
aissignés en garantie , à la somme des dépens occasionnés 
par cette action; 

y Par ces motifs , le Tribunal déclare Marin déchu du 
bénéfice de la donation du 10 octobre 1831 ; déclare /ou- 
vert , à partir de l'expiration du mois qui a suivi l'époque 
de sa majorité, les droits attribués par cet acte aux appelés 
(enfanls Marin); 

^ Ordonne en conséquence la discontinuation des pour- 
suites en saisie immobilière et de vente sur conversion , 
pratiquées à la requête des époux Torri et continuées par 
la veuve et les héritiers Torri , et déboutant ces derniers de 
toutes leurs fins et conclusions, les condamne solidaire- 
ment aux dépens à titre de dommages-intérêts envers les 
parties de Cossart et Tible ; leur accorde un recours pour 
un tiers de ces dépens contre Marin. > 

. Appel devant la Cour de Douai . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Carton : 

Attendu qu'il puise son droit d'agir dans sa quaKlé de 
pai*ent des appelés, aux termes de l'art. 1057 C. Nap. ; 

Attendu que rien ne justifie que son action soit le résul- 
tat d'un accord frauduleux avec Marin et ait d^aiitre cause 
i|ue l'intérêt des grevés ; 

Attendu qu'en vain on oppose la nomination récente 
d'uri tuteur à la silbstilution et une délibération du conseil 
de famille qui autorise la vente et le remplacement des 
biens substitués v homologuées par jugement du Tribunal 
de la Seine; , 

Ou*en eflfet , c'est dans le mois à partir du décès dti do- 
nateur que le tuteur devait être nommé ; que nombre 
d'années se sont écoulées depuis cetle époque et après la 
majorité de Marin ; que daniï cet intervalle , ce dertlier a 
vendu et échangé partie des biens grevés, et que k nomi- 
nation si tardive d'tih tuteur à la substtiulion et les actes 
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qui Pool suivie m peuvent le relever de la déchéance 'qu'il 
a encourue; 

Attendu que l'effet nécessaire de l'a déchéance encourue 
par le grevé est l'envoi en possession de l'appelé , et qu'en 
donnant l'action en déchéance soit aux appelés, soit à leurs 
parents, soit môraeau ministère public, Fart. i057 n'accor- 
dant de préférence à aucun d'eux , a décidé qu'elle pour^ 
raît être exercée par l'un ou par l'autre ; 

Attendu que si la peine de déchéance pouvait être con* 
sidérée comme facultative, elle devrait encore être pro«- 
noncée , lorsque , comme Ta fait Marin , de 1842 , époque 
de sa: majorité, à 1861, le grevé a profité de sa négligence 
k faire nommer un tuteur pour vendre et échanger partie 
des biens substitués au préjudice des appelés ; 

Attendu que la mise en séquestre des biens jusqu'au 
paiemedt de la dette du grevé ne repose sur aucune dispo- 
sition légale, puisque la propriété des immeubles n'est pas. 
litigieuse et que cette mesure aurait pour effet d'annihiler 
l'envoi en possession des appelés et de relever de sa dé- 
chéance le grevé , dont la dette se trouverait payée aux 
dépens de l'appelé ; 

Attendu qu'en >^in la femme Torri et consorts allèguent 
qu'ils n'ont pu connaître le défaut de nomination d'un tu- 
teur à la substitution; qu'ils ont à s'imputer de ne s'être 
pas renseignés à cet égard , et que leur bonne foi ne peut 
préjudicier aux droits des appelés; 

Attendu , quant aux fruits , qu'ils suivent comme acces- 
soires le sort de la saisie, et que si on les considère à part 
de la saisie , leur attribution forme une demande nouvelle 
qui eût dû être soumise aux premiers jugeé ; 

En ce qui touche les héritiers Descamps : 

Adoptant les rnotifs àe% premiers juges ; l ' -^ ~ 

En ce qui touche Marin : ' ' ' 

Adoptant les motifs dés premiers juges; 

En ce qui touche Lauër : ' 

Attendu qu'après avoir requis du conservateur des hypor 
ttaèques de Saint-Omer la délivrance de deux états , Tun 
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jour du vol, et ce, sans indemniié, à raoÎDS, ajoute Tari. 
2280, que le possesseur actuel de la chose volée Tail ache- 
tée daus une foire ou dans un marché , ou dans une vente 
publique , ou d'un marchand vendant des choses pareilles ; 
et dans ces trois cas, le propriétaire originaire de la chose 
volée ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au 

Ïiossesseur le prix qu'elle lui a coûté. Voilà les principes, 
îst-ce que l'art. 2280 fait exception pour les monts de 
piété? Non. Ils subissent donc la loi commune. Il est de 

Elus évident que si le législateur avait eu la pensée d'éta- 
lir cette exception , il s'en fut exprimé dans l'art. 2280 
comme il l'avait fait dans l'art. 2084. L'art. 417 du régule* 
ment ne peut violenter l'art. 2280, et suivant des principes 
incontestés , une ordonnance du roi ne peut déroger à la 
loi. On présentait encore des considérations de fait' par 
lesquelles on cherchait à établir que le directeur du mont 
de piété avait contrevenu à plusieurs dispositions du rè- 
glement qu'il invoquait, et commis des fautes graves, des 
imprudences manifestes qui engageaient sa responsabilité 
et le rendaient , par suite , non recevable à poursuivre la 
réintégration des objets volés , jus(ju'à la preuve qu'il de- 
mandait ; ainsi le déposant était mmeur , et le règlement 
du mont de piété, comme l'art. 1925 C. Nap., n'admet pas 
le dépôt dans ce cas. 
JjC Tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi n'a fait aiicune 
exception en faveur des monts de piété à l'art. 2279, si elle 
les a exceptés de ses dispositions générales sur le gage. par 
l'art. 2084 C. Nap. ; 

Qu'au surplus , le mont de piété de Saint-QueAtiq , p^r 
son directeur , est d'autant moins fondé dans âa demande » 
qu'il a, sans se préoccuper de la disposition prohibilive de 
l'art. 1925 , reçu et accepté le dépôt d'une chose dont la 
propriété devait lui être plus que suspecte dans les mains 
du mineur Sordeux , fils d'un ouvrier tailleur, nonobstant 
l'assistance du simple ouvrier rotier , qui ne pouvait lui 
servir de caution sérieuse et moins encore de tuteur ; 

Que le mont de piété de Saint-Quentin contrevenait 
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même ainsi à l'art. 54 de son règlement particulier , lui 
interdisant de prêter aux mineurs sans l'assistance de leurs 
parents ou tuteurs ; 

Qu'à tous les points de vue donc, le demandeur, en sa 
qualité , ne peut que s'imputer à lui-même les conséquen- 
ces d'an prêt si imprudemment consenti sur un dépôt inac« 
ceplable ; 

Par ces motifs , le Tribunal reçoit Bécourt en son inter- 
vention ; et faisant droit entre toutes les parties , déclare 
le demandeur es qualité non fondé en ses conclusions , l'en 
déboute et le condamne en tous les dépens. 

Du 5 février 1864. Trib. civ. de Douai. Présid., M. Par- 
raentîer. Mînîst. pub., M. Gentil, subst. Avoc. , Mes Jules 
Dubois etDalbertanson ; avou., M^^ Deltombe etl)esplanque. 



RÉCIDIVE.— CRIME PASSIBLE DE PEINES CORRECTIONNELLES 
A RAISON DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Uindividu déjà condamné pour délit à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement, doit-il, en cas de crime 
ultérieur passible delà réclusion, mais punissable seule^^ 
menl d'une peine correctionnelle à raison des circons- 
tances atténuantes, être condamné au maximum de cette 
peine, et peut^il mâme l'être au double, en conformité de 
tari. 58 du Code pénal? (Loi du 13 mai 1863.) (1) 

(1) L*8rrèt que nous publions a-t-il fait une Juste application de la loit 
Avant la loi du 13 mai 1S63, il était de règle que dans le concours de 
rétat de récidive et des circonstances atténuantes , on déterminait d'abord 
la peine à raison de la récidive ; puis, à la peine ainsi déterminée» on fai- 
sait Tapplicalion des circonstances atténuantes. Celte règle n*était pas 
tracée seulement par la jurisprudence (Cour de cassation, 8 janvier 1848 , 
15 janvier 1857) , elle est prescrite parle texte même de Tart. i63 : « Les 
peines prononcées par la loi seront modifiées ainsi qu'il suit. » II faut 
donc, d'après ce texte, que la loi fasse d'abord son œuvre, et que Thomme, 
1® Ju.S^« f^sse ensuite la sienne ; c'est-à-dire , que l'on recherche d*abOrd la 
peine fatalement attachée au fait à raison des diverses circonstances léga^ 
les qui fixent cette peine , et que le juge modifie ensuite la peine légale , 
nécessairement inflexible et en quelque sorte aveugle , par l'appréciation 
humaine et éclairée de l'ensemble des éléments moraux qui se rattachent 
à la faute commise. 
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(Minislère public C. Buysse.) 
ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'Antoine Buysse a été déclaré 

Le dernier mot laissé à Tœirfre dellioiiime est donc fondamental en cette 
partûi ; c'est ce (ivi constitue toat Tespril , tonte r^me du système des clf'- 
constances atténuantes. 

La loi du 13 mai 1863 est-elle yenue renverser cet ordre de choses ? 

Le projet dn gouvernement se bornait à apporter dans le texte de l'^art. 
57 dn €ode pénal «ne seutemodifioatioii; après eias mots: « QttiooBiiiie 
ayant été condamné pour crime, » il ajoutait : a à une peine supérâvc à 
une année d'emprisonnement ; » il ne changeait rien à Tart. 58. La com- 
mission du Corps législatif pensa que , puisque le projet couTertissait en 
délit putatif le crime pani d'une peine correctionnelle, pourenftiire lerfre- 
mier terme d'une sorte de récidive de délita délits il convenait d'appliquer 
ta même mesure au second terme de cette fécidive ; et elle proposa , en 
conséquence, d^ajouter , dans la seconde partie des art. 57 et 98 , après ces 
mots : a aura commis un délit , » ceux-ci : « ou un crime qui devra n'être 
puni que de peines correctionnelles. » Son unique but , elle le dit dans son 
rapport» a été de répondre à l'idée du projet et de la compléter ; l'intention 
de modifier en quoi que ce soi! le système des cifcenslances atUauanftes 
ne lui est pas même venue à la pensée ^ pas plus qu'elle n'éiait venue à la 
pensée du gouvernement: Elle a même eu accessoirement Tocèasion de s'en 
^pliquee d'uni maniérée expresse ^eUeaecepta un amendeutent fui hii 
avait été proposé > de déeUK^r , dans les art. &7 etSidvUsvnreillawoe 4e la 
haute police purement facultative, et-soa rapport exprime « ^'earavstçep- 
tant, son but a été snrtoul.de faire disparaître la question asset controver- 
sée de savoir si , en présetice des termes impératifs de la loi , les Tribunaux 
pouvaient exempter !e cmidamné de la i^urvettlaAce lor$qu*îlM reconnais^ 
Utiént t^exi$9«nce de eircônstaneës atUnuant^fé » Ainsi la pensée dte U 
commission gé reporte ac41deiitiellement vers, le système des clvconsténces 
atténuantes dont elle reconnaît le maintien, el elle propose un amendenaent 
qui aura l'avantage occasionnel de faire disparaître w^ diffieu^é- qin» ee 
système a produite. Si donc le système a changé, ce n'esipas parl^'ÂiHiro- 
duction des mois ou un crima qui devra fCâtre puni que de peU^$ k^pt^ç^ 
tionneîks dans les art, 57 et 58, puisque la commission , auteur 4ef«ett« 
introduclioa» déclare occasionnellement que le système i^ circonatfiQQes 
atténuantes reste ^ après l'introduction , ee qu'il était aiH>9itavMit, aiieo Im 
difQçultés qu'il peut renfermer.. 

L'amendement tendant à rendre , dans les art 57 el 59 « la sui^eiliaiice 
purement facultative , ne fut pas admis parla Conseil d'Ëtal; et M. I«a- 
ca^e „ commissaire du gouvernement , ep.a fait connaître les motifs dans Ui 
discussion de ces articles au Corps législatif. Le Cos^ii d'KM, «vitidifc ett 
substance , a pensé, avec la commission, qu'au cas de circonslflMieeA atvé- 
huantes , la surveillance devait être facultative.; mais il a pensé, en mlMBe 
temps, qu'il était satisfait à ce vœu par la législation existante, doImmqkai 
par les art. 463 et 401, et par l'interprétation qu'en a faite la jijUPisp«N|jeQflek 



(85) 

coupable , par le jary , de plusieurs vols commis la nuit, 
dans des maisons habitées, avec circonstances aUértu&iities ; 

À ce point de vue , ramendemeut était doue inuttie. A un autre poimt de 
Tue, il était dangereux; car, par sa généralité, il s'élendait à tous les réci-* 
diYîstes* et, par conséquent, à ceux qui n'auraient pas oi>tenu le& eircon»^ 
tances atténuantes; or , pour ces derniers, il est bon que la surveillance 
reste obligée. Inutile d'une part, dangereux de l'autre , l'amendement n'a 
donc )>u être accueilli.— Ces paroles contiennent la reconnaissance* par le 
Conseil d'Elat , du maintien intégral àa s^rstème des circonstanees «tté-^ 
nuantes, et, de plus, la déclaration que, d'après ce système» la surveillance, 
au cas de circonstances atténuantes, restait facultative dans les art* 57 et 
58, avant comme après l'addition de ces mots : au un crimetçiui devra n'itr^ 
puni ^ue 4e peines carreetionnelles, proposée par la commission du Corps 
législatif et admise par le Conseil d'Ëtat. -^ La piensée du Conseil d'IStat a 
été irès-bien retracée par M. Guyard-Delalarn ., rapportenr-adjoiat de la 
commission , qui, après les explicatieius de M^ le eommissains du gouver^ 
nement ,. auxquelles il donna son adhésioOi, les xésuoM en qes quelques 
mots ; u II est des cas où il faut que la sarveillance soit.ordopnée, et ne 
.soit jNis facultative. Mars si le condamné mérite linéique indulgence» estrce 
qu'il n'y a pas l'art. 469 ? » 

Ainsi, accord sans mélange entre les diverses brandies de la législature 
poiK recomiafilre» sous la loi de 186^» le maintien du principe i<»n4amental 
en matière de circoustanccfs atténuantes, a savoir : le dernier mol to^iouns 
laisséi même en cas de récidive, à l'indulgence éqlairée de l'homme; jamais 
à la Fè^e inflexible et aveugle de la loi. 

Et ce n*est pas seulement dans les discours des. oi^anes de la loi qœ 
cette vérité a été proclamée ; c'est encore dans son texte même qu'elle la 
été écrite. On sait -que la loi de ises a apporté one modification au ré^me 
des eircpnstanoes atténuantes , en ce qui concerne les faits jnsticiables des 
U'ibonaux correctioRnels , ei cette modification a amené un léger change- 
ment dans la rédaction de l'art. 4<»3. Or, la rédacticn nouvelle porte grv* 
vée, plus, profondément encore que Tancienne, l'empreinte du grand pril>- 
cipe que nous rappelons : « Si la peine prononcée par la loi, porte le 
nouvel art. 463, soU à raimn de lanature du déliif soit à raison de VeteU 
de récidive du prévenu, est un emprisonnement de**..., les Tribunamx 
pourront réduire l'emprisonnement, etc. » Donc» en premier lieu, l'ceuvve 
delà loi ; et daps celle œuvre est comprise l'appréciation de l'état de réci- 
dive ; en dernier lieu, l'œuvre du jiige, qui modère, à raison de Tadmission 
des circonslanees atténuantes, la peine prononcée par la loi. 

Gomment se lait-il qu'en présenrce tout à la lois et des textes législatifs, 
et4es discours géminés des organes de la loi, un doute.se s^t élevé sur 
l'appltealion: des art* 57 et 58? Nous croyons que cela tient à un malen* 
tendu , et ce malentendu a produit un incident qui va achever de mettre la 
véiiilé dans t^ son Jour. 

i'eyposé des motifs avait donné comme exemples du premier terme de la 
réeidi^e (le seul dont il s'occupât , ce qui concerne le aecond terme étant 
l'œuvre de la commission} i^m eweuse csdmiset une ciramstanoe aggro' 
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Ou'il est en état de récidive, ayant déjà été condamné, 
le 14 juin 1855, parla Cour impériale d'Amiens, chambre 

vante écartée, V admission des eireonstances atténuantes ; on peut y ajou- 
ter : le crime commis par un mineur de seize ans. De ces diyers exemples, 
il en est mi qui ne pouvait s'appliquer au second ternie, c'est le crime pas- 
sible de peines correctionnelles à raison de l'admission des circonstances 
atténuantes. Ce crime, en effet,' ne saurait constituer le second terme de la 
récidive des art. 57 et 58 , que si l'on commence par faire état des circons- 
tances atténuantes, pour appliquer ensuite au crime ainsi correctionn'alisé 
et introduit , à ce litre, dans lesarU57 et 58, les peines delà récidive. Or, 
cela est contraire à la règle d'après laquelle le dernier mot doit rester, non 
aux peines de la récidive, mais à l'application des circonstances atténuan- 
i^s , règle dont le législateur de 1863 , on ne saurait trop le répéter, a pro- 
clamé solennellement le maintien \ à propos même de nos art. 57 et 58 , et 
de laquelle il n'eût pu s'écarter sans méconnaître tout ce qui forme Tessence 
du système des circonstances atténuantes.^— La place qu'occupent dans le 
Code pénal les art. 57 et 58 sert encore à mettre en relief le sens qui leur 
appartient. Les d-tvers articles de ce Code, jusqu'à l'art. ^63 exclusivement, 
ont pourobjet la détermination des peines d'après la nature des faits |Minis- 
sables et les diverses circonstances légales qui s'y rattachent ; c'est l'œuvre 
de la loi ; l'œuvre de l'homme, l'appréciation des circonstanees atténuantes, 
ne commence qu'à l'art. 463 : donc, quand on n'en est qu'aux art. 57 et 58, 
on est encore dans le domaine de la loi pure, et les faits à punir doivent être 
appréciés indépendamment des circonstances atténuantes , dont le tour 
viendra plus tard , lorsque les art. 57 et 58 auront accompli leur action : 
donc , dans l'accomplissement de cette action, le crime qui a obtenu le 
bénéfice des circonstances atténuantes , ne peut encore être apprécié qu'à 
l'état de crime, passible de peines orimineHes , et ne peut former dèa lors 
le second terme de la récidive de ces articles. — Qti>'il puisse former le 
premier terme de cette récidive , la raison en est simple ; c'est que là II ne 
s'agit plus d'un fait à punir, le seul qu'ont pour objet toutes les règles du 
Code pénal; il s'agit d'un fait déjà puni , d'un fait accompli , auquel toutes 
ces règles sont désormais étrangères : dès que ce fait est un crime qui a été 
puni de peines correctionnelles , quel que soit le motif pour lequel de sim- 
ples peines correctionnelles ont été prononcées , que ce soit à raison des 
circonstances atténuantes ou de toute autre cause, nul obstacle ne s'oppose 
à ee que , pas plus dans un cas que dans un autre , ce fait ne constitue le 
premier terme de la récidive. 

Cette distinction entre le premier et le second terme de la récidive parait 
avoir échappé à un honorable député , M. Picard , qui, étendant au second 
terme l'exemple du crime commis avec circonstances atténuantes , donné 
par l'exposé des motifs pour le premier terme , reprocha à l'art. 58 (el le 
reproche embrassait l'art. 57) de faire à cet égard un double emploi el une 
chose inutile. Le reproche était juste , si le point de départ de M. Picard 
était exact; mais M. le commissaire du gouvernement , acceptant ee point 
de départ , entreprit de justifier la loi du reproche qui lut était fait; et » 
semblant oublier ce qu'il venait de proclamer si solennellement au nom du 
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des appels de police correctionnelle, à un an et un jour de 
prison, pour vol simple ; 

Conseil d'Btat, ilditque , dans son opinion personnelle, lorsque, sur une 
déclaration de circonstances atténuante*;, la Cour d'assises était descendue 
aux peines correctionnelles , son pouvoir d'atténuation était épuisé , et 
qu'elle ne pouvait plus exempter le prévenu de la surveillance. Mais averti 
de son erreur par d'autres commissaires du gouvernement , ses collègues , 
M. Laçage reconnut immédiatement qu'il se trompait , et que la Cour d'as- 
sises pourrait encore dispenser de la surveillance, et cela en vertu de l'art. 
iOl, aux termes duquel la surveiltance était seulement facultative.^C'était 
virtoellement reconnaître le double emploi signalé, puisqu'après avoir fait 
état, une première fols , des circonstances atténuantes , p>our introduire le 
fait dans les art. 57 et 58^ on en faisait état, une seconde fois, pour appli- 
quer au prévenu, au lieu des peines des art. 57 et 58, celles de l'art. iOi ; et 
c'était bien avouer, en ibème temps, que cette introduction du fait dans les 
art« 57 et 58 était une chose imltile, puisqu'en résultat, ce n'étaient pas les 
peines de ces artii^les, mais celles de l'art. 401 qne l'on déclarait applicables. 

En réalité, il n'y a ni double emploi , ni chose inutile ; et il aurait suffi A 
M. le4;ommissaire du gouvernement, pourne pas s'engager dans te mmrrats 
pas où il s'êst égaré , de répondre à M. Picard que le crime commis arec 
circonstances atténuantes était étranger au second terme de la récidive des 
art. 57 et 58. L'honorable commissaire du gouvernement a dû en revenir à 
déclarer qne les peines applicables étaient celles de l'art. 4t>l ; la réponse 
qui Tteat d'être indiquée l'y eût conduit tout droit, puisque les art. 57 et 58 
restant hors de cause , on se trouve en présence des seuls art. 463 et 401. 

Il nous pai^it donc , et l'incident qui a amené la rétractation de M. te 
commissaire du gouvernement met le sceau à cette opinion , que la Cour 
d'assises du Nord s'est trompée en éppitquaut à Antoine Bnysse les peines 
de l'art. 58 du Code péiial, au lieu de celles de l'art. 401. Sa décision est, 
' il est vrai, autorisée par un arrêt de la Cour de cassation dn 36 mars 1864 ; 
mais la doctrine de cet arrêt semble un peu hésitante , et , surtout, il est 
permis d'en appeler de la Cour de cassation à la Cour de cassation elle- 
mème, éclairée par de nouvelles méditations. 

Comp. C. d'ass. de SaAne et*Loire , 7 déc. 1863 (S.-Dev. , t. 6V> a* part., 
p.'41; I. crim., art. 7768); C. cass., 26 mars 1864 (S.>Dev.,64, l'*part., p. 
146 ; J. crim., art. 7804) , et les diverses autorités citées dans ces deux re- 
cueils; M. Bertauld, Revue crit. , t. 23 , p. 386 ; M. Labbé, Revue crit. , l. 
24, p. 208 ; M« Fanstin-Hélie, Comment, de la loi du 13 mai 1863, n"^ 2603. 

* tes observations qui précèdent étaient rédigées, quand un nouvel arrêt 
delà Cour de cassation, à la date du 26 mai 1864 (J. crim. y art. 7850) , est 
venu confirmer la doctrine de son arrêt du 26 mars» et y ajouter : que si le 
second fait est , à raison du concours de la récidive et des circonstances 
atténuantes, nécessairement passible d'une simple peine d'emprisonnement, 
celte peine ne devra pas être impérieusement portée au maximum , mais 
pourra descendre aux limites tracées par l'art. 401. Cette décision, qui met 
en lumière tout le système de la Cour de cassation , nous offre un nouveau 
motif de persévérer dans nos observations. Ou , en effet , le dernier mot 
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Va les art. 386 et 463 do Code pénal ; 

Condamne Antoine Buysse à la peine de dix années d'em- 
prisonnement ; 

Ordonne qu'après avoir subi sa peine, il demeurera sous 
la surveillance spéciale du gouvernement pendant dix ans. 

Du 4 mai 1864. Cour d'ass. du Nord. Présid., M. Decau- 
daveine. Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M® Du- 
pont fils. 

doit rester aux art. 57 et 5S , et alors le fait à punir çntre dans ees articles 
tel que les cireonstauees aUénuantes Font fait, peur 7 subir fatalement la 
loi desdiis arlieleft , soit que la Cour d'assises ait été contrainle^e lui iaflLi- 
ger là simple peine d'emprisonnefuent, soit que pouvant choisir entre eette 
peine et celle de la réclusion , elle ail jusé convenable d'appliquer la pre- 
mière. C'est tnêne pour le cas où la simple peine d'empriâonaerneiit était 
forcée pour la Cour d'assises, que le texte des art. 57 et 58 semble asfiujéttr 
cette Cour plus étroitement encore à leur empire, puisque nul prétexte ne 
permet «lors de se soustraire à l'étreinte de leurs termes , qui précisent 
littéralement le cas où le fait ^ùit n'être puni que de peines cerneetlea- 
nelles. — Ou le dernier mot doit rester à l'arU 463 ; et alors le fait i punir 
entre dans cet article , tel que Ta fait la loi à raiison de la récidive et sshis 
qu'il soit encore altéré par les eireonslanees «tténuafntes ; et c'est là que, 
suiNSsanl l'influence de ces circonstances , il est renvoi^é par rarliele aux 
peines de l'art. iOl : soit qu'avant l'application des ciroenstances altè- 
Gluantes , il fût passible de la peine des travaul forcés , soit qu'il le iéi seu- 
lement de la peine de la réclusion » 

JLa Cour de cassation fonde la dtstinction entre le cas eu la peine pronon*- 
cée parla loi est les travaux forcés, et celui où cette peine est la réclusion, 
sur ce « qu'en principe général, la déclaration par le jury des circonstances* 
atténuantes autorise la Cour d'assises à abaisser la peine de deux degrés, n 
^Interroge Tart. 463 , et j'y lis que si la peine prononcée par la loi est la 
mort, les travaux forcés à perpétuité ou à temps, la Cour peut, effective- 
ment, abaisser la peine de deux degrés; mais j*y vois, en même temps, que 
si la peine est celle de la réclusion , la Cour ne peut l'abaisser que d'un 
degré. L'autoriser, dans ce dernier cas, à l'abaisser de deux degrés, est 
donc , non une applioatlen de la loi , mais une oréaUea du magistrat. Et 
l'esprit se plie difficilement au mécanisme de cette création : on fait » «1 
vertu d'un premier degré d'atténuation , passer le fait à punir de l'art. 463 
à l'art. 57 ou à l'arL 58; puis, en vertu du second degré, on le rappelle de 
l'art. 57 ou 58 à l'art. 463, pour l'envoyer, en définitive, de l'art. 463 à l'art. 
401. C'est quand on examine toute l'élrangeté de ces combinaisons, qui 
semblent si évidemment étrangères à la pensée du législateur , que l'oa 
est porté à répéter , avec une nouvelle conviction , que la doctrine de la 
cbambre criminelle de la Cour de cassation est en dehors de la loi. 
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CHASSE.— CHIENS. — GARUES. — PASSAGE SUR LE TERRAIN 

d' AUTRUI. 

n n'y a point délit de chasse dans le seul fait, par un chas- 
seur, de traverser, avec ses gardes et ses chiens, une pro- 
priété sur laquelle il n'a pas le droit de chasse, si (Tailleurs 
il a pris le soin de coupler ses chiens 4t si son fusil n'était 
pas armé, (1) 

(V® Wacrenier née Lepoîvre Ç. Fontellaye-Décaux , 

Mallet et Féron.) 

Le 17 septembre 1863, Dubois et Bourgeois, gardes par- 
ticuliers de la dame Wacrenier née Lepoivre, avaient dressé 
un procès-verbal à la charge du sieur Fontellaye-Décàux, 
coQstafUîiit on. délit éé^ chasse sur le terrain d'aulrui sans 
permission du propriétaire. On avait compris dans la poor- 
suite deux gardes particuliers, Mallet et Féron, qui accom- 
pagnaient le sieur Fônlellaye , en imputant à ceux-ci la 
complicité du délit comme traqneurs. 

Le 14 novembre 4863, le Tribunal correctionnel -de Douai 
rendit le jugement solvant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que c'est à la partie civile de prouver clai- 
rement le délit de chasse dont elle se plaint ; 

> Considérant q^ifil résulte de l'instruction et des débats 
d'audience, qUe Fônlellaye, avec ses deux gardes, quand il 
traversait, le 17 sèplembre .1863, vers deux heures et demie 
du soir, le champ n9 245 pour arriver sur la terre 244', 
avait ses chiens tenus en laisse d'une manière serrée , et 
qu'il ne les a découplés que lorsqu'il se trouvait à 6 ou 700 
mètres de lô ; 

> Considérant que Fontellaye allègue même que son fusil, 
à ce moment, nf était pas armé et que la partie civile n'a 
pas établi 1^ ooniraii^e par ses témoins ; 

^ Considérant que le champ n^ 245 étant séparatif des 

(1) V.Cass., 26 juillet 1860, S.-V. 1861, 1, 468; id., aijuilletil855, S.- 
V. 1855 , 1, 846 ; id., 17 février 1853 , S.V. 1853 , 1, 669.— V. aussi Douai , 
3 aoûl 1858, Jurisp. 16, el la noie, p. 325. 
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autres terres conliguës sur laquelle la société delà Brayelle 
avait le droit de chasse, il est permis de supposer que Fon- 
tellaye, commeille prétend, n'avait voulu y passer que pour 
abréger le Irajet qu'il y avait à faire pour joindre la terre 
no 244 ; 

» Considérant, dés lors, que Lepoivre v« Wacrônier n'a 
pas établi suffisamment le délit de chasse qu'elle impute à 
Fontellaye; 

j> Considérant, quant à la prévention de Féron etdeMal- 
jet, que ces individus ne chassaient pas, et qu'ils n'étaient 
auprès de Fontellaye que pour l'accompagner, etnon pour 
traquer et rabattre le gibier du champ 245 ; 

> Renvoie les prévenus de la pkkité et eondatnne la 
partie civile aux dépens. » 

Appel par la partie civile. On soutenait , à l'appui de cet 
appel, que traverser ainsi une propriété, c'est rechercher et 
poursuivre le gibier, s'exposer à le faire lever et Je conduire, 
à supposer qu'on ne le tuât pas, de la propriété où l'on n'a 
pas le droit de chasser, dans celle où l'on peut le poursuivre 
impunément; c'est, en un mot*, une traque d'un genre par- 
ticulier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sans qu'il soit besoin de recourir à la nou- 
velle instruction demandée par la partie civile ; 

Attendu qu'il y a dans la cause les éléments nécessaires 
pour éclairer sa religion ; 

Rejette la preuve offerte comme inutile et frûstratoire ; 

Et adoptant les motifs des premier^ juges , 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
attaqué sortira effet; 

Condamne la partie civile aux frais de la cause d'appel. 

Du il janvier 4864. Chamb. correct. Présîd. , M. BineL 
Avoc, Me? Legrand et Emile Flamant; avou.. M®» Dartois 
et Dussalian. 
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LEGS. — CONDITION. — PROHIBITION d'aUÉNER.— CLAUSE 

PÉNALE. 

La prohibition d'aliéner les biens légués , imposée par un 
iesiatewr à ses légataires, est valable et obligatoire, si., 
loin d' être pure et simple, absolue et indéfinie, elle est re- 
lative, temporaire, imposée dans l'intérêt d'un tiers, et 
exempte d'ailleurs des caractères de la substitution pro- 
hibée. (C. Nap.,art. 900.) (1) 

Spécialement, cette prohibition est valable quand elle a pour 
objet de garantir le service de rentes viagères léguées à des 
tiers, et qu'elle doit cesser à la mort des crédirentiers, (2) 

(l-a) Le principe surleqDel repose ràrrêt que nous rapportons a été con- 
sacré par de nombreax moanments-de jurisprudence; ces décisions ont 
statué , ii «st Vrai , dans des espèces plus ou moins dlflPénsiiies de eeH«*ei ; 
mais Unîtes ont îM>sé ce prineifile que la ipr^ibilien d'aliéner, imposée par 
uo donateur ou un teslifteur comme condition de la donation ou du legs. 
De doit être réputée non écrite, comme contraire aux lois, qu'autant qu'elle 
est absolue et indéfinie; que si, au contraire, elle est relative, temporaire, 
imposée dans Tintérêt soit du disposant lui-même , soit d'un tiers , elle est 
valable et obligatoire. Ainsi, un donateur avec réserve d'usufruit, peut dé- 
fendre au donataire d'aliéner les biens donnés pendant toute la duréfl de 
soD usufrail ; il peut imposer la même défe&se dans l'intérêt de son droit 
de retour : Angers , 29 juin 184a (S.-V, 42. 2. 400) ; Paris, 15 avril 1858 (S.- 
V. 58, 2, 362} ; Cass., 20 avril 1858 (S^-V. 58, 1, 589) ; Grenoble, 25 janvier 
1860 (S -V. 60, 2, 477) ; rejet , 27 juillet 1863 (S.-V. 63 , 1, 465) ; Bourges, 
14 décembre 1852 (S.-V. 53, 2, 468).— En sens contraire : Lyon, 12 juin 
1856 (S.-y. 56, 2, 456) ; mais cet arrêt a été cassé par l'arrêt eî-dessus indi- 
qué da 20 avril 1858.— Si let donateur ne s'est pas réservé i'usalrait,'et6'il 
D'j a pas de droit de retour possible, l'intérêt qu'a le donateur de ne pas 
voir, de son vivant, le bien par lui donné passer en d'autres mains , est 
suflisant pour justifier la défense d'aliéner: Orléans, 17 janvier 1846 (S.-V. 
46, a, 177). Nous retrouvons les mêmes principes dans les motifs d'un arrêt 
de Douai du 23 juin 1851 (Jurisp. 9, 299).— La jurisprudence estmême allée 
plus loin: divers arrêts onldécldéquela prohibition d'aliéner, pourvu qu'elle 
fût temporaire , était valable, alors même qu'elle n'était imposée que dans 
l'intérêt du donataire ou du légataire : Paris , 3 février 1829 (S.-V. Coll. 
tiouv.) ; rejet, 7 février 1831 (S.-V. 31, 1, 77) ; Trib. de Lyon, 28 juillet 1853 
(S -y. 55, 2. 424); Paris, 16 février 1859 (S.-V. 60, 2, 186).— Voir toutefois 
en sens contraire : Lyon , 7 avril 1835 (D. 36 , 2 , 183) ; Paris , 11 mars 1836 
(S.V. 36, 2, 360) : Douai, 29 décembre 1847 (Jurisp. 6, 65) ; Douai, 23 juih 
1851 (Jurisp. 9, 299); Paris, 11 mai 1852 [Droit du 24 septembre 1852); 
Caen, 15 novembre 1858 (S.-V. 60, 1, 731) ; Trib. de la Seine, 3 février 1861 
[Gaz, des Trib, du 2 mars 1861). 

Quant à la doctrine , elle admettait , sous le droit ancien , la validité de la 
prohibition temporaire d'aliéner, et distinguait soigneusement celle prohi- 
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Peu importe que la garantie résultant de cette prohibition 
soit exagérée et hors de proportion avec l'importance des 
rentes , le testateur étant seul juge de l'étendue à donner 
aux garanties qu'il impose. 

La clause pénale édictée pour nssurer Vecoécution d'une con- 
diiion licite, est encourue par cela seul que la condUion a 
été enfreinte, et ne peut être modifiée par le juge. (G. Nap., 
arLl23l.)<3) 

(Vasseur C. Piganneau et Coine.) 

M.Beaudelle est décédé à Wandonn^ j prés d^Aire,le2 
septembre 1857; il était célibataire, et avait pour héritiers 
une nièce, la dame v^ Galand, et trois petits-neveux, Victor, 
Jules et Eugène Coine. De ces trois frères, les deux pre- 
>miers venaient d'atteindre leur xnajonitë; le troisiéiBe, 
Eugène , était encore mineuir ; mais il était dfepuis long- 
temps certain cfue le peu de dév(»loppem>ent de 9e& fatuités 
intellectuelles ne lui permettrait jamais d*admintstref une 
fortune, et nécessiterait son interdiction. 

M« Beaudelle laissait une fortune considérable ; il en avait 
^is{K)sé par un testament ologra^e p<H*taQt la dabe^dn ââ 
janvier i855^ et dont voici l'économie : après difiSéreiiies 
dispositions au profit du bureau de bienteisaiicîa^îd^KPe , il 
' léguait le surplus de sa succession, soît en argent du créan- 
ces, soit en immeubles ou en mobilier, à ses deux peïilà- 
neveux, Victor et Jules Coine, par moitié, avec accroisse- 
■raicnt ^Qtre eux. au cas de prédécés ()e l'qn d'eux» U les 
chargeait ensuite de servir k sa domestique utre rente ao- 

bition de ta subsliluUon : Polhier, Traité des substitutions , sëcl. 3 , art. 3; 
Merlin , Répert., v* hMtier, scct. Vil; Paiou , Comment, sur.les commues 
de la ville de Lille, 1. 1*% p. 382^ n'^QO. Les auteurs moderties cHarprofessé iBs 
mêmes principes : Toullier, t. 6, n'aida ; *lTop\onSt Donations et testament s, 
t. i^f n* 271 ; Demolombei Donations, 1. 1**, n** 294 el suiv. 

(3) Sous rancien droit, les clauses pénales écrites dans les teslaments 
' étaient considérées comme comminatoires et abandonnées, dès lors, à Tap- 
prédation du juge (Y. Ricard, des Donations entre-tifs,vriU9), 11 n'en est 
plus ainsi sous le droit moderne : rarl. 1152 G.Nap. aposé un prinei|)e tout 
contraire en matière d'obligations , et Tafrt. 9231 a ptéctsé le seul cas dans 
lequel la peine pouvait être modérée. En matière de testaments, il y aura 
toujours, il est vrai , à apprécier si la volonté An testateur a été ou n'a pas été 
méconnue ; mais , dansrespèce , ViufracUon consistant dans un fait 6Xpres- 
sémentdéfendu parle testateur, aucun doute ue pouvait exister, etiaiïïause 
pénale , par conséquent , devait être appliquée. (Y. Démolombe , Donations, 

n* 288.) 
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BueUe et viagère de v400 fr,, et à Eugène Coine, leur frère, 
une rente annuelle ât viagère de 1500 fr. Puîs, venait la 
disposition suivante : \H veux que tons les legs faits au 
profit de mes petits-neveux, Victor, Jules et Eugène, ainsi 
qae de ma domesliquie , soiest insaisissables , les déclarant 
expressément tels an besoin. Je veux de plus que, à^itrei 
de garantie du service d^ rentes viagères mises àlewr 
charge, et jusqu'à extinction de ces rentes, le tuteur deme^ 
d&ux petits^neifeux Victor et Jules, s^ils sont encore nimeurs 
à mon décès ,. place hypolkéo^irement , eomme eux*mêmes^ 
devrotU le piacer s'Hs smt ahrs majeurs , tout Vargmtque 
mm légataire umv^rsel awrd à Um remettre, et ^q^ ils ne 
puissentcédeif ou déléguer aucune créance, ni même recevoir 
aucun eapitai, si ce n'est à la condition de le placer kgpa^ 
thécairement , et que , de même, ils we puissent vendre, 
aliéner^, hypothéquer ou engager d'une mamère (fuelconqure 
6kucun immeuble faisant partie de ee qm leur est légué ,■ à 
peine d^p perdre^tout droit, et, en ce cas, je le donne et èègtie 
à leur frère Eu^ène^ Eolki, j'astreins et soumets mes à&àt 
petits^neveQxViclor et. Jules à demeurer dans rihdivisloii, 
et à xtô faire entra eux aucun partage de ce qui leur est lé«* 
gaé, $i cea'est des. Fevenus, et cela pendant une durée àe 
cinq mnées k pdrtlr de mon décès, d 

Malgré cette diélèase d'aliéner, Victor Coiae et bdaroe 
Tonrsd^son épouse, ont, par acte en datia dd 14 janvier 
\%^y ^aidu à MME. PigafKBeau père et fils , banquier» 4 
Bordeaux , dontji^ étaient -les débiteurs , moyennanliin 
prix de 140y0Q0 frv, la part indivise avee: Juites Coinie dés 
immeubles récuejHis^ daûs la successioii Beaudelle. L'ori* 
gine des biens vendus , ainsi que la clause prohibant 
l'aliénaiio» , étaient reprises dansTaete de vente; puis on 
ajoutâitr: % Cette condition dé ne pas aliéneir Ie»li^ biens , 
unpojséeà sôsiègataires par M. Beaodette, a étéf olhjetd'àtt 
examen attentif ,. et les vendeurs comme les acquéreurs ^ 
après avoir pis^Tavis die jurisconsultes éminents, Tout 
con^déréèi comme non écrite et ne poibYaiit aucuoeiaoseiit 
mettre obstacle aux conventions arrêtées entre euTy e4 que 
les présentes ont pour but de constater. » ^ 

Devenus ainsi- propriétaires de la moitié indivise des im- 
raetfbiés ^êgliés par M. Beaudelle à ses deux petits-neveux, 
MM. Piganneau père et fils, à la date dfu 43 mai 1863, assi- 
gnent WèsÊoine, teur eoppopriétaire, en partage oulici- 
lation devant le Tribunal de Saint-Omer. 
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Dans celle inslance inlervienl M. Vasseur, agissant en sa 
qualité de luleur d'Eugène Coine, interdit; s'appuyant sur 
la prohibition coatenue dans le testament , il demande la 
nullité de la vente consentie le 14 janvier 1862 par Victor 
Coine au profit de MM. Pigannèau, la révocation du legs 
fait par Beaudelle à Victor Goine, pour tout ce qui concerne 
les biens immeubles vendus, et rattribution de ces immeu- 
bles au profit d'Eugène Coine. 

Pour repousser la demande en nullité de la vente , MM. 
Piganneau invoquaient la disposition de l'art. 900 C. Nap. 
qui répute non écrites, dans tout testament où donation, 
les conditions contraires aux lois et aux mœurs ; si la con- 
dition de ne pas aliéner un bien donné ou légué, disaient- 
ils, peut être déclarée valable, t'est uniquement lorsqu'elle 
est stipulée dansTinlérêi d'un tiers, et que, d'ailleurs, elle 
n'est que temporaire ; mais dans l'espèce, bien q^ue la pro- 
hibition d'aliéner paraisse édictée en faveur d'Eugène Goine 
et pour lui garantir le service de sa renie de 1500fr., elle 
n'd en réalité pour but que d'immobiliser entre les mains 
des légataires les biens du testateur ; la disproportion ma- 
nifeste entre la rente et la valeur des biens qui sont affectés 
comme garantie de son service, l'âge d'Eugène, plus jeûne 
que ses deux frères , et dont la vie cependant est opposée 
comme terme de la prohibition , tout démontre que, dans 
l'intention de M. Beaudelle , la prohibition d'aliéner était 
absolue, non limitée , et nullement stipulée dans l'intérêt 
sérieux d'un tiers. Dans tous les cas, MM. Piganneau offraient 
d'assurer le service de la rente léguée àEugène Goine, soit 
au moyen d'une affectation hypothécaire^ soit par l'acqui- 
sition d'une rente sur l'Etat. 

Subsidiairement, et pour le cas où la vente serait annu- 
lée, ils se retournaient vers les époux Victor Goine-Toar- 
sel, qu'ils avaient mis en cause, et réclamaient contre eux 
leur garantie avec toutes ses conséquences. 

Par le jugement suivapt, en date du 21 août 1863, le 
Trihunal de Saint-Omer avait admis le système principal de 
MM. Piganneau. 

JUGEMENT. 

c Gonsidérant que l'intervention de Vasseur es qualité 
est régulière et admissible ; 
» Le Tribunal reçoit Vasseur en son. intervention.; . 
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> Et statuant entre toutes les parties : 

» Vu les art. .900, 1133, 554 et 1598 G, Nap. ; 

• Considérant que la défense d'aliéner inscrite d'une 
manière absolue dans un acte de libéralité, testament ou 
donation, est contraire à Tordre public, et, dès lors ^ non 
avenue aux termes de.droii; que si là jurisprudence et la 
doclrine ont adopté comme restriction au principe la. cir- 
constance d'un terme apporté à la défense^ et la présen<;ô 
d'un intérêt étranger comme condition de la clause, tau*- 
jours est-il que ce n'est Jà qu'une règle d'interprétation 
qu'elles ont voulu poser, qui ne peut, dès lors,»étre absolue, 
et qui nous ramène, en définitive, à la nécessité d'examiner 
le sens et la portée de la disposition testamentaire arguée ; 

* Considérant que de l'ensemble des diverses clauses du 
testament Beaudelle, il résulte à l'évidence que, sous le cou- 
vert d'une rédaction habile, la pensée véritable du testateur 
a élé"3e paralyser entre les mains de ses légataires et durant 
leur existence la libre disposition des biens qu'il leur lé- 
guait; qu'en effet, la défense d'aliéner, présentée comme 
garantie des rentes viagères qu'il instituait , était , en pré- 
sence des art. 1017 et 2111 C. Nap., une mesure complète- 
ment inutile ; qu'il en est de même de l'événement indi- 
qué pour terme à ladite défense d'aliéner, c'est-à->âife de la 
cessation des rentes viagères, si l'on place la jeunesse 
d'Eugène Coine en regard de l'âge de Victor, son tuteur; 
que celte condition n'était guère plus sérieuse que la pré'- 
cédente; qu'au contraire, il appert de l'ensemble des dispo- 
sitions du testateur, du caractère de ses institutions pieuses 
et charitablels , de cette circonstance que la défense s'étend 
également aux meubla de sa succession , que l'intention 
dominante de Beaudelle a été d'empêcher, autant qu'il 
était en lui, îaHènation de tous les biens qu'il avait si péni- 
blement acquis et qu'il délaissait a regret; d'où il suit que 
la clause litigieuse doit être réputée non écrite , et que la 
vente consentie:, par; Victor Coine au profit de Piganneau 
doit être maintenue;: 

> Par ces motifs, le Tribunal, déboutant Vaïsseur èsqua- 
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lilé de ses prétenlions , déclare non écrite la clause d'ina- 
liénabilité insérée an teslament Beaudfelle , 6t la disposition 
pénale qui la complète ; 

» Le condamne aux dépens, elc< » 

Appel par Vàssenr. 

Dans son intérêt, on disait : En droit , il est de principe 
que celui qui fait une libéralité, sait par acte de donation 
entre-vifs , soit par testament, peut y apposer teltes condi- 
tions qu'il juge convenable ; i^ est libre de né pas donner ; 
il pfeut donc, ne donner que $o£is jlelle^ condition , qui dait 
alors être exécutée par les donataires ou les légataires, y à 
moins qu'elle ne soit impossible , ou contraire aux lois ou 
aux mœurs. Parmi les conditions contraires aux lois , on a 
toujours rangé celle de ne pas aliéner les biene donnés ou 
légués; mais toujours amsi on a' admis/à ce propos une 
distinttion : si la condition n'est pas absolue, si eUen''^sf 
que temporaire, si elle est jusitiiiée pan l'intéffêl d'uii tiers 
ou même du donataire ou du légataire , elle est valaible et 
obligatoire. C'est précisément le cas de Tespèca: la pi^ohi- 
bition d'aliéner écrite dans le testament Beaudèlle a pour 
but la garantie des rentes viagère^ léguées, et notamment 
de la rente constituée au profit d'Eugène Goîne ; cette pro- 
hibition est donc édictée dans l'intérêt d- Un tiers, et, de 
plus, elle est essentiellement tem^rairel/ puisqoeila durée 
en est limilée â l'existence d'Eugène Coine ; dk ne^ to^be 
pas par conséquent sous l'aj^icatio^ de l'art» 900 C^ ^p. 
En vain prétend-on faire résulter la preuve de l'inteatioa 
y aurait eue le testateur de créer une înaliénabilité abso- 
ue, lo de l'inutilité de garantir, autrement gué par l'hy* 
pothèque de Part. 1017 et par le privilège de l'art. 2411 
G. Nap-, le service des rentes viagères^ léguées ; 2*> de la dis- 
proportion entre le chitfre de ces r^tes et la vâleui^ des 
immeubles affectés à leur garantie ; lai diispositioni do td^a- 
ment est claire et précise; ; elle manifeste une voloio^; for- 
melle de la part du testateur ; eUe doit être appliquée, sans 
qu'il soit permis de se livrer à une sorte d'mterprétatîon 
qui n'aurait pour effet gue de substitue^ la volonté d*autrui 
a celle du testateur. Si d'ailleurs le testateur ne s*est pats 
eonfenté, pour les rentesviagèresqU'^lléguait, des gâï^îœ- 
ties instituées parla loi, s'il a exagéré «es garanties ,' ûelm 
prouve uniquement lepritx qu'il sUJtacbait^ service régulier 
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de ces rentes, et Tintention de les soustraire à toute éven^ 
tualité. La défense d'aliéner étant ainsi valable, la sanction 
qui y est attachée doit recevoir son application ; en consé- 
quence, il y a lieu, non seulement de déclarer nulle la vente 
consentie par Victor Coine au profit de Pi^anneau père et 
fils , mais encore de révoquer le legs des immeubles ven- 
dus, et de les attribuer, suivant le vœu du testateur, à Eugène 
Coine. 

Pour MM. Piganneau père et fils, on répondait : Par son 
testament , M. Beaudelle a légué à ses neveux , Victor et 
Jules Coine, l'universalité de ses biens meubles et immeu^ 
blés sous la double condition que tous ces biens seraient 
insaisissables d^une manière absolue , et inaliénables pen- 
dant toute la vie de leur frère Eugène , frappé d'interdic- 
tion et plus jeune qu'eux de plusieurs années. Victor Coine, 
pour se libérer envers MM. Piganneau et autres créanciers 
qui, ayant foi dans sa fortune apparente, lui avaient fait un 
crédit considérable, a, par acte du 14 janvier 1862, vendu 
sa part indivise d'immeubles à lui légués pour le prix de 
140,000 fr. qui ont été payés. Vasseur, au nom d'Eugène 
Coine y demande la nullité de cette vente en vertu de la 
clause irritante du testament, qui , au cas d'aliénation par 
l'un des légataires, leur substitue Eugène Coine. Cette 
clause est nulle ; en effet, aux termes de l'art. 900 C. Nap., 
dans les testaments , les conditions contraires aux lois ou 
aux mœurs sont réputées non écrites ; la double interdic- 
tion écrite au testament Beaudelle est évidement dans ce 
cas. Elle aurait pour effet d'exposer les tiers qui ont eu coa^ 
fiance dans la fortune apparente du légataire, à se trouver 
en face d'un insolvable ; elle viole la règle posée par l'art. 




qui confirme la règle de l'ancien droit : qui s'oblige ooitge 
le sien; l'art. 815 C. Nap. , en empêchant indéfiniment le 
partage des biens impartageables , et qui , par suite , de- 
vraient être licites ; les principes sur la capacité des per- 
sonnes, en maintenant dans un état de minorité perpétuelle 
les légataires qui y seraient soumis ; elle généralise, en les 
aggravant, les inconvénients des substitutions, prohibées 
d'une manière générale par la loi , qui n'y admet d'excep- 
tion qu'en les environnant de précautions destinées à sau- 
vegarder rintérêt des tiers, et qui font complètement défaut 
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dans l'espèce (art. 4056, 1069, 1070, 1071 , 1073, 1074 
C. Nap.) Il n'importe que , dans un certain nombre de dé- 
cisions judiciaires , des exceptions aux principes qui pré- 
cèdent aient été légitimées par les circonstances : aucua 
de ces précédents n'est applicable à l'espèce. En effet, ici, 
l'insaisissabilité et l'inaliénabilité sont générales, perpétuel^ 
les, absolues; elles s'appliquent à tous les biens meubles et 
immeubles; elles sont destinées à durer plus que la vie des 
légataires , puisqu'elles sont subordonnées à la mort d'un 
tiers plus jeune qu'eux, et qui, vu son état d'interdiction , 
ne pourra jamais y renoncer. L'intérêt apparent de ce tiers 
n'^est qu'un masque à l'aide duquel le testateur, conseillé 
par un homme rompu aux subtilités de l'ancien droit, s'est 
efforcé de voiler la violation manifeste des principes qu'il 
voulait mettre sous le pied. Sa fortune, en effets étant de 
plus de 400,000 fr., il était pourvu de la façon la plus ras- 
surante au service d'une rente viagère de 1500 fr. parles 
dispositions des art. 1017 et 2111 C. Nap. C'est d'ailleurs si 
peu cet intérêt que le testateur a eu en vue, qu'en décla- 
rant les biens légués insaisissables et inaliénables , il pri- 
vait le crédirentier lui-même du droit de les saisir et de les 
faire vendre au besoin pour le paiement de ses arrérages. 
A tous les points de vue donc, la condition de ne pas aliéner 
est nulle dans l'espèce , et la vente consentie à MM. Pigan- 
neau doit être respectée.-^ On renouvelait , du reste , au 
nom des intimés, l'offre par eux faite en première instance 
de consentir hypothèque sur les biens à eux vendus par les 
époux Coine pour sûreté de la reiite viagère de 1500 fr. due 
à Eugène Coine , ou d'acquérir le montant de cette rente 
en 3 p. 100 sur l'Etat, avec affectation spéciale des arréra- 
ges au nom de ce dernier jusqu'à son décès, sauf recours 
contre MM. Victor et Jules Coine. Subsidiairement , et au 
cas d'infirmation, on concluait en garantie contre les époux 
Coine-Toursel, et on leur demandait, 1° la restitution des 
140,000 fr., montant du prix delà vente du 14 janvier 1862 ; 
.2^ les frais et loyaux coûts de tous actes ; 3^ les intérêts de 
ces sommes à partir du jour du paiement de chacune d'elles ; 
4<> condamnation en 5,000 fr. de dommages-intérêts, avec 
contrainte par corps . 

Victor Coine se joignait à MM. Piganneau et demandait , 
comme eux, la confirmation du jugement. Subsidiairement, 
et pour le cas où la prohibition d'aliéner serait déclarée 
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valable , il soutenait qu'à raison des fails et circonstances 
de la cause , il n'y avait pas lieu d'appliquer la clause pénale 
et de prononcer la révocation du legs au profit d'Eugène 
Coine. 

Quant à Jules Coine, il s'en rapportait à justice. 

Par un premier arrêt , la Cour s'est déclarée partagée 
d'opinions. Après de nouveaux débats et les conclusions con- 
formes de M. le procureur-général (1) , elle a réformé, par 
l'arrêt suivant, le jugement du Tribunal de Saint-Omer. 

(1) Nous sommes heureux de pouvoir recueillir la parUe essentielle de 
ces conclusions publiée il y a peu de jours. 

M. le procureur-général fait remarquer tout d'abord que la question 
soumise à la Cour met en présence Fun de Taulre deux principes dont 
aucun ne doit être sacrifié : la liberté testamentaire et l'ordre public. 
Examinant ensuite quel est le caractère et quel a été , dans la pensée du 
testateur , le mobile de la clause d'inaliénabilité qu'il a imposée à ses pe- 
tits-neveux , M. le procureur-général fait observer que cette claifse est 
relative et temporaire : relative en ce sens qu'elle ne prescrit pas l'ina- 
liénabilîté d'une manière absolue , mais seulement jusqu'à l'accomplisse- 
ment d'un terme qui n'est point la vie du donataire ; temporaire, puisqu'elle 
doit cesser au décès d'Eugène Coine, décès certain , bien qu'on ne puisse 
en préciser l'époque. Il s'agit de savoir si , bien que réduite à ces termes, 
la clause d'inaliénabilité n'est point contraire à la loi. Ici nous laissons 
parler l'éminent magistrat : 

« La loi est tout entière dans les art. 5U , 537, 159JB C. Nap. Le premier 
définit la propriété; le second, la capacité du propriétaire; le troisième, la 
liberté de la transmission. Quel est le sens et la raison de ces trois articles? 
Le voici : la propriété est un instrument de travail ; cet instrument, affiran- 
ebi d'entraves entre les mains de celui qui l'emploie , assure le libre déve- 
loppement de l'agent. De là pour l'Etal un double intérêt : l'intérêt du fisc, 
s'enricbissant à chaque transmission ; l'intérêt du progrès social, qui aura 
toujours pour base les féconds résultais de l'initiative individuelle. Le pro- 
priétaire a seul le pouvoir d'aliéner , parce qu'il est seul juge de l'opportu- 
nité d'aliéner. En vain les abus naîtront : les nobles usages indemniseront 
de l'abus. Tel propriétaire dissipera son bien sous l'empire des séductions 
de la jeunesse, ou dans les sentiers de la débauche ; tel autre l'enfouira avec 
avarice. N'importe : pour préserver l'homme de la folie, de la débauche , 
de l'avarice , la loi ne veut pas confisquer la liberté ; elle y trouvera son 
compte dans les splendeurs de l'art, de rindustrie, de l'intelligence et du 
bien que créera le noble usage de la propriété , laissé comme un libre ins- 
trument aux mains d'un agent libre. C'est ainsi qu'elle assure le dévelop- 
pement de la propriété en protégeant Tindépendancede celui qui la possède. 
Toilà la loi ; pour garantir le prodigue et le fou contre eux-mêmes , elle ne 
veut pas d'inaliénabilité : elle se contente du conseil judiciaire et de Fin- 
terdiction. 

» A celle règle générale la loi elle-même formulera quelques exceptions. 



( 100 ) 

ARRÊT (après partage). 

LA COUR ; — Vidant le partage ; donne acte à Jules-Louis 
Coinede ce que, sur les difficullés qui divisent les parties, 
il déclare s'en rapporter à justice ; 

inais des exeepUons prévues par elle en yue d'un intérêt qu'eUe aura défini. 
Ainsi, une famille nouvelle se fonde : pour lui assurer une base inébranla** 
ble, les époux pourront stipuler rinaliénabiUlé absolue de la dot (1^4). 
Deux coparlageanls veulent ajourner le partage : ils pourront s'obliger à 
rindivision pendant cinq ans (815). Un donateur ou un testateur peut pres- 
crire la même règle à ceux qu'il gratifie (815). Un père, préoccupé de l'ave- 
nir de ses peUts-enfants, peut ne laisser à ses fils qu'une quotité disponible 
grevée de substitution , c'est-à-dire de la charge de conserver et de rendre 
(1048). 

» À ces exceptions légales neUement prévues et autorisées par la loi , ta 
volonté de Thomme ne peut rien ajouter. Seulement , au nom même du 
droit.de propriété et en vertu de la liberté que doit garder le disposant , la 
volonté du donateur ou du testateur peut fractionner les droits réels dont 
l'ensemble constitue le droit de propriété dans son ensemble. Elle pent 
donner à l'un la pleine propriété, à l'autre l'usufruit, l'usage, l'habitation. 
Elle peut davantage encore , interdire au nu-propriétaire la vente pendant 
la vie de Tusufruilier , de l'usager , afin que ceux-ci ne soient en relatioiis 
qn'avec la même personne. La clause d'indisponibilité est essentiellement 
valable, puisqu'elle est la garantie donnée à un intérêt sérieux et légal , 
l'intérêt de Tusufruitier ou de l'usager. Il en sera de même de la clause 
d1iidist)onibiIité protégeant, nçn jHus l'rnlérêt d'un usufruitier, mais Tin- 
térêld'nn rentier viager qui a unepensron sur les revenirs de l'immeuble. 
Cette rente n'est qu'une créance;* mais qne le droit soit r^l comme, l'usn- 
frait , on perionnel comme la créance, il y a intérêt à le garantir, et la gar- 
rantte est légale comme le droit Ini-même , que cette garantie soit une 
défense d'aliéner ou une hypothèque conseolte sur le bren. Bile rentre 
4ans le pouvoir du disposant, qui a pu la stipuler pour protéger son propre 
droit, ou pour garantir soft le droit réef , soit le droit de créance qu'il 
eMieède valablement à autrui. 

» Il y a dans cette faculté laissée au disposait , non pins une exception 
au principe qui régit la propriété , mais une conséquence de ce principe 
Ini-fiiêrae. Le testatenr n'enchaîne pas la liberté de son héritier ; H ne se 
«iriMlUue pas à lui ; U ne lui dit pas : Dans ton fntérêt tu jouiras de telle 
manière; dans ton intérêt tu n'aliéneras pas. Non : il grève la propriété 
4'ufie charge , mais d'une charge qui n'est pas créée pour ou contre l'hér 
ritier. La charge, ici, est la garantie d'un droit réservé au testateur ou 
oaneédé à un tiers, et dès lors elle n'est qu'un mode d'emploi de la pro- 
priété , ainsi affectée au service du droit ou de la rente qui ont été consti- 
tués <iu réservés. 

x> Cela est si logique et si vrai , que le donateur qni ne se serait réservé 
que des droits éventuels aurait encore la faculté légale de stipuler l'jndis- 
fMffibiHté des biens domés pendant sa vîe , parce qu'une telle clause ne 
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Statuant entre toutes les parties : 
Attendu que l'action intentée par Vasseur es qualité lend> 
1® contre Piganneau père et fils et contre les époux Victor 

serait que la garantie légilime d'un droit sérieux et reconnu par la loi. 
Ainsi, le père qui a droit au retour légal de l'art. 747, le donateur qui a 
stipulé le retour conTenltonnel en cas de prédécès de l'art. 951, le dona- 
teur même qui n'a rien dit, mais qni peut toujours rentrer évenluellement 
dans le bien donné aux cas dlnexéculion des charges, d'ingratitude, ou 
de surrenance d'enfant , prévus par l'art. 953, tous ces disposants peuvent 
valablement imposer l'indisponibilité leur vie durant, parce qu'iei la 
clause est la légitime garantie d'un droit également légitime, quelque 
éventuel qu'il soit. 

» Devant la loi ainsi définie , la elause du testament Beaudelle ne doit- 
elle pas être maintenue ?^A*t-en ajouté une exception aux exceptions 
légales prévues et limitées par la loi 7 Nullement. Il n'y a ici ni subslitu* 
tioB , ni inaliènabilité absolue empruntée au régime dotal. 11 n*7 a pas 
Snbstflutien» puisqu'il n'y a pas charge de rendre, et qu'Eugène Coine D*est 
pas appelé à succéder i ses frères. Il n'y a pas inaliènabilité absolue 
empruntée an régime dotal, puisque Jules et Yictor ne sont pas incapables 
d'aliéner leur vie durant , mais doivent seulement observer un terme li- 
mité à la vie d'un tiers.— A-t-on usé , au contraire , du droit de disposer 
dans toute son étendue? Oui , et alors la elause est valable. Cette clause 
est sans doute une charge pour Jules et Victor Coine , mais elle est qb 
bénéfice , un avantage pour Eugène Coine. Dès lors qu'elle protège , sur la 
tète de ce dernier, un intérêt sérieux, la clause est légilime comme le droit 
qu'elle garantit, et elle le garantira légalement pour ce tiers, comme elle 
le ferait pour le donateur lui-même si ce dernier se l'était réservé. 

» Surgit alors , en dehors des principes et sur le terrain du ftiit , une 
objection : il y a disproportion entre le but poursuivi et le moyen em*- 
ployé ; pour une modeste rente de 1500 fr. , pourquoi une indisponibilité 
quatre fois trop étendue T L'objection ne nous arrête pas, parée que la loi 
ne demande jamais aux testateurs des dispositions parfaites , des décisions 
irréprochables. Elle autorise , nous l'avons dit, leurs défiances, leurs illu- 
sions, leurs erreurs, si la défiance, l'illusion, l'erreur ne viole pas les prin- 
cipes qu'elle pose. Partout je trouve ce respect de la liberté individuelle» 
et je m'incline devant cette sagesse. 

» Toyez les conventions t l'hypothèque , ce droit réel créé sur l'immeu- 
ble pour la garantie d'une créance , aura dépassé toute proportion ; pour 
te service d'une rente modeste , on aura hypothéqué une terre d'un million ; 
ainsi Fa voulu le prêteur, ainsi l'a consenti le débiteur. L^ypothèque sera 
irréductible , malgré la plus étrange des disproportions. L'hypothèque 
légale , l'hypothèque judiciaire seront réductibles : la loi et vos arrêts 
s'inclineront devant le fait , et on modifiera les garanties créées par la 
volonté du législateur et la vôtre : soit. Mais l'hypothèque née de la con- 
vention restera : le fait passera à côté d'elle sans la toucher.-r-Et ce respect 
de la convention , messieurs, ne pourrions nous ravoir pour le testamefttf 
le testament ne vaut-il pas le contrat , quand vous avez le légataire qui 
accepte , et le défunt qui n'est plus , mais qui a parlé ? 
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Coiije-Toursel , à la nullité de la vente consentie par acte 
authentique du ii janvier 1862; 2» contre les époux Vic- 
tor Coine, à Taltribution au profit d'Eugène Coine des 
biens immeubles faisant l'objet de ladite vente ; 

» L'objeclion de la disproportion ne vaut done pa$. Pour faire Tobjec* 
lion sérieuse, décisive, îl faut aller jusqu'à la fraude. La fraude alléguée « 
puis prouvée , à la bonne heure ! Le testateur n*a eu qu*an but : ruser 
avec la loi ; ce qu'il a voulu exclusivement , c'est paralyser la propriété 
entre les mains de l'héritier ; puis , pour masquer et assurer ce résultat , il 
crée au profit d'un inconnu qu'il n'a jamais vu , du premier qui viendra à 
ses funérailles, de l'enfant qui nattra le jour de son décès «une redevance 
insignifiante pour le service de laquelle il frappera d'indisponibilité toute 
la succession. Dans ce cas , les juges peuvent dire qu'il n'y a pas là inté- 
rêt sérieux , et que , par conséquent , la clause d'indisponibilité est sans 
raison d'être. Mais oserait-on dire ici qu'il n'y a qu'une fiction et, par 
conséquent, une fraude? Est-ce que la rente est une fiction? Est-ce que 
le peUt-neveu est le premier venu, un inconnu pour le testateur? Est-ce 
que ce dernier n'avait pour lui ni intérêt ni affection? Est-ce qu'il n'a 
voulu se servir de ce nom que pour dissimuler son mobile et son but? On 
n'oserait aller jusque-là ; et cependant c'est cela qu'il faudrait dire , e'est 
cela surtout qu'il faudrait prouver. L'argument de la fraude échappe donc : 
on ne s'en lient qu'à celui de la disproportion , et celui-ci , nous l'avons 
démontré , n'est qu'un impuissant argument. 

» Après la loi , vient la jurisprudence qui Tinterprète et la met en lu- 
mière. Or, dans ces momments de jurisprudence sur lesquels on a dis- 
cuté , nous faisons immédiatement une double part. Tous ceux qui valident 
ou annulent la clause d'inaliénabilité sUpulée dans l'intérêt du donataire 
seul ne nous occuperont pas : ceux qui valident ne nous servent pas d'ar- 
gument; ceux qui annulent ne nous semblent pas un obstacle. Pourquoi? 
Parce que la légitimité delà clause s'induit exclusivement, selon nous, de 
l'intérêt sérieux et légal que le donateur a eu à la stipuler, soit pour lui , 
soit pour un tiers. C'est cet intérêt-là qui est la vraie raison de décider. 
Les arrêts qui ont vu là la question sont les seuls arrêts topiques. Or, ils 
forment un ensemble imposant en faveur de la théorie juridique que nous 
exposions tout-à-l'heure. 

» La Cour d'Angers (29 juin 1842 , D. P. 43 , 2 , 218) , la Cour d'Orléans 
(17 janvier 1846 , D. P. 46 , 2 , 203) , la Cour de Bourges (14 décembre 1852 , 
D. P. 54, 5, 257), laCourde Paris (15 avril 1858, D. P. 59,2, 10), la Cour 
de Grenoble (25 janvier 1860 , D. P. 61, 5 , 104) , déclarent valable la clause 
d'inaliénabilité stipulée en faveur du donateur, et posent des principes 
qui conduisent nécessairement à la valider également, lorsqu'elle est sti- 
pulée en faveur d'un tiers. 

» La Cour de Douai (29 décembre 1847, D. P. 48, 2, 68 ; 23 juin 1851, D. 

P. 52, 2, 245) , annule la clause d'inaliéna'bilité , mais précisément parce 

' qu'elle ne protégeait , d tii> les espèces indiquées , ni le droit d'un donateur , 

ni le droit d'un tiers. Eile devait dès lors être écartée comme un nudum 

prœceptum , un vain coqseil qui n'enchaînait nullement la liberté de l'h éri- 
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En ce qui touche la nullité de la vente : 
Vu le testament de Jean-Baptiste Beaudelle, en date du 
22 janvier 1855; 

r 

lier. C'est le cas de dire que les arrêts qui annulent consacrent ici la mftma 
théorie que les arrêts précités qui valident. 

» Lorsque la Cour de Lyon , dans un arrêt du 12 juin 1856 , formule une 
doelrine contraire, la Cour de cassation casse au nom du principe invoqué 
plus haut (20 avril 1858 » D. P. 58 , 1 , 154) , et elle persévère dans sa juris- 
prudence par son arrêt de rejet du 27 juillet 1863. 

» Devant la jurisprudence comme devant la loi , la clause du testament 
Beaudelle sera donc valable. N'est-elle pas la garantie d'une rente, c'est- 
à-dire d'un intérêt sérieux , d'un droit actuel , dès maintenant acquis , et 
reposant sur la tête d'Eugène Coine , aussi légalement que sur la tête de 
Beaudelle, si Beaudelle donateur se l'était réservé ? 

» Après la loi et la jurisprudence , voyons la doctrine. Là encore faisons 
une distinctinn ; ne nous prévalons pas de ces opinions qui valident la 
clause d'inaliénabililé plus ou moins prolongée , même lorsqu'elle n'est 
stipulée que dans l'intérêt du donataire. Sans aller jusque-là, et en restant 
sur le vrai terrain cité plus haut , citons cet ensemble d'autorités qui , dans 
le passé et dans le présent, défendent comme légale la clause d'inaliénabi- 
lité , toutes les fois qu'elle protège, soit chez le donateur, soit chez le tiers, 
un intérêt sérieux.— Pothier, ce résumé vivant de l'ancien droit, ne répute 
la clause nudum prœceptum que lorsque le testateur n'a pas témoigné en 
faveur de qui il faisait cette défense d'aliéner {Traité des substit,^ sect. 3, 
art. 3 , g 1 , m /f ne). — Merlin , placé entre deux épt>ques pour être l'ency- 
clopédiste de deux droits , du droit ancien et du droit nouveau , Merlin 
répute la clause non écrite , lorsqu'elle n'a pour but que d'entraver la 
liberté de l'héritier : il la considère au contraire comme obligatoire, quand 
elle a pour objet l'avantage d'un tiers (Bép,^ v' Héritier^ sect. 7 , n*2 6w).. 
» Sous le régime exclusif du droit moderne, bien moins favorable que 
l'ancien aux clauses d'inaliénabililé , le même principe sera posé avec des 
nuances diverses par les commentateurs les plus éminenls (Touiller, t. 6, 
n*488 ; Troplong, Donat, et test, 1. 1, n** 271 ; Demolombe, Donat, ettest,, 
1. 1 , n® 294 ; Larombière, Obligations, sur l'art. 1133,^ n* 23; Massé et 
¥ergé sur Zachariae , t. 3 , p. 180 , note 12). 

» Devant la doctrine , comme devant la jurisprudence et Ta loi , Ta cTause 
du testament Beaudelle doit donc être maintenue. Imposée à Thériiier pour 
garantir un droit sérieux , valablement concédé à un tiers , elle n'est ni une 
dérogation à la loi , ni une exception arbitraire ajoutée aux exceptions 
légales , mais la conséquence juridique du principe même de la propriété 
et de la liberté que garde le disposant. » 

Faisant application de ces principes à la cause, M. le procureur-général 
en conclut , d'une part, que la nullité de la vente doit être prononcée contre 
les sieurs Piganneau, qui d'ailleurs connaissaient la clause d'inaliénabililé, 
et qui n'auront, dès lors, à exercer contre leur vendeur que l'action en res- 
titution du prix : il en conclut , d'autre part , que l'exécution je la clause 
pénale doit recevoir son effet à l'égard de Victor Coine, parce qu'il a sciem- 
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Attendu qu'après avoir légué une rente viagère de 400 
fr. à une domestique, Beaudelle a constitué une rente an- 
nuelle et viagère de 1500 fr. en faveur et sur la tête d'Eugène 
Goine, son pelit-neveu^ à la charge de ses deux frères Vic- 
tor et Jules Coine, solidairement; 

Que le testateur ajoute : « Je veux de plus qu'à titre de 
garantie du service des rentes viagères mises à leur charge, 
et jusqu'à extinction de ces rentes , le tuteur de mes deux 
petits-neveux , Victor et Jules , s'ils sont encore mineurs à 
mon décès , place hypothécairement , comme eux-mêmes 
devront le placer , s'ils sont alors majeurs y tout l'aident 
que mon légataire universel aura à leur remettre, et qu'ils 
ne puissent céder ni déléguer aucune créance, ni recevoir 
aucun capital, si ce n'est à condition de le placer hypothé-» 
cairement, et que, de même, ils ne puissent vendre, alié- 

saent et volontairement enfreint la prohibition qui lui avait été faite et que» 
dans la pensée du testateur , ceUe clause n'était pas purement commîDa- 
toire ; \\ ajoute enfin qu'il n'appartient pas aux magistrats de modérer l'effet 
de celle clause pénale , parce que l'on ne se trouve pas dans le cas prévu 
par l'art. 1231 C.^ Nap. » où l'obligation a été exécutée en partie , et H 
aUribue en conséquence à Eugène Coine l'ensemble des biens vendus.*- 
H termine par les considérations suivantes sur la force qui est due aiiix 
^ctes tant qu'on ne prouve pas l'existence d'un vice capable d,e les in- 
valider: 

« Patiùs ut valeant quàm ut pereant : ce mot de Tan tique sagesse est 
appliqué par vous chaque jour aux contrats. Y a-t-il doute sur Terreur • 
sur la violence, sur le dol, qiii ont pu altérer le consentement, sur la cause 
qui peut vicier la convention? Si ce doute ne dépasse pas le soupçon et ne 
devient pas une preuve , vous validez l'engagement. 

» Gomment hésiter à le faire pour le testament quand on le fait peur 
les contrats? Si l'on pouvait se montrer plus facile à prononcer la nullité» 
ne serait-ce pas pour la convention , que les contractants peuvent encore 
défendre devant la justice ^ et qu'ils ont la faculté de refaire si elle est 
brisée, en la purgeant du vice qui l'altérait ? Pour le testament, au contraire, 
le disposant n'est plus » ni pour jusUfier l'acte qu'on attaque « ni pour le 
refaire, si la Justice le brise. Son œuvre seule est là, œuvre sacrée , mais 
silencieuse, confiée à la justice comme le patrimoine et la dernière pensée 
du défunt. Pour détruire cette œuvre qui se défend seule, nous ne pouvons 
être plus sévères que lorsqu'il s'agit d'un contrat , et nous répétons pour 
elle ce que nous disons de toutes les conventions de l'homme : qu'elles 
profitent du doute et qu'elles demeurent jusqu'à ce que la preuve du vice 
soit faite et les renverse; que la nullité ne s'induisç pas., mais qu'elle se 
prouve : poiiùs ut valeant quàm ut pereant» » 
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ner^ hypothéquer ou engager d'une manière quelconque 
aucun immeuble faisant partie de ce qui leur est légué , à 
peine d'y perdre tout droit , et , en ce cas , je le donne et 
lègue à leur frère Eugène ; » 

Attendu que cette disposition testamentaire est claife et 
impérative, et que toute aliénation des immeubles légués, 
consentie au mépris de la volonté du testateur , doit être 
annulée; 

Attendu que les intimés prétendent que la défense d'alié- 
ner imposée par le testateur à ses légataires est contraire 
à la loi , et doit , par suite , être considérée comme non 
avenue ; 

Qu'il est vrai que la prohibition d'aliéner pure et sim- 
ple , absolue et indéfinie , qui a pour effet de mettre les 
biens hors de la circulation , constitue une condition con* 
traire à la loi et ^ l'ordre public , et doit être réputée non 
écrite , aux termes de l'art. 900 C. Nap.; mais qu'il n'en 
saurait être de même de la défense d'aliéner relative et 
temporaire, qui est imposée dans l'intérêt d'un tiers ; 

Que cette clause n'est que l'exercice du droit accordé à 
toute personne de disposer de ses biens pour le temps où 
elle n'existera plus, et. d'apposer à ses dispositions testa- 
mentaires les conditions qui doivent en assurer l'exécution 
et garantir les droits constitués au profit des légataires; 

Qu'elle est valable et obligatoire, pourvu qu'elle soit 
exempte des caractères de la substitution prohibée ; 

Que ces principes, consacrés par la doctrine sous l'ancien 
droit, n'ont pas été modifiés par le Code Napoléon ; 

Attendu, dans l'espèce, que la prohibition d'aliéner était 
imposée par le testateur aux légataires , pour garantir le 
service des rentes viagères constituées au profit de la do- 
mestique et d'Eugène Goine , et qu'elle devait cesser à la 
mort des crédirentiers; 

Que cette défense d'aliéner était tout à la fois relative , 
temporaire et dans l'intérêt des tiers ; 

Qu'elle était exempte des éléments constitutifs de la 
substitution prohibée , puisque les légataires n'étaient pas 
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grevés de la charge de conserver el de rendre, à leur décès, 
les biens légués ; 

Que la disposition leslatnentaire invoquée par Yasseur 
es qualilé doit sortir effet; 

Attendu que les intimés soutiennent vainement queBeau- 
delle a eu pour but d'éluder les principes qui annulent la 
défense d'aliéner absolue et indéfinie ; qu'ils induisent cette 
volonté du testateur de ce que les garanties stipulées se- 
raient exagérées et hors de proportion avec l'importance 
des renies viagères constituées au profit de la domestique et 
d'Eugène Coine ; 

Que , d'une part , le testament est conçu en termes clairs 
et précis qui ne donnent pas lieu à interprétation ; 

Que , d'un autre côté , le testateur est le seul juge de 
rétendue à donner aux garanties qu'il impose ; que les 
Tribunaux ne peuvent arbitrairement substituer leurs. ap- 
préciations à celles du testateur,;* 

Qu'il suffit que, comme dans l'espèce, la défense d'aliéner 
ne soit pas contraire à la loi et ail pour but de garantir un 
intérêt sérieux ; 

Que d'ailleurs les intimés reconnaissent eux-mêmes, par 
bffres faites en première instance, et réitérées à la barre de 
la Cour, l'utilité des garanties imposées par le testateur ; 

Qu'il résulte de ces faits et de ces principes que le premier 
chef de demande de Vasseur es qualité doit être accueilli ; 

En ce qui touche l'attribution au profit d'Eugène Coine 
des immeubles vendus : 

Attendu que le testament du 22 janvier 1855 impose aux 
légataires la défense d'aliéner les biens immeubles, à peine 
cf y perdre tout droit, et qu^en ce cas , le testateur déclare 
les donner et léguer à leur frère Eugène ; 

Que cette clause pénale est édictée pour assurer l'exécu- 
tion d'une condition licite, et que, par suite, elle doit sortir 
effet; 

Que la peine est encourue sans pouvoir être modifiée , 
par cela seul que le légataire a enfreint la çonditioh qui lui 
était imposée ; 
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En ce qui touche la demande en garantie de Piganneau 
père et fils contre les époux Goine-Toursel : 

Attendu que cette demande est fondée sur la loi et sur la 
convention des parties ; 

Attendu , toutefois , que cette garantie doit être limitée 
au remboursement du prix principal, des intérêts à partir 
du jour où les acquéreurs cesseront de jouir des fruits, des 
frais e^oyaux coûts, et des dépens auxquels Piganneau père 
et fils seront condamnés ; 

Que Yasseur es qualité ne conclut pas à la restitution des 
fruits perçus par Piganneau père et fils, et que, par suite, 
ces derniers ne peuvent réclamer les intérêts de leur prix 
que du jour de leur dépossession ; 

Qu'il ne peut échoir d'allouer des dommages et intérêts 
aux acquéretirs ; que les stipulations du contrat de vente 
leur faisaient connaître les dangers d'éviction ; que d'ailleurs 
ils ne justifient d'aucun préjudice; 

Qu'il ne peut échoir davantage, dans les circonstances de 
la cause, de prononcer la contrainte par corps demandée; 

Sans s*arrêter aux offres faites par Piganneau , lesquelles 
sont irrelevantes , 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Déclare nulle et de nul effet la vente consentie par les 
époux Victor Coine-Toursel à Piganneau père et fils , sui- 
vant acte authentique du 14 janvier 1862; 

Déclare ces derniers mal fondés dans leur demande en 
partage ; dit que le legs fait par Beaudelle à Victor Coine 
est annulé pour tout ce qui concerne les biens immeubles 
faisant l'objet de ladite vente , et que tous les droits de 
Victor Coine dans lesdits immeubles appartiennent désor- 
mais à Eugène Coine ; 

Condamne Piganneau père et fils et les époux Victor 
Coine aux dépens de première instance et d'appel envers 
Yasseur es qualité et envers Jules-Charles-Louis Coine ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Statuant sur la demande en garantie : 

Condamne solidairement les époux Coine-Toursel à res- 
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tiluer à Pigaoaeau père etfUs» !<'. la somme principale de 
4 40,000 fr., monlantdaprix delà vente du 14 janvier 1862; 

2o. Les intérêts de cette somme à partir du jour où ils 
cesseront de percevoir les fruits des immeubles vendus ; 

3^. Les frais et loyaux coûts , suivant l'état qui en sera 
fourni ultérieurement ; 

¥. Les dépens auxquels ils sont condamnés au profit des 
autres parties; 

Condamne les époux Coine - Toursel aux dépens de 1^® 
instance et d'appel exposés sur la demande en garantie ; 

Déclare Piganneau père et fils mal fondés à plus avant 
prétendre. 

Du 27 avril 1864. I^e chamb. civ. Présid., M. Dutoon , 
letprésid. Minist. pub., M. Pinard, proc-gén., concl. conf. 
Avoc, M®s Merlin, Dupont et de Beaulieu ; avou., M^^Hurel, 
Eslabel, Gennevoise et Brackers d'Hugo. 



1o. VENTE DE MARCHANDISES.— uvRAisoN.-^REPACTiOH 

NON ACCEPTÉE.— DISPOSITION DE LÀ. MAIlG[[UNI>i$E. — DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. — MODE DE FIXATION. 

2o. VENTE DE SUCRES. — USAGES DU COMMERCE. — PLAGES DE 
doua; et de VALENCIENNES.— ÉCHANTILLpNS.— non CON- 
FORMITÉ. — REFACTION. — MOYENNE DES NUANCES. 

!«. Le vendeur qui refuse la refaction fipoée par arbitres 
nommés par les parties ou les tribunaux, sur les mar- 
chandises par lui livrées, et qui dispose de ces marchan- 
dises, doit à V acheteur des dommages-intérêts. 

La différence existant entre le prix de vente et le prix des 
cours offieiels au jour fixé pou/r la livraison (la demande 
en résiliation étant antérieure à ce jour), est un des élé- 
ments de ces dommages qui sont (bailleurs à évaluer d'après 
les faits et circonstances. (G. Nap. , art. 1610, 1611 et 
1657.) (1) 

(1) Remarquez que dans Tarrèt suivant (Toulemonde et Dewitte et Pin- 
sartc. DouiQe fi^m , infrà^p. iîS), Va.fixation des dommages- intérêts se 
fait par les cou rs de la marckandife au jour de la demande , mm qu'ici 'a 
demanda était antérieure au jour fixé par la convention pour la livraison. 
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2*». n est d'ttsage commercial, sur les places de Douai et de 
Valenciennes , que lorsqt^une vente de sucres a lieu sur 
échantillons et moyenuMnt reconnaissance de la marchant 
dise , sites sucres ne sont pas conformes à l'échantillon 
de vente, il y a lieu à refaction, c'est-à-dire à une dimi- 
nution de prix proportionnée à. V infériorité de la nuance^ 

Pour soumettre à l'acheteur la nuance moyenne des sucres 
vendues, il est encore d'usage de composer par le mélange 
un échantillon moyen avec les échantillons de détails. 

(Sarrebrousse, d'Audevîlle et G»® C* Gouvion.) 

Le 7 août 1863, par l'intermédiaire de courtier, M. Gou- 
vion, fabricant de sucre, a vendu à Sarrebrousse, d'Audeville 
et C^®, rafSneurs à Pantin, 740 sacs sucre indigène, au prix 
de 29 fr. , courtage à la charge du vendeur, ou 28 fr. 75 
net les 50kilog.,fin août, contre récépissé, sans escompte, 
reconnaissance réservée. 

Dés le 8 août, les sucres soat vérifiés. 126 sacs sont re*^ 
connus avoir fermenté, et des couches sont constatées dans 
les 614 autres sacs. Une refaction est admise pour ce$ der^ 
niers, les autres sont déclarés non acceptables. 

Gouvion est rais en demeure de se prononcer sur la ré- 
faction, n refuse de l'accorder. ïl lui est donné assignation 
pour voir dire qu'il paiera des. dommages-intérêts d'après 
la différence qui existera entre le prix officiel de la boUrsè 
de Valenciennes du S^aoâl (bonne quatrième), si mieux 3 
n'aime acheter à la bourse, le samedi suivant^ U^e qaaûtité 
égale de sucres à celle qu'il doit livrer. 

Gouvion répond en disant que le marché n'a pas été par- 
fait ; qu'il y a eu seulement entre lui et Les couiliers. des 
pourparlers qui ne peuvent l'engager. 

Le Tribunal admet Sarrebrousse et t^ à faire preuve 
contre Gouvion de l'existence du marché aux ^nékions 
liiles. Des en/qoètesoDl lieu, e( le Tribxxnal de commerce 
déclaré que là preuve n'est pas aUeînte, et déboute Sarjre^ 
brousse et C^^ de l^r demande. 

Appel par ce^ix^ei^ D'après les faits et documents pro- 
duits à l'audience , Fexistence du marché ésl admise par là 
Cour qui rend l'ârrét ^uivant : 

ARRÊT. 
LA C0UR;-^Att«iido4n'il est établi parles documents 
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produits au procès et par les dépositions des témoins, que 
le 7 août, Gouvion a vendu par l'intermédiaire de Casin, à 
Sarrebrousse , d'Audeville etCi», achetant par l'entremise 
de Lefebvre-Choquet , 740 sacs de sucre indigène ; 

Que le prix a étélixé à 29 fr. les 50 kilog., commission 
à la charge de l'acheteur ; 

Que la marchandise devait être payée et livrée sans es- 
compte, fin du mois d'août; 

Que la vente a été arrêtée sur la remise d'échantillons 
détaillés au représentant des acheteurs ; 

Qu'enfin les acheteurs ont réservé la reconnaissance 
immédiate de la marchandise vendue ; 

Attendu qu'il est d'usage constant , soit sur la place de 
Douai, soit sur celle de Valenciennes, que lorsqu'une vente 
de sucres a lieu sur échantillons et moyennant reconnais- 
sance de la marchandise , si les sucres ne sont pas confor- 
mes à l'échantillon de vente, il y a lieu à refaction, c'est-à- 
dire à une diminution de prix proportionnée à l'infériorité 
de nuance; 

Attendu que dans l'espèce, la vérification de la marchan- 
dise ayant eu lieu le 8 août , il a été reconnu que les sucres 
vendus étaient fermentes à concurrence de 126 sacs , et 
inférieurs en nuance pour le surplus ; 

Que la résiliation pure et simple dé la vente , en ce qui 
concerne les 126 sacs de sucres fermentes, a été consentie 
par les parties ; 

Que le taux de la refaction pour les 614 autres sacs a 
été fixé par Lefebvre-Choquet et par Casin à 50 centimes 
par 50 kilog. ; . 

Que Gouvion, après avoir offert une refoction de 25. cent, 
par 50 kilog., s'est refusé à consentir toute diminution sur 
le prix des sucres, et que postérieurement il a cru pouvoir 
disposer des 614 sacs de sucre au profit d'un tiers ; 

Que Gouvion ayant à tort refusé de subir la refaction qui, 
d'après l'usage , devait être fixée par des experts-arbitres 
choisis par les parties ou nommés par les tribunaux , et ne 
pouvant plus livrer la marchandise vendue, doit réparer le 
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préjudice éprouvé par les acheteurs par suite de Tinexécu- 
tion de la vente ; 

Que le dommage consiste notamment dans la différence 
entre le prix des sucres vendus le 7 août 1863^ fixé à 28 fr. 
75 c. par50kilog., commission à la charge de l'acheteur, 
et le prix des sucres de même qualité au 1er septembre 1 863 ; 

Que la Cour ne possède pas les éléments nécessaires 
pour fixer le chiffre du préjudice éprouvé ; 

Qu'il échet d'ordonner que les dommages-intérêts seront 
libellés conformément à la loi ; 

Attendu que pour se soustraire à l'exécution de la vente 
du 7 août 1863 et à la demande des appelants, les intimés 
soutiennent : 

1^. Que Casin n'avait pas pouvoir suffisant pour conclure 
la vente ; 

2<>. Que les échantillons ont été livrés sans l'assentiment 
du vendeur , et que dans 4ous les cas ils ont été modifiés 
sans sa participation ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que si Casin , chargé de trouver un acheteur 
pour les 740 sacs de sucres dont il s'agit au procès y ne 
pouvait conclure le marché sans en référer à Gouvion , il 
est prouvé par la correspondance et par les déclarations 
des témoins que Casin a soumis à Gouvion toutes les con- 
ditions du marché , et qu'il n'a conclu la vente qu'après 
avoir reçu de Gouvion des pouvoirs suffisants ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les échantillons détaillés , remis par Casin 
au représentant des acheteurs, ont été livrés de l'assenti- 
ment de Gouvion ; 

Que la moyenne formée avec une partie des échantillons 
détaillés, était nécessaire pour pouvoir soumettre à Taèhe- 
teur la moyenne de la nuance des sucries vendus ; 

Que la composition de cette moyenne, qui est dans les 
usages du commerce, n^est pas un obstacle à la vérification 
de la mai^ohandise, afin de savoir si la nuance est la même 
ou si rinferiorité de la nuanèé dôhne droit à' une reiaction ; 
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Que d'ailleurs il ne parait pas que les échantillons dé- 
taillés aient été supprimés et que, par suite, la vérification 
isolée de chacun des lots de sucres était encore possible; 

Attendu que Gouvion étant décédé, Tinstance a été reprisé 
par sa veuve et par ses héritiers ; 

Qu'il ne peut échoir de prononcer la contrainte par corps 
contre ces derniers; 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Dit que Gouvion était tenu de livrer aux appelants , fin 
août 1863, les 614 sacs sucres non fermentes dont il s'agit 
au procès, au prix de 28 fr. 75 c. les 50 kilog., commission 
& la charge des acheteurs et sauf refaction ; 

Faute par Gouvion d'avoir effectué cette livraison , con- 
damne les intimés es qualité à payer aux appelants des 
dommages-intérêts à libeller, conformément à la loi; 

Les condamne aux dépens des deux instances. 

Du 23 mars 4864?. l^echamb. civ. Présîd., M, Dumon, 1«r 

Srésid. Minist. pub., M. Morcrette, 1®^ avoc.-gén. Avoc, 
[es Talon et Legrand ; avou.. M®» Villelte et Huret. 



VENTE DE MARCHANDISES. — DÉFAUT M livrmsow.— 

iiiSIUÀTION. — nO^KiGES-mTÉRÊTS*— niFFÊRfiJiCfiS ENTRJS 
L6 COURS ET LE PRIX DE VENTE.— DATE DE LA RÉSILIATION. 
-^DATE DE LA DEMANDE. 

C'est au jour de la demande en résiliation vis-à-vis du 
vendeur, et non au jour du jugement qui prononce la 
résiliation d'un marché, que doivent être appréciées les 
différences entre le prix de vente et les cours de la mar- 
chandise, pour fixer les dommages-intérêts , lorsque ces 
différetices doivent enfermer la Inise. (G. Nap., art. 1640, 
16Hetl657.) 

(Toulemonde et Dewîtte et Pinsart C. Douine frères.) 

]Le 22 septembre 1863 , achat de 6,000 kilog.. bobines 
coton, vfi 40, 4,0(30 met., par Eloi Toulemonde, febricant 
à Ronbaix, de la maison Dduine frères, de Troyes, par fin- 
termédiaîre de la maison DôwHte, Pissart et Gf«, de Roùbaix, 
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moyennant commission de 2 p. 100. Cette dernière maison 
a elle-même acheté de Pigaolet. , reprégentattt à Lille la 
maison Douine frères. 

Au 29 septembre , sommation par Eloi Toulemonde à 
Dewitte, Pinsart et 0»^, avec assignation à l'audience du 6 
octobre, aux fms de la délivrance des marchandises dans lé 
délai de quinzaine ou de payer des dommages à raison dé 
60 cent, par kilog. 

Dénonciation de Texploit par Dewitte , Pinsart et G»* h 
Douine frères. 

Le marché est dénié. La preuve par témoins est deman- 
dée et obtenue. Le Tribunal de commerce de Lille rend le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu, entre Toulemonde et Dewitte , Pinsart et G*^, 
que la vente de 6,000 kilogrammes de coton n'a pas été 
contestée ; 

i> Attendu, entre Dewitte, Pinsart et C»e et Douine frères, 
qu'il ressort suffisamment de la correspondance et des dé- 
positions des témoins entendus , que les propositions de 
marché se sont engagées en vue d'une quantité de 6,000 
kilog, ofTerls par Pignolet, agent de Douine frères, au nom 
de ces derniers, et que c'est aussi sur celte même quantité 
de 6,000 kilog. que Dewitte et Pinsart et G»® ont reçu 
l'acceptation de Douine frères ; 

j> Attendu que si , dans leur dernière dépêche, Douine 
frères avaient indiqué qu'ils n'avaient actuellement en dis- 
ponible que quatre caisses et qu'ils n'entendaient traiter 
que pour cette quantité , il a été démontré que l'intermét 
diaire chargé de communiquer cette dépêche à Dewitte,- 
Pinsart et G»®, a omis de leur faire connaître la partie de 
ladite dépêche relative aux quatre caisses disponibles; 

> Attendu que si cette omission est devenue préjudicia< 
ble à Douine frères , ils ne peuvent cependant faire retom-r 
ber sur Dewitte, Pinsart et Gi« les conséquences de la faute 
d'une personne qui n'a pas été le mandataire de ces der^ 
niers: .. ' . 

» Le Tribunal , jiigéant en premier ressort y condamne 

TOME XXII. 8 
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Dei/vitte, Pihsart et C»« solidairement à livrer à Touleroonde 
les 6,000 kilog. de colon dont il s'agit, et ce dans les 15 
jours de la signification du jugement , à défaut de quoi 
proftônce la résolution du marché au profit de Toulemonde, 
avec dommages-intérêts à libeller; les condamne dans tous 
les cas aux frais; condamne Douine frères solidairement 
à garantir et indemniser Dewitte , Pinsart et C^^, avec dé- 
pens de leur chef. » 

La livraison des marchandises n'a pas lieu. Il est appelé 
du jugement précédent. Nouvelle assignalion de Toule- 
monde à Dewitte , Pinsart et Ci® , et de ceux-ci à Douine 
frères, pour la fixation des dommages-intérêts. Il est pré- 
tendu par le demandeur que la différence entre le prix de 
vente et le cours de la marchandise, au jour du jugement 
du 23 décembre, élail de i fr. 25 c. par kilog., et que le 
marché étant résilié à la date de ce jugement, c*est à celte 
date que les cours doivent être pris pour base des domma- 
ges-intérêls à libeller. On ajoute que le travail de tissage 
du demandeur ayant été entravé pendant deux mois , il lui 
est dû encore 2,000 fr. d'indemnité de ce chef. Douine 
frères n'ofi'rent de payer que 15 cent, par chaque kilo- 
gramme de coton non fourni ; ils cherchent à établir que 
le préjudice éprouvé s'est borné à celle différence. 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il a été interjeté appel du jugement rendu 
en ce Tribur\al enlre les parties, le 23 décembre 1863, mais 
que Eloi Toulemonde, et Dewitte, Pinsart et G»® ont rem- 
pli les formalités légales pour obtenir l'exécution provi- 
soire dudit jugement, nonobstant l'appel; 

» Attendu que le jugement dont il s'agit a ordonné la 
livraison de la marchandise dans les quinze jours de la signi- 
fication , et que prévoyant le cas où ladite livraison ne se- 
rait pas effectuée dans le délai fixé, il a prononcé, au profit 
de Eloi Toulemonde et de Dewitte , Pinsart et G»®, la réso- 
lution de la vente avec dommages-intérêts à libeller ; 

» Attendu que les dommages-intérêts doivent s'appré- 
cier à l'époque où la résolution s'est opérée, puisque c'est 
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alors seulement que les acheteurs se sont trouvés dans la 
nécessité de remplacer la marchandise; 

» Attendu que vainement Douine frères ont tenté de faire 
admettre que c'était l'époque de la demande qu'il fallait 
considérer pour la fixation des dommages-intérêts; 

> Attendu que celte théorie aurait pu être consacrée sî, 
dès l'origine du procès , Douine frères avaient accepté la 
résolution qui était demandée à défaut de livraison ; 

> Attendu que loin de consentir la résolution , ils ont 
contesté l'existence du marché et ont, par leur résistance, 
nécessité la condamnation qui a fixé l'époque de lalivraîson ; 

^ Attendu que le jugement du 29 décembre a formé 
entre les parties un contrat judiciaire dont le Tribunal a 
aujourd'hui à appliquer les conséquences; 

» Attendu qu'il aies éléments nécessaires pour apprécier 
quelle était , à l'expiration du délai fixé , la différence du 
cours de la marchandise respectivement au prix convenu 
entre les parties ; 

ï Attendu que cette différence peut s'arbitrer à 1 fr. 25 
c. en plus par kilogramme ; 

]) Attendu que la marchandise vendue consistait en 6,000 
kiloc • 

» Attendu , quant au second élément des dommages- 
intérêts réclamés, qu'il forme double emploi avec le premier 
élément, puisqu'il s'agit d'une marchandise qui existait sur 
le marché , ainsi que cela résulte des documents invoqués 
par Dewilte , Pinsart et C»® ; qu'il a donc été facile de la 
remplacer aussitôt qu'il a été certain qu'elle ne serait pas 
livrée, sans avoir à subir d'autres dommages qu'une diffé- 
rence de cours ; 

> Le Tribunal, jugeant en premier ressort et sous réserve 
de droit de Douine frères à raison de l'appel par eux inter- 
jeté du jugement du 29 décembre, condamne Dewitte, Pin- 
sart et C»o, solidairement par corps, à payer à Eloi Toule- 
monde , pour tenir lieu de dommages-intérêts alloués par 
ledit jugement, la somme de 7,500 fr. avec intérêts judi- 
ciaires et les frais ; condamne Douine frères solidairement 
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et pur corpà à garantir et indemniser Dewitle, Pinsart ùi 
C»« aux^dépens de leur chef. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes inscrites sous les 
no* 103 et 125 sont connexes; 

Qu'il s'agit d'un même litige entre les mêmes parties ; 

Que le jugement du 29 décembre 1863 a prononcé une 
condamnation à des dommages-intérêts ; et que celui du 
12 février 1864 les a liquidés ; 

Prononce la jonction desdites causes ; 

Statuant par un seul et même arrêt ; 

En ce qui touche l'appel du jugement du 29 décembre 
1863: 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu , au surplus , qu'il est établi par les documents 

j)roduils au procès et par les dépositions des témoins, que la 

quantité de 6,000 kilog. de coton n^ 40 â été vendue par 

Douine frères à Dewitte et Pinsart, au prix de 7 fr. 20 c. le 

kilog. ; 

Que l'acceptation de Douîne frères résulte de la corres7 
pondance et de l'envoi de la caisse d'échantillons ; 

En ce qui touche l'appel du jugement du 12 février 1864 : 

Attendu que si au jour de la demande , les appelants 
avaient livré la marchandise vendue , les intimés auraient 
pu réaliser un bénéfice de 60 cent . au kilog. ; 

Qu'ils reconnaissent eux-mêmes, dans leur demande in- 
troduclive dMnstance, que c'est le seul dommage dont ils 
puissent réclamer la réparation ; 

. Qu'ils n'ont pu prouver que depuis leur demande ori- 
ginaire , ils avaient été obligés d'acheter, pour remplacer 
les marchandises vendues, d'autres cotons à un prix plus 
élevé ou qu'ils aient éprouvé un autre préjudice; 

Qu'il éohet , par suite , de réduire les dommages-intérêts 
à 60 cent, par kilog., et qu'il y a lieu de réduire des 6,000 
kilog. vendus les 117 kilog. envoyés dans la caisse d^échàn- 
tillons ; 
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En ce qui concerne les conclusions subsidiaires de De^ 
witte et Pinsarl contre Toulemonde : 

Attendu que Toulemonde ne prouve pas avoir éprouvé 
un dommage supérieur à celui causé à Dewitte et Pinsarl; 

En ce qui touche la demande en restitution des sommes 
payées par Dewitte et Pinsart par suite de Texécution pro- 
visoire du jugement ; 

Attendu que la restitution de la somme excédant c^Ue 
fixée par le présent ârrét doit être ordonnée ; 

Statuant sur l'appel du jugement du S9 décembre AB^S : 

Met l'appellation au néant; ardonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Statuant 3ur l'appel du jugement du 12 février 1864 : 

Ëmendant celte sentence, réduit à la somme de 3^529 fr. 
80 c. le chiffre des dommages-intéréts prononcés du proGt 
de Dewitte et Pinsart contre Douine frères , avec intérêts 
judiciaires ; 

Condamne $olidaireQ9ent Dewitte et Pinsarl â restituer à 
Douine frères la sotame excédant pelle formant l'importance 
des coiiilamnations prononcées par la Cour , avec intérêts 
du jour du paiement ; 

Réduit les dommages-intérêts h payer par Dewitte ^t 
Pinsart à Eloî Toulemonde, au chiffre fixé pour les domma- 
ges^intérêts à payer à Dewitte et Pinsart par Douine frèreg; 

En ce qui touche les dépens de la cause d'appel : 

Attendu que Douine frères succombent sur la presque 
totalité de leurs prétentions, et qu'ils doivent de plus supr 
porter la totalité des dépens à titre de dommages^intérèts; 

Condamne Douît\e frères à l'amende consignée sur l'pp- 
pel du jugement du 29 décembre 1863; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée €ur Tappel 
du jugement du 12 février 1864 , etc. 

Du 13 avril 4864. l^chamb. civ. Présid., M. Dumon, 4« 
présid.Minist.pub., M. Morcrelte,ler avoc.-gén. Avoc., M<» 
legrand et Talon ; avpu., M« Gennevoise et d'Hugo. 
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JUGEMENT CORRECTIONNEL.— DÉFAUT.— opposition.— 

APPEL.— DÉLAI. — DÉCHÉANCE. 

La déchéance prononcée contre le prévenu correctionnel qui 
ne forme pas opposition dans les cinq jours ou appel 
dans les dix jours de la signification à domicile du juge- 
ment qui Va condamné par défaut, est absolue et ne peut 
être effacée par le motif que ce prévenu, qui avait précé- 
demment encouru une condamnation, était fugitif, avait 
abandonnéson domicile et pouvait, à cau^e de son absence 
forcée, avoir ignoré la signification. 

Le prévenu ne peut non plus se prévaloir de V appel tardif 
qu'il a fait d'un jugement par défaut pour profiter, par 
cet appel, du délai dans lequel il pouvait se trouver alors, 
quant à un jugement qui V avait déclaré déchu de son 
opposition, si d'uilleurs il n'a pas fait appel de ce der^ 
nier jugement, (C. inst. crim. , arl. 109, 187 el 203; C. 
proc. jciv., art. 68.) 

(Courlecuisse.) 

' Le 21 novembre 1863 , uifsîeur Courlecuisse , faisant 
défaut, est condamné parle Tribunal correctionnel de Douai 
à deux années d'emprisonnement, pour vot et soustraction 
frauduleuse de monnaie et d'effets mobiliers , au préjudice 
de Dernoncourt. 

Ce prévenu avait quitté la ville , avec la femme de* ce 
dernier, dés le mois d'août précédent, par suile d'une con- 
damnation à vingt jours d'emprisonnement pour délit d'es- 
croquerie. ' ' 
• Le 9 décembre suivant, le jugement du 21 novembre est 
signifié à l'ancien domicile de Courlecuisse et à la personne 
de sa femme. 

Le 9 janvier 1864, opposition à ce jugement. 

Le 23 janvier , le Tribunal déclare l'opposition tardive 
^t nulle. 

Le 1er février , appel du jugement du 21 novembre. On 
lui oppose la tardivilé. Il répond qu'étant encore dans le 
délai d'appel sur l'opposition, il doit en profiter pour l'ap- 
pel du jugements 

23 février, arrêt qui déclare l'appel tardif et nul. 

Le ministère public, usant du délai de deux mois qui lui 
est accordé, appelle lui-même du jugement du 21 novembre. 

16 mars 1864, arrêt de la Cour ainsi conçu: 
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ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que le jugement rendu par défaut 
contre Gourtecuisse , le 21 novembre 1863, par le Tribunal 
correctionnel de Douai, a été régulièrement signifié à son 
domicile, en parlant à sa femme, le 9 décembre suivant ; 

Que contrairement aux prescriptions de l'art. 187 G. inst. 
crim., Gourtecuisse, n'ayant formé opposition à ce juge^ 
ment qu'à la date du 9 janvier 1864, a été déclaré non 
recevable en son opposition, non avenue, par jugement du 
23 du même mois; 

Attendu quele1®>^ février suivant, Gourtecuisse a inter^ 
jeté appel du premier de ces jugements, sans appeler de 
celui du 23 janvier, et que sur les réquisitions conformes 
du ministère public , il a été déclaré déchu de son appel , 
par un arrêt de cette chambre du 23 février suivant; 

Attendu que le ministère public, usant du droit que lui 
confère .l'art. 205 du Gode précité , a fait notifler au con* 
damné, à la date du 8 mars 1864, qu'il appelait du jugement 
du 23 janvier, qui a prononcé la déchéance de l'opposition 
formée par Gourtecuisse, et qu'il conclut à l'audience & la 
réformation de ce jugement et à l'évocation de la causa, 
pour être statué sur le fond ; 

Attendu que Gourtecuisse , déjà condamné pour vol et 
pour escroquerie , était sous le coup d'Une nouvelle con- 
damnation à vingt jours d'emprisonnement, prononcée 
contre lui, le 8 août dernier, parle Tribunal correctionnel 
de Douai, lorsque le 10 du même mois il a disparu de son 
domicile , emmenant avec lui la femme du nommé Dernon- 
court dont il était le domestique ; ^ 

Que sur la plainte du mari , des mandats d'amener et 
d'arrêt ont été décernés contre le fugitif, par le juge d'ins** 
truction de l'arrondissement de Douai , et que des recher- 
ches multipliées ont été faites, sans résultat, dans un grand 
nombre de localités, et notamment à Saint-Quentin, à Laro- 
bres, à Valenciennes età Douai, pour découvrir leur retraite ; 
Attendu que Gourtecuisse , après une absence de plu- 
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sieurs mois, a été arrêté, le 10 décembre, à Sainl-Qaentin 
où, de son propre aveu, il se trouvait depuis le 9 novembre, 
en vertu du jugement qui Tavail condamné, le 8 août pré- 
cédent, à 20 jours. d'emprisonnement, pour coups et bles- 
sures volontaires ; 

Attendu que la disparition toute spontanée de €ourte- 
<5uiâse, pour se soustraire à Texéculion de cette condamna- 
tion et des mandats de justice décernés contre lui, ne peut 
4itB assimilée à un cas de force majeure ; 

Qu'on ne saurait davantage admettre que son absence 
volontairement prolongée, pour rendre illusoires les inves- 
tigations de la justice, et son arrestation à Saint-Quentin le 
10 décembre, soient un motif suffisant pour le relever de 
la déchéance qu'il a encourue ; 

. Qu'il ïie doit imputer qu'à lui seul l'ignorance prétendue 
où il était des poursuites exercées contre lui ; 

Qtt'H importe peu que, par une lettre adressée au parquet 
\é 5 janvier, Courtecuisse ait manifesté Tinlention de for^ 
tûev opposition au jugement du 21 novembre , pui^qu'i 
cette date la déchéance était depuis longtemps encourue ; 

Attendu d'ailleurs que par la signification qui a été régu*^ 
lièrent faite à son domicile , à Donai , le 9 décembre , en 
parlant à sa femme, il a été satisfait à toutes les prescrip^ 
tions de la loi > et que c'est par sa faute que Courtecuisse , 
en supposant qu'il ait pu ignorer les poursuites dont il était 
l'objet , a été déchu du droit d'y former opposition ; 

Que c'est dwc à bon droit que les premiers juges ont 
déclaré Courtecuisse non recevable , et son opposition du 
jiig^ewient précité non avenue ; 

La Cour, statuant sur l'dppet du ministère public , <;on« 
firme le jugement rendu par le Tribunal eorrectionnel de 
Douai le 23 janvier dernier ; 

Ordonne qu'il sortira effet ; 

Condamne Courtecuisse aiix frais de la cause d'appel. 

Du 16 mars 1864. Cliamb. correct. Présid. , M. Binet. 
Rapp. , M. Hazard , cônseill. Minist. pub., M. Carpenlier, 
avoe -^gén. 
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Pourvoi en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que de Fart. 487 C. însL crim. il 
résulte que l'opposition aux jugements par défaut des Tri- 
bunaux correctionnels doit, sous peine d'être déclarée non 
avenue , être, notifiée par le condamné dans les cinq jours 
de la signification à lui faite à personne ou domicile ; 

Que l'art. 203 du même Code dispose que l'appel des 
jagements correctionnels prononcés par défaut doit, à peine 
de déchéance , être déclaré au greffe dix jours après la 
signification par défaut qui a été faite à la partie condam- 
née à son domicile ; 

Attendu que les jugements attaqués constatent l'un et 
l'autre souverainement qu'en fait, le jugement rendu par 
défaut, le 21 novenibre 1863, parle Tribunal correctionnel 
de Douai , contre Gourtecuisse , a été signifié à celui-ci te 
9 décembre suivant, à son domicile, rue de la Boucherie, 
à Douai , en parlant à sa femme ; qu'alors Gourtecuisse 
n'avait ni pris ni déclaré un domicile nouveau ; qu'au 
contraire, il avait comervé son domicile à Douai, rue de la 
Boucherie, où i! avait laissé sa femme et dont il ne s'était 
absenté que pour se soustraire à un mandat d'arrêt et à 
l'exécution de condamnations correctionnelles;. 

Attendu qu'en conséquence c'est justement que l'arrêt 
du 23 février 1864 a déclaré tardif et non recj^vable i'ap- 
pel interjeté, le 1^^ février 1864, par Cotirtecuisse^ du juge- 
ment par défaut du 21 novembre 1863, ledit appel déclaré 
plus de dix jours après la signification légale faite lé 9 
décembre 1863 à Gourtecuisse , en son domicile , dudit 
jugement du 21 novembre 1863; 

Que c'est également à bon droit que l'arrêt du 23 février 
1864, et celui du 16 mars suivant, ont déclaré non avenue 
ropposition formée par Gourtecuisse au même jugement 
du 21 novembre d863, seulement le janvier 4864, bien 
plus de cinq Jours après la notification dudit jugement ré- 
gulièrement faite à son domicile le 9 décembre 1^63 ; 
Attendu que la notification faite au domicile de Gourte- 
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cuisse , le 9 décembre 1863 , avait , ainsi qu'il a été établi 
ci-dessus, satisfait à toutes les prescriptions de la loi ; 

Attendu que les arrêts attaqués sont réguliers en la forme ; 

Par ces motifs, rejette , etc. 

Du 21 avril 1864. G. cass. Présid. , M. Vaïsse. Rapp. , 
M. Perrol de Chezelles, conseill. Minist. pub., M. Charvins, 
avoc.-gén. 



1». HUISSIER. — VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES A TERME. — 
DROITS INCORPORELS. — CLIENTÈLE. — DROIT DE BAIL. 

2o. MEUBLE. — MOULIN A VENT. — LOCATAIRE CONSTRUCTEUR. 

3o. JUGEMENT. — JUGES. — NOMBRE SUFFISANT. 

1o. Les huissiers ont le droit de procéder à des ventes pu- 
bliques à terme de meubles corporels, avec stipulation de 
clauses pénales et de caulionriements . 

Mais ils ne peuvent directement ni inditectement vendre des 
droits incorporels, comme une clientèle ou un droit de bail. 
(Dec, 14 juin 1813, art. 37.) (1) 

2<>. Un moulin à vent, simplement posé sur des piliers en 
maçonnerie, est jun meuble que peuvent vendre les huis- 
siers. — Il enest ainsi surtout alors que le moulin n'apas 
été érigé à perpétuelle demeure par le propriétaire sur 
son fonds , mais par un locataire ou fermier qui pouvait 
déplacer ce moulin et en disposer à son gré, lors, de l'ex- 
piration du bail. (G. Nap., art. 519 et 531 .) (2) 

3<>. L'absence, au moment de la prononciation d'un arrêt, de 
Vun des magistrats devanilesquels l'affaire a été instruite, 
n'est pas une cau^e de nullité de l' arrêt , alors d'aitteurs 
qu'il a été rendu par un nombre suffisant de magistrats 
ayant assisté aux débats. (L. 20 avril 1810, art. 7 ; C. 
proc, arl.116et141.)'(3) 

(1) A la note que nous avons placée à la suite de Tarrèl de la Cour da 
ta février 1868 (loeo Ht.) , joignei une noie Dali. pér. 1864 , i , 179. 

(3) Idem. 

($) La loi n'exige pas que les nagislrats qui ont assisté à toutes les au- 
diences de Taffaire participent à la décision , sauf les cas d'empèchemenl 
légalement constatés ; il suffit qu'il y ait participation régulière au Juge« 
ment ou à l'arrêt du nombre de Juges ou conseillers prescrit par U loi . 
sans que l'absence , même non meotionnéei de quelques-uns àt eeux qui 
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(Nolaîres d'Arras C. huissiers d'Àrras.) 

Les notaires d'Ârras se sont pourvus en cassation contre 
l'arrêt de la Cour de Douai, du 12 février 1862, rapporté 
/«rwp. 20, 120. 

Ils s'appuyaient, l© sur la violation des art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810 , 116 et 141 C. proc. , en ce que l'arrêt 
allaqué avait été rendu hors la présence de l'un des magis- 
trats qui avaient assisté aux débats de l'affaire, sans consta- 
tation d'une cause légitime d'empêchement ; 2° sur la vio- 
lation des art. 519 et 531 C. Nap., en ce que le même arrêt 
avait jugé qu'un moulin attaché au sol par des piliers en 
maçonnerie est meuble, et peut, à ce titre, être vendu aux 
enchères par le ministère d'un huissier , lorsqu'il ne se 
trouve pas matériellement incorporé à ces piliers, bien que 
la loi n exige pas cette incorporation et se contente , pour 
classer les moulins à vent en immeubles ou en meubles, de 
leur fixation au sol par piliers ou pilotis, sans se préoccuper 
de la façon doat le corps du moulin repose sur les piliers, 
c'est-à-dire sans examiner s'il y est stable par son propre 
poids ou s'il y est scellé par un procédé quelconque ; 3<> sur 
la violation des art. 5 de la loi du 22 pluviôse an 7 et 3Tdu 
décret du 14 juin 1813, en ce que la Cour avait décidé que 
les huissiers ont le pouvoir d'opérer. des ventes de meubles 
à terme, avec stipulation d'un cautionnement, sans empié- 
ter sur les attributions des notaires. 

La Cour de cassatiop, après délibération en chambre du 
conseil , a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne défaut contre le syndic de la com- 
munauté des huissiers de l'arrondissement d'Arras, et, pour 
le profit , statuant à l'égard de toutes les parties : 

Sur le premier moyen : 

Attendu que , alors même que le fait allégué par le de- 
mandeur serait régulièrement établi, aucune disposition de 

ODI connu Faffaire, puisse vicier la décision. Mais il est nécessaire» à peine 
de nullité , que les juges qui concourent à un jugement aient été présents 
à toutes les audiences de la cause • ou du moins à celles où les conclusions 
ont été prises. Gass., 8 août 1859 (DaH. pér. 59 , 1 , 345) ; id. , 13 juin 1860 
(id., 80, 1, 479} ; id., 35 février 1863 (id., 63, 1, 78). 
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\âi n'exige, pour la validité des arrêts, la présence, au mo- 
ment de leur prononciation, de tous les magistrats devant 
lesquels l'affaire a été instruite; que, dès lors, Tempêche- 
ment et Tàbsence de Tun de ces conseillers n'entraînent pas 
la nullité de l'arréi, pourvu, d'ailleurs, qu'il ait été rendu, 
comme dans l'espèce, par un nombre suffîsaQt de magistrats 
ayant assisté aux débats ; 
- Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt attaqué que le mou- 
lin à vent dont s'agît était posé sur quatre piliers en ma- 
çonnerie, maintenu en équilibre sans aucune attache par 
son seul poids, pouvant être déplacé sans dislocation du 
tenant ou des appuis qui le supportent , subsistant et pou- 
vant fonctionner indépendamment de ces appuis , lesquels 
ne sont par rapport à lui qu'un mode de nivellement et de 
consolidation du terrain; 

Qu'il est de plus constaté parrarrêt que le moulin n'avait 
pas été érigé à perpétuelle demeure par un propriétaire 
sur sou fonds , mais qu'il l'avait été par un locataire ou 
fermier qni pouvait le déplacer et en di$poâei' i $oa gré lors 
de l'expiration du bail; 

Attendu que si les piliers établis dans le sol sont immeu-* 
blés par leur nature , il n'en est pas de même du moulin 
qui y a été superposé sans adhérence aux piliers ni au sol ; 

Attendu que le moulin ayant été érigé avec faculté de 
déplacement parle locataire ou fermier enfin du bail, sa 
destination lie peut pas le faire considérer comme définiti- 
vement immobilisé , ni comme formant av^c les piliers un 
seul tout ioséparable et un bâtiment unique ; 

Qu'il suit de là qu'en qualifiant le moulin d'objet mobilier 
et en déclarant qu'il avait pu régulièrement ^tre procédé à 
sa vente par le ministère d'offîciers publics ayant attribu- 
tions pour les ventes des meubles, l'arrêt attaqué n'a violé 
ai les art. 519 et 531 C. Nap. ni aucune autre loi ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que Tart., 37 du décret du 14juin 1S13, en disant 
que les huissiers continueront de procéder enn prisées et 
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ventes publiques de meublés et effets mobiliers conourrem-" 
ment avec les notaires et les greffiers , dans les lieux pour 
lesquels il n'est point établi de commissaires^^priseurs, ne 
leur a interdit par aucune disposition les ventes à terme des 
mêmes objets, avec constatation des conditions accessoires 
de la vente, et que le décret s'est borné à maintenir les lois 
et règlements antérieurs ; 

Attendu que Tonne saurait induire de la loi du 25 ventôse 
an 11, qui institue les notaires pour recevoir tous les actes 
et contrats auxquels les parties doivent ou veulent donner 
le caractère d'authenticité , que le législateur ait entendu 
leur accorder le privilège de faire les ventes mobilièi*es à 
terme dont ladite loi ne fait aucune mention ; 

Attendu que si des doutes pouvaient exister à cet égard 
dans rëtai ancien de la législation , ils ont été levés par la 
loi du 25 juin 1841 , qui, en conférant aux courtiers de 
Commerce le droit de vendre à terme aux enchères les 
marchandises en gros, autorise les commissàires^priseurs , 
notaires, huissiers et greffiers de justice de paix à procéder 
aux mêmes ventes, dans les lieux où il n'y a point de cour- 
tiers, avec les formes, conditions et tarifs imposés aux 
courtiers ; 

Attendu que la loi du 5 juin 1851 décide que les ventes 
publiques volontaires, soit à terme , soit au comptant , de 
fruits et récoltes pendants par racines et des coupes de bois 
taillis, seront faites, en concurrence et au choix des parties^ 
parles notaires, çommissaires-priseurs, huissiers et grefr 
fiers de justice de paix , même dans le lieu de la résidence 
des çommissaires-priseurs ; 

Que si la prohibition à tous autres qu'aux notaires de 
procéder aux ventes à terme d'effets mobiliers avait été la 
règle générale , toujours subsistante , on ne comprendrait 
ni par quels motifs une exception particulière aurait été 
laite à Tégard de biens objets de la loi de 1851 > ni surtout 
comment le législateur se serait abstenu de déclat^er qu'il 
n'entendait faire qu*une loi exceptionnelle ; que ce silence 
serait d'autant moins explicable qu'il s'agissait d''une nature 
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de biens que Ton s'était souvent efforcé de faire considérer 
comme immobiliers ; 

Attendu que les art. 624 et 625 C. proc. civ., au titre 
des Saisies-exécuHans , ne contiennent rien de contraire à 
la décision attaquée ; 

Qu'il suit de là qu'en décidant, sur les chefs relatifs aux 
ventes d'immeubles, que l'huissier Capron y a dûment pro- 
cédé, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; 

Rejette. 

Du19avriH864. Ch. civ. Présid., M. Pascalis. Rapp., 
M. Renouard. Avoc.-gén., M. Blanche, concl. contr. Avec, 
U^ Rendu et Mimerel. 



OUTRAGE. — ÉCRIT NON rendu PURLIC. — COMMISSAIRE DE 
POLICE. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

Pour qv!il y ait délit d! outrage, par écrit non rendu public, 
envers un fonctionnaire, il faut que V outrage ait été 
adressé à la personne qui en est V objet. 

Ainsi des imputations outrageantes envers un commissaire 
de police, contenues dans une dénonciation calomnieuse 
adressée au procureur^général contre un tiers, ne peuvent 
constituer le délit d'outrage envers un fonctionnaire pu- 
blic à l'occasion de ses fonctions. (C. pén., art. 222.) (1) 

(1) La question de savoir si Toutrage par écrit constituait le délit préTU 
par les art. 222 et 223 C. pénal, avait été controversée avant la loi du 13 mai 
1863» modificative du Code pénaL D'après la dernière Jurisprudence de la 
€our de cassation, Tart. 222 punissait simplement l'outrage par parole. 
Gass.. 10 février 1839, S.-Y. 39, 1, 91, D. pér. 39, 1, 84; 22 juin 1844, S.- 
y. 44, 1, 830, J. du Pal., 44, 2, 590, et 30 août 1851, S.-Y. 51, 1, 547, D. 
pér. 51, 1, 303. 

L'art. 222 a été modifié dans un sens contraire par le législateur de 1863. 

Le nouvel article s'exprime comme il suit : « Lorsqu'un ou plusieurs 
magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire , lorsqu'un ou plusieurs 
Jurés auront reçu, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet 
exercice, quelqu'oulrage par paroles, par écrit ou dessin non rendus 
publics, tendant, dans ces divers cas, à inculper leur honneur ou leur 
délicatesse , celui qui leur aura adressé cet outrage sera puni d'un empri- 
sànnement de quinze jours à deux ans. » 

La discussion de cette disposition nouvelle a donné lieu à d'assez longs 
débats au Corps législatif. Une première rédaction a été rejetée et renvoyée 
il la commission. Celle qui a été adoptée doit être entendue dans le sens de 
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(Lejosne.) 

JUGEMENT. 

c Attendu que Théophile-Henri-Léon-Marîe Lejosne a , 
en juin 1863, à Lille, 1^ fait par écrit et adressé à M. le 
procureur-général près la Cour impériale de Douai , une 
dénonciation calomnieuse contre le sieur Pasquesoone, re- 
présentant de la compagnie d'assurances le Nord, à Ques- 
— - — - - - — — — ■ ■ — ■ — - — ■ — - - 

Tarrèt de la Cour qae nous rapportons aujourd'hui , et qui veut que l*ou* 
tra^e ait été adressé à la personne qui en est Tobjet. A la séance du t7 avril 
1863 , lorsque la commission produisait sa rédaction nouvelle , M. Picard 
disait: u La commission, pour donner satisfaction à notre commentaire et 
pour renverser la jurisprudence , a rédigé Tartiele en ajoutant aux mots : 
outrage reçut cette phrase : celui qui leur aura adresse' cet outrage, afin 
de bien limiter la peine au cas où la personne quia outragé adresse direc- 
tement Toutrage aux magistrats , et Tadresse intentionnellement. Cela est 
bien entendu , et avec celte interprétation nous sommes de l'avis du Con- 
seil d'Etal. Il est bien entendu que ces mots : e'crit non rendu public, sont 
limités à ce qui est lettre missive ou l'équivalent d'une lettre missive, et 
que jamais, quand l'écrit privé n'aura pas été adressé directement et volon- 
tairement au magistrat, la loi pénale ne pourra l'aUeindre. Nous aimerions 
à entendre cette déclaration de la part des organes du gouvernement. » 

M. de Parieu répond : « Jamais il n'y a eu de dissidence sérieuse sur 
cette circonstance qu'il fallait l'intention de faire arriver l'outrage au ma- 
gistral pour qu'il y eut délit commis. Il est évident que dans le Conseil 
d'Etat nous l'avons compris ainsi. Je me suis expliqué constamment en ce 
sens , lorsque l'art. 222 était en discussion pour la première fois. Par con- 
séquent , Torsque la rédaction proposée par les efforts nouveaux de la com- 
mission et du Conseil d'Etat est plus prononcée en ce sens et plus claire 
que la précédente, la déclaration demandée est superflue. Elle est, dans 
tous les cas , renouvelée si elle était nécessaire. » 

M. Faustinjlélie,,qui reproduit la discussion dans son commentaire de 
la loi du 13 mai , fait suivre celte citation de l'observalion suivante : « U 
nous semble que cette longue discussion n'a pas été inutile. Elle révèle les 
inquiétudes qu'avait suscitées dans le Corps législatif celte incrimination 
nouvelle, et l'intention très-neltement exprimée d'en restreindre la portée, 
en ce qui concerne l'auteur du dessin et de l'écrit, au seul cas où l'auteur a 
voulu l'adresser ou le faire adresser au foncUonnaire. Il ne pourra invoquer 
comme excuse ni le défaut de publicité ni les moyens détournés qu'il aurait 
employés pour faire parvenir rinjure à celui qui en est l'objet. Mais ce ne 
sera pas assez, pour l'application de la loi, de prouver qu'il est l'auteur de 
cet outrage, il faudra établir que par une espèce de voie défait qui remplace 
la parole, il l'a, d'une manière quelconque, adressé à la personne outragée. » 
y. le Commentaire cité, p. 59,. n"^ 2626 et suiv. Y. aussi le Code pénal mo^ 
difté par la loi du 18 avrlMd mai 1863, de M. Gustave Butruc, p. lù et suiv. 
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noy-sur-Deûle , en raccusant faqsseroent d'escroquerie , 
d*abus de confiance et d'abus de blanc-seing, au préjudice 
de diverses personnes dénommées dans une note accom- 
pagnant ladite dénonciation ; 3<^ ouUragé par écrit non rendu 
public (ladite dénonciation) et de façon à inculper son 
honneur et sa délicatesse, M. le commissaire de police du 
canton de Quesnoy-sur-Deûle, à l'occasion ée Texercice de 
ses fonctions; 

) Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits, la 
peine la plus forte doit senle être prononcée ; 

> Le Tribunal déclare Théophile-Henri-Léon-Marie Le- 
josne coupable de dénonciation calomnieuse, coupable d'ou- 
trage par écrit non rendu public, et de façon à inculper son 
honneur et sa délicatesse, à un magistrat de Tordre admi- 
nistratif à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; 

» En conséquence , le condamne à six mois d'emprison- 
nement et par corps aux frais. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le délit d'outrage par 
écrit non rendu public , tendant à inculper l'honneur ou 
la délicatesse du commissaire de police de Qnesnoy-sur- 
Oeûle à l'occasion de l'exercice de ses fonctions : 

Attendu que pour qu'il y ait lieu, dans ce cas, àl'appli- 
cation de l'art. 222 G. pén., il faut que l'outrage ait élé 
adressé à la personne qui en est l'objet; 

Infirme de ce chef le jugement attaqué ; 

Déclare Tbéophile-Henri-Léon-Marie Lejosne convaincu 
d'avoir, le S9 juin 1863 , à Lille , fait par écrit une dénon- 
ciation calomnieuse contre Pasquèsoone, agent de la com- 
pagnie d'assurances le Nord, à M. le procureur-général â 
Douai ; 

Et adoptant au surplus sur ce point les motifs des pre- 
miers Juges, confirme la sentence , ordonne qu'elle sortira 
effet, et condamne le prévenu aux frais de la cause d'appel. 

Du 3 février 1864. Chamb. correct. Présid., M.Binet, 
rapp. Minist. pub., M. Gimelle. Avoc, M® deBeaulieu. 
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EXPROPRIATION POUR CAtSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.— 

BAmMfiNT& EN DEHORS DBS TËBRAINS EXPROPRIÉS. — CON- 
SENTEMENT DE l'exproprié. — CONTRÂT JUDICIAIRE. — 
CARACTÈRE ET PREUVE. 

L'estproprianl im penU comprendre dmt V eauprcpriatiùn une 
partie des bâtimente qui se trouvent en dehors des terrains 
qu'il esi nécessaire élaequérir, qt^à la condition d'um 
consentement e^rès si formel de l'exproprié. 

La prmm du eonirat judiciaire qui se forme dans ce cas, 
ne peut ré»idtet que du conserUement formeUement donné 
à la cession des bâtiments par l^e(tproprié, et de la déter-^ 
minaHon par le jury de l'allocation afférente à ces mêmes 
bâtiments. (L. 3 mai 1841, art. 50.) (1) 

(Bernaux C. la tille de Lille.) 

La demoiselle Bernaux, propriétaire à Esquermes (Lille), 
a été expropriée, pour eause d'utilité publique, d'un ter- 
rain de 4 ares 94 centiares dans sa propriété (cour et bâti- 
ments) qui est d'une étendue totale de 35 ares environ , 
et qui est couverte en partie de bâtiments consacrés à son 
industrie. 

Le tableau des offres quf lut ont été signifiées énonce la 
contenance de 4 ares 94 centiares , avec l'application d'uii 
c\d9ee de 85,751 fr., et dans la colonne d'observations est 
placée la mention suivante : c Y compris la location Van-- 
dercruissen, » et plus bas , celle-ci : « Les matéria^m de 
tous les bâtiments industriels réputés abaitu^ au profit de la 
ville. > 

Refus des offres par la demoiselle Bernaux. Décision du 
jury ainsi conçue : 

« A décidé, à lamMorité, accorder à M^o Bernaux, pro- 
> priétaire de 4 ares 94 centiares 57 dix-miUiares, no 701, 

(i) y. Gms. , a Juillet 1843 (S.-V. 43^ 1, 578) ; i^., ï Juin 1845 (DaU. p6r« 
45, 1, 295) ; id., 3 janvier 1848 (id. 48, 5> 185) ; id., 15 janvier 1849 (U. 49, 1, 
83) ; id., 10 mars 1853 (id. 52, 5, 26Ï) ; Paris, 6' mai f854 (S.-T. 54, 2, 22^ ; 
€a9S., 112 aoûl 1857 (S^-V. 57 , 1 , 864) ; id., 8 Qdv. 1859 (DaU. pér. 69, 1 , 
415> ; M. , 29 fioûl 1869 (id. 60, 1, 415) ; id., 16 avril Jd., 23 juin , id., 29 
juiUet 1862 (S.-y. 62, 1, 1069) ; id., 23 décemi). 1862 (Dali. pér. 62, 1, 544) ; 
id., 14 juillet 1863 {Gas.des Trib. 15 juillet 1863f); id., 31 mai 1864 (Droit 
dttl^Juilll864):. 

CmisiiLU Tbéry et DecMidaveine, Traité i$ Veapt^riaU^ ,,^*' 319, 311 
et 316. 

TOMfi XXII. 9 
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» A, la somme de 67,000 fr., y compris la location Mal- 
9 fait (ou Vandercruissen) pour toute indemnité. » 

L'ordonnance d'exécution du magistrat directeur déclare: 

« Envoyer l'administration en possession du bien dont 
> il s'agit en la décision du jury. > 

La demoiselle Bernaux a reçu l'indemnité de 67,000 fr., 
et le mandat de paiement qui lui a été délivré par l'admi- 
nistration, suivant ses termes, s'applique à 4 ares 94 cen- 
tiares 57 dix-milliares , cour et bâtiments. 

Quelque temps après le paiement effectué , la ville de 
Lille a prétendu démolir et faire siennes non seulement les 
constructions placées sur le sol exproprié , mais celles qui 
existent sur le sol restant à M^^ Bernaux qui s'est opposée à 
cette prétention. 

Instance, devant le Tribunal de Lille ; jugement conçu 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que si, seul, et à l'exclusion de l'expropriant, 
l'exproprié a, selon les dispositions de l'art. 50 de la loi du 
8 mai 1841 , le droit d'exiger que les bâtiments touchés 
partiellement par l'expropriation lui soient pris en entier, 
rien ne s'oppose au moins à ce qu'il n'adhère, soit expres- 
sément , soit tacitement , à la proposition de tout prendre 
émanée de l'expropriant, prenant à cet égard l'initiative, et 
qu'alors, en ce point, un contrat judiciaire ne soit formé; 

» Attendu , en l'espèce , que les offres de l'expropriant 
dûment signifiées à l'expropriée , lesquelles , selon toute 
apparence, ne faisaient qu'aller au devant des intentions de 
celle-ci , ont été établies sur cette donnée qu'elles se réfé- 
raient à l'ensemble des bâtiments industriels , même à la 
partie de ceux non touchés par l'expropriation, c'est-à-dire 
aux matériaux déjà réputés abattus au profit de la ville, qui, 
indistinctement, proviendraient du tout; 

» Attendu que l'expropriée, bien loin de repousser alors 
cette proposition et d'arguer, comme aujourd'hui , de son 
droit comme exclusif d'option, l'a clairement agréée, bien 
que d'une manière tacite; que cela résulte des faits et cir- 
constances de la cause > et était d'ailleurs hautement indi- 
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qoé et commandé par rintérét respectif bien entendu et 
par la nature des choses ; 

I Attendu que placé ainsi entre les offres extensives de 
Texpropriant et les demandes de l'expropriée , nullement 
restrictives et au contraire virtuellement ratificatives de 
celle extension , le jury a de toute évidence pris celle-ci en 
considération dans le règlement de l'indemnité ; 

» Qu'il suit de là que la prétention de l'expropriée de 
retenir partie desdils bâtiments , sinon les matériaux à en 
provenir y alors que déjà elle* en a touché le prix , icelui 
confondu dans l'indemnité totale à elle allouée par le jury , 
est exorbitante et ne saurait être accueillie ; 

» Le Tribunal dit et déclare que la ville de Lille a le 
droit, en vertu de la décision du jury, de faire son profit des 
matériaux du groupe entier des xonstructions affectées, 
avant l'expropriation , à l'industrie de la demoiselle Ber- 
naux ; en conséquence , déboute ladite demoiselle de son 
opposition à la mise en vente, laquelle suivra son cours, et 
la condamne aux dépens. > 

Appel par la demoiselle Bernaux. Dans son intérêt , il 
est soutenu devant la Cour que le contrat judiciaire, sur 
lequel le Tribunal s'est appuyé pour en induire l'expro- 
priation par le jury de la partie des bâtiments non érigés 
sur le sol exproprié, n'est nullement établi. Le législateur, 
dit-on» a voulu, par l'art. 50 de la loi de 1841, qu'un pro- 
)riétaire ne fût dépossédé que dans les limites précises du 
ugement d'expropriation , et qu'il n'y fût dérogé qu'au- 
ant que par une réquisition formelle écrite, adressée au 
magistrat directeur du jury, il aurait exprimé dans des cas 
donnés sa volonté d'être dépossédé , sauf indemnité , du 
surplus de sa propriété. Sans doute , l'expropriant peut 
prendre l'initiative en offrant à l'exproprié d'étendre l'ex- 
propriation , mais il faudra dans ce cas ne pas substituer 
l'arbitraire aux garanties spéciales attachées au cas de ré- 
quisition directe prévu par l'art. 50. S'il s'agit d'une alié- 
nation en dehors de l'expropriation, il faudra tout au moins 
quelque chose d'équivalent à la réquisition formelle adres- 
sée au magistrat directeur du jury. Dans cette matière , 
régie d'ailleurs par les règles étroites de la prorogation de 
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joridictioir eidu contrai judiciaire, le silence ne peut être 
réputé acceptation. Il faudra au contraire une acceptation 
claire et formelle. La jurisprudence delà Cour de cassation 
est invoquée sur ce point , et il est prétendu que les circons- 
tances de la cause sont loin d'établir une telle acceptation ; 
3u'au i^ontraire , aucun document n'établit le consentement 
e la demoiselle Bernaux à l'expropriation des bâtiments 
non érigés sur les 4 ares 9A centiares compris au jugem^ènt 
d'expropriation. 
La Cour, adoptant cesprincipes, a réformé le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que suivant jugement du 20 février 
1863 , le Tribunal de Lille a prononcé l'expropriation de 
4 ares 94 centiares de cour et bâtiments appartenant à 
rappelante ; 

Que le 25 août 1863 , le jury dî^ expropriation a décidé 
accorder à l'appelante, propriétaire de 4 ares 94 centiares, 
la somme de 67,000 fr., y compris la location Malfait, pour 
toute indemnité ; 

Que le même jour, le magistrat directeur du jury a en- 
voyé l'administration en possession du bien dont il s'agit 
en la décision du jury ; 

Attendu que la ville de Lille prétend avoir droit & la to- 
talité des bâtiments industries appartenant à l'appelante , 
même à ceux qui sont érigés sur la partie de l'immeuble 
non expropriée ; 

Que cette prétention se trouve en opposition avec les 
termes dujugementd'expropriatîon, delà décision du jury 
et de celle du magistrat directeur du jury ;, 

Que la ville de Lille soutient vaiaernent qu'il est inter- 
vmn entre les parties un contrat judiciaire par suite du- 
quel la totalité des bâtiments industriels lui aurait été 
attribuée ; qu'elle fait nolamment.résulter la preuve de cette 
convention de renonciation insérée aux offres, et relatives 
aux matériaux , et du silence de l'expropriée.; 

Qu'en supposant que la meation reprise aux offres ait le 
sens et l'étiendiii^ V^^ lui douAe la vilie de Litte, il n'est 
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prodatt aueua documeiit pocir établir que Vappèlaiite ait 
consenti à la cession de ces bâtiments , ^ que ie jury ait 
alloué à, cette dernière une indemnité afférwile à celte por- 
tion des bâtiments ; 

Que le procés-verbal des opérations du jury d^expro- 
priation ne contient la mention d'aucun consentement prêté 
par l'appelante ; 

Que la décision du jury prouve d'une manière formelle 
que l'indemnité accordée ne s'applique qu'aux 4 ares 94 
centiares expropriés et à. la location Malfait; 

Que les circonstances relevées par les premiers juges 
sont insaffisantes pour prouver l'existence du contrai judi- 
ciaire invoqué par la ville de Lille; 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Dit que la ville de Lille est sans droit à démolir et faire 
siens les bâtiments elles portions de bâtiments non expro- 
priés , et qui sont sur le sol restant à l'appelante ; 

Déclare la ville de Lille mal fondée dans sa demande; 
l'en déboute, la condamne aux dépens des deux instances; 
ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 28 janvier 1864. P^ chamb. civ. Présid., M. Duraon, 
l^^présid. Minist. pub., M. de Bionval, subst. du proc.*gén. 
Avoc, Mes D^upbin (du barreau d'Amiens) et de Beaulieu ; 
aveu,, M«s d'Hugo et Gennevoise. 



EAUX.— ^SOURCES d'un fonbs. — voisinage, —travaux et 

FOUILLES. — DÉTOURNEMENT. — DRAINAGE. 

Le droit d'user à volonté de lasoxkrce que P an possède sur 
son fonds s* applique à toutes les eaux qui peuvent s'y ren^ 
contrer, au moyen de toute espèce de travaux et de fouilles 
que r on veui faire. 

Il n'importe que Von détourne ainsi le cours de ces eaux 
ni qu'elles aient pu, servir à l'utilité d'un propriétaire 
voisin , si celui-ci n'a acquis la propriété de ces eaux ni 
par titre ni par prescription. 

Aiiisi k concessionnaire d'tm déparlem&nl a pu recevoir 
l'autorisation de drainer et a pu drainer un chemin pw- 
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blic, duquel un fermier voisin recevait naturellement et 
habituelîement des eaux pour l'usage de son bétail et de 
S071 ménage , de manière à détourner ces eaux et à les 
diriger ailleurs par des tuyaux de drainage. 
Quelque long usage que le voisin du chemin ait pu faire de 
ces eaux, sans contradiction ni titre, il ne peut s'être créé 
un droit privatif à ces eaux ni les avoir acquises par 
prescription. (G. Nap., art. 41.) (1) 

(Dupont C. Boucher.) 

En 1856 et 1857, le sieur Boucher, fabricant de drains à 
Notre-Dame-au-Bois, commune de Bruille-Saint-Âmand, avec 
Tautorisation du préfet du département et du maire de la 
commune, a fait drainer un chemin appelé le ravin Brouet, 

3ui longe la propriété des époux Dupont , propriétaires, 
eux-ci , qui possédaient dans leur ferme une fontaine et 
un abreuvoir , se sont aperçus quç depuis les travaux de 
drainage opérés par Boucher sur le ravin Brouet , les eaux 
de leur fontaine et de leur abreuvoir avaient considérable- 
ment diminué , et qu'ils étaient menacés de manquer d'eau 
pour le service de leur maison et de leur ferme. Ils deman- 
dèrent au sieur Boucher la suppression de ses drains. Il s'y 
est refusé. Instance devant le Tribunal civil de Valenciennes. 

JUGEMENT. 

< Considérant que la propriété du sol emporte la pro- 
priété du dessus et du dessous (art. 552 C. Nap.) ; que le 
propriétaire d'un fonds a , par cela même , la propriété de 
l'eau qui s'y trouve enfermée et qui est une partie inté- 
grante , comme la terre , le sable , les pierres qui consti- 
tuent le sol : portio agri videtur aqua viva , L. Dig. quod 
vi aut clàm ; 

€ Considérant que le propriétaire d'un fonds peut donc 
en principe général, et sauf quelques rares exceptions, dis- 
poser de l'eau qui s'y trouve, comme il le juge convena- 
ble ; il peut faire chez lui toutes fouilles qu'il trouve utiles, 

(1) V.Cass., 25 janvier 1835 (J. Pal. 3*é<iit., à sa date) ; id.. 20 juin 184i 
(id. 1. 1, 1843, p. 4SI).— Consult. Demolombe, 1. 1, n* 65 , C^polki, de Ser- 
vU, prœd.; Merlin , chap. i, n** 52; Dunod , Prescriptt part. 1'*, chap. It ; 
Pardessus, n" 98 ; Touiller, t. 3, n"* 328 ; Duranton , t. 5, n"* 156 ; ZactiariSi 
U 2, $ 243 , note 6 ; Daviel , vT 897 et suîy. 
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pour découvrir les eaux souterraines, et, par suite, il n'est 
nullement responsable envers les propriétaires des fonds 
voisins si le résultat de ses travaux est de couper les veines 
ou tarir les sources qui portaient Teau dans leurs fonds et 
qui alimentaient leurs puits, leurs fontaines, leurs citer- 
nes ou leurs abreuvoirs; ces principes étaient formellement 
consacrés parles lois romaines (V. L. 24§ 2 Dig. de damno 
infecto; L. 1 §12, et L. 21 Dig. de aquâ) ; ces principes 
étaient admis par tous les jurisconsultes et sont érigés au- 
jourd'hui en corps de doctrine par le Code Napoléon ; 

B Considérant que si Tari. 641 de ce Code ne s'applique 
textuellement qu'à une source qui a son ouverture sur le 
fonds, il est hors de doute et conforme à une jurisprudence 
constante que la disposition qu'il consacre s'applique éga- 
lement, à bien plus forte raison, aux eaux souterraines qui 
se trouvent dans l'intérieur du sol ; 

> Considérant qu'il s'agit dans la cause , non d'eaux de 
sources, mais, bien d'eaux pluviales qui, tombant sur un 
sol dur, compact et résistant , séjournent à une faible pro- 
fondeur de la surface et nuisent ainsi aux récoltes, quand 
ce sont des terres arables, et à la viabilité, quand ce sont 
des chemins ; 

> Considérant que M. le maire de Bruîlle et M. le préfet 
du Nord auraient pu, pour les rendre meilleurs, plus com- 
modes et plus praticables, faire drainer par eux-mêmes, 
aux frais de la commune ou du département , le chemin 
dit ravin Brotiet et les accotements de la route départe- 
mentale no 8 , dans la traversée de Bruille à Saint-Amand , 
hameau de Notre-Dame-au-Bois ; que ce droit qui leur ap- 
partient , ils ont pu incontestablement le concéder à un 
autre pour un temps limité ; que ce ne sont là ni des actes 
d'aliénation ni de location , mais seulement des actes de 
bonne- administration que pouvaient faire, en épargnant 
ainsi les deniers de la commune et du département , ces 
fonctionnaires chargés spécialement par la loi de dessé- 
cher et d'améliorer toutes les voies de communication ; 
aussi la permission que le maire a accordée et l'arrêté 
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foe M« le préfet du Nord a r^du en 1856| exéiHit4fi .pre$^ 
que immédiatement ^ n'ont été critiqués et attaqués par 
personne ; 

» Considérant que dans leur exploit introductif d'ios* 
lance , dans leurs conclusions premières déposées sur, le 
bureau, les époux Dupont, qui ne pouvaient se tromper sur 
ce point , ont formellement reconnu que le ravin Brouet 
appartenait à la commune de Bruille ; et si » à la fin des dé- 
bats, les demandeurs ont soutenu que ce ravin faisait par- 
tiède leur héritage, les magistrats ne doivent avoir aucune 
espèce d'égard à cette tardive et singulière prétention qui 
n'a qu'un but , celui d'embarrasser la marche de la pro- 
cédure et d'empêcher le Tribunal de statuer immédiate- 
ment sur une cause qui est en état de recevoir droit ; 

D Considérant qu'en présence des faits du procès, l'ex- 
pertise demandée est complètement inutile ; qu'elle doit 
être rejetée; 

]» Quant à la prescription invoquée : 

» Considérant que la possession des eaux souterraines 
dont s'agit n'ayant jamais été l'objet d'une possession pu- 
blique et extérieure , et les propriétaires des fonds dans 
lesquels elles se trouvaient , ignorant qu'elles alimentaient 
la source ou la fontaine de leur voisin, aucune prescription 
n'a pu courir contre eux, avec d'autant plus déraison dans 
l'espèce, qu'aucun travail annonçant la volonté de prescrire 
n'a été fait sur les fonds supérieurs. Tels étaient les prin- 
cipes enseignés sous l'ancien droit par Dunod et Caapola, 
et sous le droit actuel , notamnient par M. Demolombe , 
dans l'excellent traité des servitudes qu'il a publié ; que 
ces principes sont consacrés par la jurisprudence constante 
de la Cour de; cassation ; que la preuve offerte doit être 
écartée; 

» Considérant qu'il suit de là que Boucher , lé^lement 
autorisé comme il l'était, a pu faire les travaux de drainage 
qu'il a exécutés , et que quand par ses fouilles il aurait 
coupé les veines qui alimentaient la fontaine des époux 
Dupont , il ne pourrait être rechiçrché par (^ deitniers, ni 
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soumis à aucune acUou , soit en rétaUissemenI des lieux , 
soit en paiement de dommages-intérêts ; 

I Considérant , au surplus, qu'il n'est pas établi que les 
travaux de drainage aient occasionné le mal dont se plai- 
gnent les demandeurs ; le contraire semble réauUer 4e$ 
débals. Il est remarquable » en effet , que ces travaux ont 
été effectués eu 1856 et ^a 1857, et ce n'est que le S ebBi 
dernier, c'est-à-dire plus de cinq ms après, que les demau* 
dears se sont plaints et ont appelé leur adversaire eu con- 
ciliation ; que les époux Dupont ont eux-mêmes préteftAii 
à Taudience que les travaux de drainage n'avaient obtanu 
aucun résultat , que les chemins n'avaient éprouvé aucune 
amélioration, et qu'ils étaient dans le même. état qu'avaitt 
1856; 

* Par ces motifs , 

) Le TribMal déboute tes époox Dopont de^utos leurs 

conclusions , tant principales que subsidiaires , et les con-* 

danone aux d^n9. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en droit, que tout propriétaire a 
la faculté de faire, sur son héritage, les travaux et les fouil- 
les qu'il juge utiles , pourvu qu'il ne porte pas atteinte à 
des droits consacrés par des titrer ou par une possession 
suffisante à prescription; 

Qu'il importe peu que ces travaux qu ces fouilles aient 
pour conséquence de âétourue^ le&^u^ ^ui outleuj^lQiiroe 
ou qui OQuleat sur les fonds voisins.; 

Que les propriétaires de ces héritages ne peuvent s^q)- 
poser i ce nouvel oeuvra qu'en invoquant un tilre ou une! 
possession suivie de contradiction , et réunissant les autres 
conditions exigées par la loi , qui leur attribue un droit 
privatif aux eaux détournées ; i 

Attendu, en fait, que l'intimé, substi(ué au départemafnt 
et à la commune , n'a fait qu'user de son droit en plaj^ant 
des tuyaux de drainage ; 
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Que d'une part, rappelant ne prouve pas que les travaux 
aient détourné les eaux qui auraient leur source dans son 
héritage ; 

Que d*un autre côté, il n'établit pas avoir acquis un droit 
privatif sur ces eaux ; 

Que les faits articulés par l'appelant ne peuvent suppléer 
à la production d'un titre , et qu'ils ne réunissent pas les 
conditions esigées par la loi en matière de prescription ; 

Qu'ils ne sont pas pertinents et que la preuve n'en est pas 
admissible ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

Sans s'arrêter aux conclusions principales et subsidiaires 
de l'appelant , 

Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet ; 

Gondamnt l'appelant aux dépens de la cause d'appel et à 
l'amende. 

Du 9 mai 1864. 1^® chamb. civ. Présid., M. Dumon , l«r 
présid. Minist. pub. , M. de Bionval , subst. du prpc.-gén. 
Avoc, Me« Talon et Legrand; avou., M«» de Beauraont et 
d'Hugo. 



lo. ORDRE. — DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — PRODUC- 
TION CUMULÉE. — DROITS DES CRÉàNGIBRS. 

2®. SURSIS. — POUVOIR DU JUGE. — CONDITIONS NÉCESSAIRES.— 
QUALITÉ POUR CONTESTER. 

3o. APPEL.— ORDRE. — DEMANDE EN REMISE. — INTERVENTION. 
— SURSIS.— RECEVABIUTÉ.— SUSPENSION DE L'ORDRE.— 
ÉVOCATION. 

1®. Le créancier hypothécaire qui a produit à un ordre sur 
le prix d* immeubles vendus, peut bien ensuite produire à 
une distribution par contribution du prix des meubles, 
mais seulement pour la somme qui pourra lui rester due, 
par suite du règlement définitif de l'ordre et non pour la 
totalité de sa créance. (G. Nap., art. 2093; G. proc.,arl. 
656 et suiv.) â« affaire. 

2<». En matière d^ ordre , le juge ne peut accorder de sursis 
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à la procédure qu'autant quil soit consenti par tous les 

intéressés et commandé par des motifs graves. 
Ainsi la procédure (Tordre ne j>eut êlre suspendue par le 

motif qu'il doit y avoir une distribution par contribution 

et alors que celle-ci n'est pas ouverte. 
Le vendeur d'un immeuble pour lequel un ordre est ouvert, 

a qualité pour contester une demande en sursis. {C. proc, 
• art. 750, 756, 772.) 4r« affaire. 
B\ En la même matière , est sujet à appel le jugement qui 

a refusé une remise en statuant sur une intervention et 

sur un sursis. (G. proc, art. 762.) 1^ affaire. 
S'il y a appel, il ne peut être passé outre au règlement dé-* 

finitif de P ordre, et il ne peut y avoir lieu , dans ce cas, 

à évocation par la Cour. (G. Nap., art. 457 et 473.) 2« 

affaire. 

!'• affaire. 

(Plumon C. Yangrevelinghe.) 

Tous les immeubles d'un sieur Vângrevelinehe ont été 
réalisés par la vente, et le produit ne peut suffire au paie- 
ment de ses créanciers inscrits. Ses meubles sont aussi 
vendus. Les créanciers hypothécaires sont d'accord pour 
demander qu'il soit sursis à l'ordre jusqu'après la clôture 
de la contribution. 

Le juge commissaire renvoie les parties à l'audience. 

Yangrevelinghe se présente comme intervenant et^s'op- 
pose au sursis. 

On soutient contre lui que son intervention n'est pas 
recevable ; elle est admise par le Tribunal d'Hazebrouck , 
et le sursis est rejeté. (Jugement du 5 décembre 1863.) 

Appel par Plumon, créancier hypothécaire. Il prétend de 
nouveau que l'intervention de Yangrevelinghe est non rece- 
vable ; que sa position de débiteur ne peut le faire admettre 
à contester un sursis demandé par tous les intéressés. 

L'intimé dit, de son côté, que l'appel n'est pas recevable ; 
que la disposition du jugement ({ui admet ou refuse un 
sursis n'a pas le caractère contentieux, et que cette voie de 
recours est formellement interdite par les art. 703 et 761 
C.proc. civ. 

La Cour prononce comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 
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Attailda ^a*il résulte ^ i}ispofti«k)m de Part. 78% C. 
proc. civ. qu*éii matière d*ordre , les Jogeiflenïs sur les in- 
cidents sont susceptibles d*appel ; 

Que les art: 703 et 761 du même Code sont sans appli- 
cation dans la cau3è ; 

Que ces articles^ édictés pour des cas spéciaux ^ n'inter- 
disent tout recours que cofltreles jogemente qui accordent 
cm refusent %in délai; 

Qae le jugement attaqué ne s'est pas borné à refuser une 
remise , qu'il a tout à la fois statué sur la recevabilité de 
rintervenlion du vendeur et sur le bien ou mal fondé d'un 
sursis demandé par les appelants ; 

Que l'appel de cette sentence est recevable ; 

En ce qui touche le défilut de qualité de l'intimé pour 
contester la demande en sursis : 

Vu les art. 750, 756, 772 G. proc. civ. ; 

Alteodu qae le vendeur peut provoquer l'ouverture de 
Fordre lorsque le prix est exigible ; 

Qu'il peut, par suile, au cours de l'ordre, contester toute 
demande qui a peur but de suspendre la procédure-; 

Que le vençleur , qui a intérêt à obtenir sa prompte libé- 
ration, a évidemment qualité pour s'opposer à toute mesure 
qui est de nature à relarder celte libération ; 

. Au fond : Attendu que si aucun article du Code de pro- 
céd. civ. ne s'oppose à ce que , dans certains cas , te juge 
accorde un sursis à la procédure d'ordre, il résulte de l'en- 
semble des dispositions de la loi en matière d'ordre et de 
la discussion qui a précédé la loi du 21 mai 1858, que le 
juge ne doit user de ce pouvoir qu'avec une grande réserve ; 
Qu'il faut que le sursis soit consenti par toutes les parties 
intéressées ou qu'il soit commandé par des motifs graves ; 

Que dans l'espèce, l'inlimé, partie intéressée dans la pro- 
cédure d'ordre , s'oppose formellement au sursis demandé; 

Que d'un autre côté, le seul motif invoqué pour suspen- 
dre cette procédure n'est pas assez grave ; 
Qu'au moment où la demande de sursis était formulée 



par un dire mv le suirsis v^^bul ^ )a ââsidtoittoft d» puis db 
mobilier n'était pas encore poursuiviô; 

Qiie l0s cQs^èfiieflees auxqa«Ue& les CQllocatkms des 
créanciers hypotbiécaires dans Tordre pourronl donner lieu^ 
seront appréciées au cours de la distributioQf par ooslr^ 
bution , mm qu'elles ne peuvent autoriseir le- jug^e i tns- 
peodre la pnocédurô d'ordre ; 

Que c'eôl don^ avec raison que les premiers j»ges ont 
r6paus$é h demande m sursis ; 

Met Tappelliatâcm au néant ; ordonne que le jugôment 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne r)r$^ppielantau& dépens de la cause d'appel et à 
Taraende. 

Du 8 mars 1864. 1*« chamb. civ. Présîd., M. Dumôn, 
\^^ présid. Minist. puk , M. de Bionval , subst. du proQ»<* 

fén, Avoc. , M^s Dupont et Goquelin ; avou. , M^ïïureS et 
oucelet. 

2^ affaire. 

(Mêmes parties^) 

Nnnobslant l'appel que l'firrét précédent déclare valable^ 
le Tribunal d'Hazebrouck ayait ordx>nné (M janvier li864) 
qu'il sqrait paa$é outre au réglem^eot défînitiC de l'ordre 
et à la délivrance des mandats de coUocalion. 

Il est aussi appelé de ce jugement. 

ARRÊT. 

14 COUR; — Attend», en droit, que tout appel est sus- 
pensif ; 

Que les dispositions d^ la loi qui régissent la procédure 
d'ordre n'ont consacré aucune excsptiouà ce principe; 

Attendu, en fait, que h jugemeni attaqué a, nonobstant 
l'appel du 5 décembre 1863», ordonné qu'il serait passé 
outre au règlement définitif de l'ordre 'et à la délivrance 
des mandements de cDllocàlion ; 

Qu'il a méconnu le principe qui veut que l'appel soit 
suspensif; 

Que vainem^t) pour $e soustraire à rapplic^tioiji de cett^ 
règle, le^ ^eecitier^ >ug§Si onA décidé qn^ ite jtugemeot di;^ $ 
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blie, duquel un fermier voisin recevait naturdlemeni ei 
habituellemeni des eaux pour l'usage de son bétail et de 
S071 ménage , de manière à détourner ces eaux et à les 
diriger ailleurs par des tuyaux de drainage. 
Quelque long u^sage que le voisin du chemin ait pu faire de 
ces eaux, sans contradiction ni titre, il ne peut s'être créé 
un droit privatif à ces eaux ni les avoir acquises par 
prescription. (G. Nap., art. 41.) (1) 

(Dupont C. Boucher.) 

En 1856 et 1857, le sieur Boucher, fabricant de drains à 
Notre-Dame-au-Bois, commune de Bruille-Saint-Âmand, avec 
l'autorisation du préfet du département et du maire de la 
commune, a fait drainer un chemin appelé le ravin Brouet, 

2ui longe la propriété des époux Dupont , propriétaires, 
eux-ci , qui possédaient dans leur ferme une fontaine et 
un abreuvoir , se sont aperçus qu^ depuis les travaux de 
drainage opérés par Boucher sur le ravin Brouet, les eaux 
de leur fontaine et de leur abreuvoir avaient considérable- 
ment diminué , et qu'ils étaient menacés de manquer d'eau 
pour le service de leur maison et de leur ferme. Ils deman- 
dèrent au sieur Boucher la suppression de ses drains. Il s'y 
est refusé. Instance devant le Tribunal civil de Valenciennes. 

JUGEMENT. 

< Gonsidérant que la propriété du sol emporte la pro- 
priété du dessus et du dessous (art. 552 G. Nap.) ; que le 
propriétaire d'un fonds a , par cela même , la propriété de 
l'eau qui s'y trouve enfermée et qui est une partie inté- 
grante , comme la terre , le sable , les pierres qui consti- 
tuent le sol : portio agri videtur aqua viva , L. Dig. quod 
vi aut clàm ; 

€ Gonsidérant que le propriétaire d'un fonds peut donc 
en principe général, et sauf quelques rares exceptions, dis- 
poser de l'eau qui s'y trouve, comme il le juge convena- 
ble ; il peut faire chez lui toutes fouilles qu'il trouve utiles, 

(1) V.Gass., 25 janvier 1835 (J. Pal. 3'édit., à sa date] ; îd., 20 juin 184i 
(id. 1. 1, 1843, p. 421).— Consult. Demolombe, 1. 1, n*65 , Cœpolla, de Ser- 
vit, prœd.; Merlin , chap. 4, n° 52 ; Dunod , Prescrtpt, part. 1", chap. 12 ; 
Pardessus, n*^ 98 ; Touiller, t. 3, n* 328 ; Duranton , t. 5, n* 156 ; Zacharie, 
t, 2, § 243 , note 6 ; Dayiel « n**' 897 et suiy. 
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c Aux termes de Tart. 2093 C. Nap., les biens du débi^ 
leur sont le gage commun de ses créanciers, et le fnix s'en 
distribue entre eux par contribution , à moins qu'il n'y ait 
entre les créanciers des causes légitimes de préférence ; le 
prix du mobilier du débiteur doit donc être distribué par 
contribution entre tous ses créanciers ^ les hypothécaires 
comme les aulres» au marc le franc du chiffre total de leurs 
créances. Les chirograohaires, en effet, n'ont sur ce prix 
aucune cause légitime de préférence. Il n'importe que leur 
hypothèque puisse éventuellement procurer aux créanciers 
hypothécaires , dans un ordre à ouvrir ou même déjà ou- 
vert, le paiement d'une partie de leur idû, s'ils sont encore, 
au moment où ils produisent à la distribution et même au 
moment où cette distribution se clôt , créanciers de leur 
créance intégrale sur laquelle ils n'ont encore rien touché 
par suite de l'ordre. 

]» Or, Vangrevelinghe ayant , en 1862 , réalisé tous ses 
biens meubles et immeubles, une distribution a été ouverte 
le 14 novembre 1863 sur le prix du mobilier. Tous les 
créanciers , tant hypothécaires que chirographaires , ont 
produit, pour l'intégralité de leurs créances respectives ; 
aucune de ces productions n'a été contestée. Nonobstant 
cette absence de contredit , M. le président commissaire a 
réduit d'office la collocation du sieur Plumon et des autres 
hypothécaires à ce qui leur resterait dû après le résultat 
définitif d'un ordre ouvert, il est vrai , à celte époque, mais 
non encore définitivement clos à l'heure qu'il est. Le juge- 
ment dont est appel, en date du 19 mars 1864, a maintenu 
comme définitive cette collocation provisoire. Cette déci- 
sion est manifestement contraire aux principes du droit. 
Elle se fonde, en effet, sur ce que la collocation provisoire 
du 7 décembre, dans l'ordre auquel a également procédé 
comme commissaire M. le président du Tribunal, était de- 
venue définitive le 19 mai, par suite d'un arrêt de la Cour 
en date du 8 du même mois. C'est tout le contraire qui est 
vrai. En effet, la collocation provisoire du 7 décembre avait 
eu lieu principalement en exécution d'un jugement du 5 
décembre, avant même que le délai d*appel de ce jugement 
eût coramencé à courir , et en contravention formelle aux 
dispositions de la loi, puisqu'aux termes des art. 762 et 
765 de la loi de 1858 , le délai d'appel ne court que du 
jour de la signification , et les opérations de l'ordre ne peu- 
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vent êire reprisesqu'âiprès respiration de ce délai. Aussi, 
nn jugement du 24 juin ayant validé celte coHocalîon ifté- 
galeet ordonné qu'il serait passé outre immédiatement à 
la clôture de Tordre, Tarrêf delà Cour, intervenu sur Tap- 

Ki de ce dernier jugement , a réformé par le motif que 
ppel cpri avait été interjeté le 19 janvier du jugement du 
& décembre était susj^eîisif, et qu'il ne pouvait être procédé 
au règlement définitif de Tordre qu'après la décision de la 
Cour sw le mérite de Tappel. D'aHleurs, le 19 mars 1 ordre 
n'était pas encore clos. En effet , la clôture de Tordre ne 
péul pas être implicite et se reporter, comme te dît le Tri- 
Wmal par erreur, par une sorte d'effet rétroactif à la coUb- 
caition provisoire , lorsque les critiques dont cette colloca- 
Ifon a été Tbbjet ont été judiciairement appréciées ; il faut, 
aux termes de Tart. 765, une ordonnance spéciale de clôture 
et une délivrance de bordereaux de collocation, lesquels 
n'ont pas encore été délivrés à Theure gu'il est- 

» En résumé , le 19 mars , jour du jug:ement arrêtant 
dêfinîWveraent les collocattons dans la distribution , non 
seulement la créance hypothécaire du sieur Plumon était 
encore entière, puisqu'il n'avait reçu aucun â-compte sur 
celte créance, mais même $a coHocation dans Tordre n'était 
pas devenue définitive. 

» Il suit de ces considérations qu'à tort on lui a refusé 
dans la distribution une coMocation pour sa créance înlé- 
gcale. > 

La Cour a rendu Tarrêt qui suit : 

ARBÊT. 

hk COUR; — Àltendu que le 28 aoât 1863 , m ordre a 
été ouvert pour k dislribôition du prix des itnmeubies ; 

Que dans cette procédure , Fappetent a produit et a de- 
mandé à être colloque pour le montant de sa créance; 

Que cette procédure suit son cours , et que les intimés 
soutiennent que le règlement dq Tordre est intervenu et 
devenu définitif; 

Que sans qfl'il sait besoin^ d'apprécier TesaetUade de 
cette assertion et le point desavoir si ce ré^me»t définitif 
est ioattaquable i il est reconnu au procès , par totiles les 
parfîes, que la demandîe en collocation dans Fordre formée 
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par rajppelant a été accueillie par le juge coi»missaire et 
nVéte contestée par aucun créancier; 

Qu'il est de plus ^fidtant que l'appelant n^a , à aucune 
époque, renoncé à cçlH demande et à oeltQ ppUooaiion;> 

Attendu que ce n'est que le 14 novembre 1568 cptffreu 
lieu hmvieoiare de k djptribation du prix des meubles Ten^ 
dus y et que ce n'est qritf l(^ 38^ jantief 1864^ qm^ s^t la 
productioit des eréanoiers ,. il a été procédé au réglemeirti 
provifeoîf ë ; 

Que ïorts dtef Cette distribtKîoA , rappûlftUt, ^ûé tferiôîlcer 
à sa demandé on côlïocaiion daiis Tôt-dre, prétend être' col- 
loque de nouveau ^ sans aucune restriction, pour la totalité 
des créance» ;v 

Qualejuge oomiliUfiaire n'a eoltefué Fappelànt que pont* 
la sommé qiA lui ratera dire par mitedu tégiement défi- 
nitif de F ordre et de la somme' qu'il recela en exécution 
du règlement; 

Que les prèmi"â^ jug'es' riflt, avec raison > maiîitènu cette 

collpcation avec la i^esfrîctioh qui y a été apportée ; 

Qu^en^iîety l*appelant ne peut être colloque purement ef 
simplement dans les deux distributions; que si la première 
demanda dâ coUoeation a dû être accueillie puremeAi et 
simplement , il à'en saurait être de raâme de la seconde; 

Que l'appelant, maître de poursuivre la distribution du 
prix des meubles , a préféré , us^nt de son droit , produire 
dans la distribution du prix des immeubles ; 

Qctô si ce mode de paroaéder peut lui préj;udiGÎer , il ae 
peut s^éit pl^ndreau choix qu'il ai fait icm a» retard dan» 
Touvertuf é de l^iie dfôlribiitioii du prix deB AïMtiile^ ; f^- 
le remrd^ li^ pôUt q^ô^éli^' impttlé â sa» nôgiigéiîiJtfî 

Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; . 

Condamne l'app^ant aux dépeufi de la eaiise d'app^ et à 
l'afiienâe. 

Du 14 juin 1864. î^^ chamb: civ«. Pirésid.'^M^Dumon^ 
1^ pré^v Minîstw pcd).^ M. Morcrelte, l«r avoG^^^géii» Avoc.^ 
M^ Dupont et Coquelin ; ahroio^, M«* Hmel et' Peseeler. 

TOMS XXII. 10 
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40. PATERNITÉ ET FILIATION.— époux déclaré absent. 

— NAISSANCE d'enfant ANTÉRIEURE OU POSTÉRIEURE A LA 
DÉCLARATION.— SUCCESSION DU CONJOINT DE L'ABSENT. — 

jugement de Déclaration.— coNTBâTATiON de légitimité. 
— preuve. t 

2o. audience solennelle.— QUBSTIO|(i)'ÉTAT. — INCIDENT.— 

FILIATION. — Pétition D'HÉRÉDiT|f 

lo. Les enfants d'une mère mariée à un individu déclaré 
absent, bien que leur naissance soit postérieure à la dé- 
claration d'absence, sont habiles à concourir pour leur 
part d'enfants légitimes à la succession de leur mère avec 
un autre enfant issu du même mariage, mais né anté- 
rieurement à la déclaration d! absence et envoyé seul en 
possession provisoire des biens de son père absent. 

Cei enfant ne peut opposer au4X> autres^h jugement de décla- 
ration pour les obliger, en contestant lem légitimité, à 
faire la preuve de la non-dissolution du mariage avec 
leur mère, ou, si Von veut, l'existence de l'absent restant 
marié au moment de leur conception. (G. Nap., art. 120, 
125, 134, 312, 317, 319, 321 et 322.) (1) 

2<>. Une question d'état ne doit être jugée en audience solen- 
nelle que lorsqu'elle fait l'objet delà demande principale, 
et non lorsqu' elle est soulevée incidemment, et Von doit 
considérer comme incidente une question de filiation sou- 
levée à V appui d'une demande en pétition d'hérédité. 
(Dec. 30 mars 1808.) 

(Jourdain C. Jourdain.) 

La dame Eliet née Jourdain s*est pourvue en cassation 
contre Tarrêt de la Cour de Douai dti 18 novembre 1861, 
que nous avons rapporté dans notre volume de 1861 , p. 
422. Ce pourvoi était fondé sur les moyens suivants : 

lo. Violation de Tar t. 22 du décret du 30 mars.1808, en 



-Hr- 



(1) Dans une note qui accompagne rarrêt du 18 noYeDU)re 1861 (Jurisp. 
19, 422}, nous avons émis cette opinion (|uè la questron posée par i*espèce 
jugée est , au point de tue 'au principe dé )à (éternité et de la filiation; celle 
de la preuve à faire, et que , dans ce cas , on doit s*appuyer sur ce prinç;ipe 
que même atprès la déclsu*ation d'absence, Tabsent n*est réputé ni vivant ni 
mort. Par suites la prèbye du vlécès est à faire par celui qui l'allègue. La 
Cour de cassation s'est prbnoncée dans le même sens que ne contredisent 
pas d'ailieufîs les <$opsidératioBsideJ'^Frét attaqué. 
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ce que la contestation présentant à résoudre une question 
d'état, a été à tort jugée en audience ordinaire, au lieu de 
rétre en audience solennelle; 

2^. Violation des art. H5, 120, 135 et 1315 G. Nap., en 
ce que Tarrét attaqué, considérant comme légitimes des 
enfants dont la mère était l'épouse d'un absent , et dont la 
conception était postérieure à l'époque des dernières nou- 
velles de celui*ci, les a admis, en cette qualité, à concourir 
au partage de la succession de leur mère avec un enfant 
qui était né avant la disparition de l'absent. 

Toutes les précautions prescrites par la loi pour faire dé- 
clarer un individu absent, a-t-on dit, attestent l'importance 
de la déclaration d'absence , qui se révèle mieux encore par 
les effets qu'elle produit. Les personnes ^ui étaient ses hé- 
ritiers présomptifs au jour de sa disparition ou de ses der- 
nières nouvelles peuvent , dès ce moment , se faire envoyer 
en possession des biens qu'il a laissés (art. 120). De plus, 
son testament est ouvert comme s'il était décédé, et ses léga- 
taires ou donataires peuvent exercer les droits qui étaient 
subordonnés à son décès (art. 123). La conséquence évi- 
dente de ces diverses dispositions , c'est que si l'absent , 
après le jugement déclaratif de l'absence, n'est pas encore 
présumé mort, il n'est pas non plus présumé vivant, et que 
te doute au sujet de son existence est le principe qui do- 
mine. Il est un autre principe non moins incontestable , 
c'est que, la déclaration d'absence prononcée, l'état d'in- 
certitude légal dont il vient d'être parlé relativement à la 
vie de l'absent, remonte au jour de ses dernières nouvel- 
les. La preuve en est dans la disposition de l'art. 120 déjà 
cité, d'après laquelle ce sont les héritiers présomptifs de 
l'absent au jour de sa disparition ou de ses aernières nou- 
velles qui ont le droit de se faire envoyer en possession de 
ses biens. Ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour 
de cassation du 3 décembre 1834 61 un arrêt de la Cour de 
Douai du 12 juillet 1856 , qui ont décidé que l'envoi en 
possession des biens d'un absent doit être prononcé au 
)rofit des parents qui étaient ses héritiers présomptifs au 
our de sa disparition ou de ses dernières nouvelles , à 
l'exclusion d'enfants nés de l'épouse de l'absent et conçus 
postérieurement à la disparition de celui-ci. Par l'arrêt 
attaqué y la Cour de Douai a refusé de faire application de 
ce même principe à la cause actuelle. Cependant les par- 
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ties ^ iroQvaienf daos une situatTonr iitehlilqaie. Il ne s'^gis- 
sdit'poïnt; à la vérité, de l'envoi ea poBseiiision ides tiiens 
de l'absent; mais il s'agissait de la successitDfn de: son épouse, 
réclamée par ua ônfaût de celie-ci ^ hé avant là disparition 
de l'absent, et par deux antres enfants nés plusieurs années 
aprèsTépoque desdernières nouvelles et qui revendiquaient 
les droits d'enfants, nés- durant le mariage. Or, n'y ^-t-il 
pas coatradietion à décider que lorsqu'il. s'agît de distri- 
buer les biefis de l'absent à ses héritiers présomptifs , on 
ne doit pas regèirder comme nésduitant le mariage , et par 
conséquent comnaelégitknes, les enfants congus après Té- 
poque. des dernières nouvelles; et que lorsqu'il s'agit de 
partager les biens de la femme de l'absent, ces mêmes 
enfants doivent, aii contraire, êtr^ dëclarés légitimes? Un 
tel résultat est assurément des plus étranges, car le mariage 
est apparemment chose indivisible, et le même mariage ne 
peut être considéré tout à la fokjcdmnie inexistàiii ou non 
prouvé vis-à-vis du mari, et Comme e&istant et prouvé vis- 
àrvis de la femme. Il n'existe d'ailleurs aucun motif sérieux 
de distinction entre les deux sifeuationè. 
. Vainement ofejecterait-on que les règles côacernasft l'ab- 
sefice n'ont pour obj^t que l'administration des biens de 
l'absent, tendis qu'il s'agirait ici principalement d'une 
question d'état; Cette interprétation de la loi est tout-è-feit 
erronée. Sans doute, avant la déclaration d*^stocé, la loi 
se boriie à prescrire des mesures consi^vaiôires , en vue 
dtt retour pc^sible de l'absent; mais, après la déclaration 
d'absence, la situation e^t bien différente* rl'^voî en pos- 
session est plus qu'un simple* acte d'adminislaration ; c'est un 
pg^rtage ptv)Visoire qui, après une absence prôlofigée, peut 
dtfVenir ttïïe altribtrtion définitiJvse. . B^un- mim cèitè , il n^est 



pàfa e^act'de dire que la quei^ion d''état soit engagée danis 




b^sote 'd'toteriter une action en désaveu pour ôcatiter :du 
partage' dé' la successibni dé? la iwère'ce^ux qui' (mi éré ce^çus 
piôeiétïieiifêfneilt^, iWùi sufflrdèrèj^lterspr les autres énfMts 
l^obllfaliM de pr(5uver que i'absetK? esist^it^au moménr où 
ils Oïit été cfonçus; ■ • '- ■' i '-.t..-' :.■■'. 
• Ainsi ; la théorie dé' l'arrêt aifaqtfé manque' de biaseî 
légale ^ >et: n$^ saïuf bit être ^ncti^'niiiée^pfti^ là ^Eoùrr sé^ 
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'ARRÊT. : 

LA COUR ; — Sur , le premier njoyen : ; 

Attendu qu'il résulte de f arrêt attaqué que la contesta- 
tion avait pour objet direct et principal une demande en 
pétition d'hérédité , et que "ce n'est qu'incidemment et 
coraine moyen à rappui de ses prétentions à un droit ex- 
clusif sur la succession de sa raèrei que" la demanderesse ^ 
contesté à ses frère et Vœur leur qualité d^enfants légitimes 
de ce^te dernière ; qu'ainsi l'article invoqué devenait sans 
application âk^ause'; * ' ' 

Sur le deuxième moyen : , 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que Ferdinandïour- 
dain et Cléonisle Jourdain, femme Sizaire, nés l'un en 1820 
etTautre en 1822, ont été inscrits sur les registres de l'état 
civil qofnràè enfants fie Martîn^ Jourdain et de Marie-FéH- 
cité Ricarl, qui s'étaient unis'en mariage le îl avril 1809; 
qu'ils ont une possession d'état conforme à leur acte de 
naissance, et qu'au décès de leur mère ils se sont mis en 
possession de son hoirie ; 

Mais que Marie-Félicité Jourdain,. femnjeEliet,, récïame 
la totalité de cette succession', à l'exclusion de Ferdinand 
et Cléoniste Jpyrdain, ses frère et sœur, dont elle conteste 
la légitimité sur le fondement que le jugement du 5 février 
1847, qiai a déclaré l'abseece de Martin Jourdain, ayant fait 
remonter sa dispaf'itiôn aûier juillet 1814, ils étaient tenus, 
pour établir leur légitimité , de rapporter la preuve que 
Martin Jourxiain était encore vivant au monaent de leur 
conception; 

Mais attendu que Vabsent, même après que son absence 
aétédéclaféei n'est réputé ni mort ni vivant ; que c'est à 
celui qui fonde sa demande sur la vie ou la mort de l'ab^ 
sent qu'il appartient de rapporter la preuve de ce fait; 

Attendu , cela posé, que Marie-Félicité Jourdain , Jemme 
Eliet^ denianderèsse en pétition d'hérédité et en contesta- 
tic^ 4:^M^r.^"^^i^ du établir, comme fondement de son 
action , que Martin Jourdain était décédé à l'époque de la 
conception des défendeurs ; 
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Attendu que la demanderefise n'ayant pas fourni cette 
preuve , c'est à bon droit que l'arrêt attaqué l'a déclarée 
non recevable à contester aux défendeurs la qualité d'en- 
fants légitimes résultant de leurs actes de naissance et d'une 
possession conforme , et qu'il les a admis » au même titre 
que la demanderesse, à succéder à leur mère commune ; 

Qu'en jugeant ainsi , l'arrêt attaqué , loin de violer la 
loi , en a fait une juste application ; 

Rejette, etc. 

Du 15 déc. 1863. C. cass. Ghamb. civ. Présid., M. Pas- 
calis. Rapp., M. Mercier. Avoc.-gén., M. de Raynal (concl. 
conf.) Avoc, M^ Rendu et Magimel. 



LÉGITIMATION. — MARIAGE subséquent. — ENFANTS INCES- 
TUEUX. — BEAU-FRÈRE ET BELLE-SŒUR. — LOI DE 1832.— 
DISPENSE. 

Ne peuvent être légitimés, par mariage suhséqtient , les en- 
fants nés, avant la loi du i6 avril 1832, d'un heau-frère 
et d'une belle-scsur qui ont obtenu dispense. (C. Nap., art. 
162, 164, 331 et 335.) (1) 

(Bourçeois C. Bourgeois.) 

Un sieur Bourgeois , veuf de Clémentine Laforge , a eu , 

(1) T. en faveur de la légitimation, Amiens, lijanv. 1864 (DaU. pér.6i, 
s, ISI) , et Gaz. des Trib. du 20 janT. 1664 , où se trooTent les coneltfsions 
de M. rayocatgénéral Becol; Grenoble , 8 mars 1838 (D. p. 38 , 2 , 91) ; 
Paris, U juin 1858 (D. p. 58, 2, 151); Trib. civ. de Prades, 5 mai 1847 (D. 
p. 47, 3, 190) ; Touiller, t. 2, n* 933 ; Loiseau, des Enf, nat., p. 262; Alle- 
mand, du Mariage, t. 2, n"** 651 et suiv.;Richefort, Etat desfamiUeSf t. 2, 
n"" 255 ; Ponl, Revue de Ugislat., t. 8 , p. 150 el suiv. ; Dupln , Charnu, des 
Dép., Moniteur des 30 janv. 1832 et 4 mars 1838. 

Contra, Orléans, 25 avril 1835 (Jurisp. gén. Dali, v* PaUrmUé et piat.t 
D* 469) ; Favard,v'> LégUimation, Sl"> T^* ^l Delvincourt, 1. 1, noie 4 de la 
page 91 ; Duranton , t. 3, n*" 177 ; Proudhon et Yaletle, Etat des pers,, t. 2, 
n. 165 et 168 ; Valette , Reime de le'gislat,, t. 8, p. 37; Thierret , Revue de 
législat. , t. 8 , p. 451 ; Duvergier sur Touiller , t. 2 , n* 933 , note a; Ifar- 
ctdé, sur l'art. 331, n"" 2 ; Taulier, 1. 1, p. 404 ; Ducauroy, Bonnieret Roos- 
(ain, 1. 1, n*'474; Aubry etRau , d'après Zacchari», t. 4, g ^^i Zaeclit- 
ri», édit. Massé et Vergé, 1. 1, p. 313, note 10 ; Demolombe» t. 5» n^ 8SI et 
suiv. Jurisp. gén. DaU. v* Paternité ei fiUat. , n* 460. 
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pendant son veova^^^t àVant la loi de 183S » plusieurs 
enfants de Christine Laforge , sa belle-sœur. 

Depuis la loi de 1832;, la prohibition de mariage a été 
levée pour eux par dispense accordée par le souverain ; ils 
se sont mariés et ont reconnu leurs enfants dans l'acte de 
célébration de leur mariage. La légitimité de ceux-ci ayant 
été contestée, le Tribunal de Cambrai, par jugement en date 
du 29 aoftt 1863 , a accueilli la demande dans les termes 
suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Bourgeois, Teuf de Clémentine Laforge, 
a eu , pendant son veuvage , plusieurs enfants de Christine 
Laforge , sa belle-sœur ; que Bourgeois , s*étant marié avec 
cette dernière , par suite de dispenses , il s'agit de savoir 
si ce mariage a eu pour effet de légitimer les enfants nés 
avant sa célébration ; 

5 Attendu que l'art. 331 C. Nap. prohibe la légitimation 
des enfants incestueux ou adultérins ; 

9 Attendu que l'inceste est l'union illicite de deux per- 
sonnes entre lesquelles le mariage est prohibé, pour cause 
de parenté ou d'alliance ; que sans doute l'inceste se carac- 
térise à différents degrés , mais que la loi n'ayant établi 
aucune distinction entre les différents cas d'inceste , elle 
prohibe d'une manière absolue la légitimation des enfants 
incestueux ; qu'il est même à remarquer que cette prohibi- 
tion concerne tout particulièrement les enfants incestueux 
aux degrés inférieurs, puisque les autres ne peuvent jamais 
être l'objet de la faveur de la légitimation; que si la dis- 
tinction que l'on veut introduire à l'égard des enfants nés 
d'un oncle et d'une nièce , d'un beau-frère et d'une belle- 
sœur, peut être admise, il en résulterait que la prohibition 
serait un non-sens et qu'il n'existerait pas de cas où elle 
pourrait recevoir application ; 

» Attendu que les opinions émises par les orateurs qui 
ont pris part à la discussion. du Code Napoléon ne^ peuvent 
autoriser cette distinction ; qu'ils sont unanimes pour dé- 
clarer que la légitimation ne peut être admise qu'à l'égard 



^es ientots Jlé$ de pépsailna& lîèrieSi ^ pmiv la f ridûber à 
regard des enfenis incestueux ou adoltèriiis; que le lâa- 
riage étant prohibé entre beau-frère et belle-soew, leurs 
enfants se trpuvaient nécessairement incestueux et Tobjet 
de la prohibition qu'ils signalaient avec tact &émvgi^ ; 
qu'il ejQ jÇ3tde même del'enfentné de Vo»€le ei d^ la nièce, 
|)V(iQqu'il se Arpuv^^t 1^ geu} w^wl le mai^esubeéquafit 
aurait pu profiter ; 

^ Attendu que l'anciqiiir]}^ ^jurisprudence ne peut exercer 
mmn» ipflpepQ? pur rla ^Plutlgn 4e la KiJiiçatipp ; que cous 
le droit canoniqujB , les prohititions .de m^rîa&Q pouvant 
ftlrç levées f^^ dispenses étaient très- nombreuses.; qive 
l'intérêt sqçV^I réclamait que la légitimation fût ).a consé- 
quence de la dispense; qtje néanmoins,. malgré la force du 

mariage, qui légitimait ipso facto, la légitimation n'avait 
cependant lieu que dans les cas où là dispense était facile 
â obtenir, et le mariage restait sans effet à cet égard dans- 
les cas o,ù çlle s'obtenait difficilement ; qu'il n'en est plus 
de même sopsle droit nouveau où les cas de prohibition 
se réduisent à deux, et où les dispenses ne s'obtiçnnent que 
difficilement et pour des motifs graves, et surtout pour des 
motiis autres que la préexistence d'enfents ; 

i> Attendu que dans l'étal de choses créé par la législation 
nouvelle , il ne peut être établi de distinction entre les dif- 
férents degrés d'incesie ; que celte distinction aurait pour 
effet d'annuler la prohibition de légitimer les enfants in- 
cestueux, puisqu'elle conduirait à la légitimation des seuls 
enfants que la prohibition peut concerner ; que c'est donc 
avec raison que la loi n'accorde le bénéfice de la légitima- 
tion qu'aux enfants nés de personnes libres , et qu'elle le 
refuse aux enfants nés de personnes entre lesquelles le 
mariage est prohibé et à ceux nés de personnes déjà en- 
gagées dans les liens du mariage ; 

» Attendu que le mariage entre beau-frère et belle-sœur 
était primitivement prohibé d'une manière absolue ; que la 
faculté de se marier avec dispense ne leur ayant été accor- 
dée que parla loi de 4832, ce n'est qu'à l'égard des enfants 



péi4^uîs; icwtta iéroyie ^m toqaeâttM ida légitînialion 
par mariage subséquent pourrait être agUée']'<ioé^daj9s 
l'espèce , les eafeats seat iiés avauf -cette é poque; q u e 
dans fîette dr çoïMrtance , les conclujçiohs des demandeurs 
ne peuvent être admises;. 

) Par œs motifs , le Tribunal déboute les demandeurs 
de leurs fins et conclusions; lès cbndiunne aux dépens. ^ 

Appel. Bevant la Cour, les appelants et le rainietére pu- 
btic coïiciiieiil également à rinfirfnation du jugen^etit. ^1) 
Les intimés s'en rapportent à justice, 

(1) Voici l^s ^p4iclu$ion$ remarquables de JÀ. le picocureur-gépécal Pf- 
nard: ' . , 

« la loir A dit ce magistrat, en oonsacranl riosliluUoq 4u mariage,, a 
maliipUé les prépaulions pour maiolenûr runité, Thonneur du groupe» la 
puissaiiee de sou chef, el le préserver de tout scandale^ P^julant Iç ma- 
riage, elle donnie poiir base à la famille celle grande règle : Is pater e$t 
quemjustœ nuptiœ 4enwnstrant, Ou le mari n'est pas dans les cas du dés- 
aveu , ou il se Uauve daqs vn de ces ea3. PaQà la première hypothèse » 
quelles que goiejut les présompiiops ou les jcertiludes morale^, il doit ca- 
cher à tous le déshquneur q^i trouble et envahit la famille. Pans la se- 
conde hypothèse , il a la f^culLé du piardon : il peut cpuvrir d^ son ^lence 
ie repentir de la (emme» U ^opte des uns , Thonncur des autres. La loU 
redouté à ce point le scandalis, qu 'citera préféré la <lict ion à la vérité. 

» Â côié de cette fiction, ^ui doU acapmpa|;ner le mariage pendant aa 
durée tout entière, il en est upe seconde , inspirée au législateur par un 
mobile analogue : la fiction de la fégitimfiti^Q. L*enfant né avant le ma- 
riage sera censé ne du mariage (art. 333). i^stgl décédé avant le mariage, 
on pourra le faire revivre pour. le légitimer et effaccu* ainsi la bàlurdise 
des pelils-enfants (art. 332). G*esl ainsi que le mariage emporte «vec lui 
et de plein droit ce double résultat : réparer la Caute des auteurs , eGEaicer la 
lâche originaire des enfants. 

» Mais la faute a eu lieu entre parents au degré prohibé^et le mariage 
se célèbre avec dispense. Est-ce que le propre de la dispense ne sera pas 
de permettre la légitimation aussi bien et en même temps que le mariage? 
Oui : telle est la nature de la dispense , qu'eu levant l'obstacle , elle le 
répute n'avoir jamais existé. La parenté n'est, plus : ses effets sont sup- 
primés quant au mariage ; ils le sont également quant à la légitimation , une 
des conséquences naturelles , essentielles du mariage lui-même. 

» n De peut en être autrement , si nous réfléchissons à la nature intrin- 
sèque de l'obstacle que la dispense a pour but de faire disparaître. L'iri- 
ceste y remarquons-le » n'est pas défini par la loi civile : le droit naturel 
donne seul sa définition: c'est, dit-il, un commerce illicite entre deux 
personnes auxquelles un empêchement absolu interdit le mariage. Puis, 
à côté de ce véritable inceste, que consacre la nature, la loi civile, dans 
un intérêt public donl elle est seule juge, crée une prohibition nouvelle, 
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La Cour conârme le jugement ^u Tribunal de Cambrai 
dans les termes suivants : 

purement positive ; elle édicté m inceste purement civil > une fiction du 
véritable inceste , comme l'adoption est la fiction ou Timage de la famille 
naturelle. Le mobile de la loi le voici : elle redoute un double péril : ou 
une race abâtardie si des parents trop rapprochés s'unissent , on des ten- 
dances à la chute pour ces alliés vivantsous le même toit > s'ils ont la pers- 
pective de couvrir leur faute et ses conséquences par un mariage. Le jour, 
au contraire , où cette même loi civile lève la prohibition par une dispense , 
elle reconnaît que les périls qu'elle redoutait en règle générale n'eaûstaient 
pas dans le cas spécial qui lui est soumis : elle proclame qu'elle n'a ni à 
craindre la procréation abâtardie , ni à punir les relations illicites. Elle 
seule avait fait la prohibition , elle seule était intéressée à son maintien. 
Elle se dit désintéressée par la dispense. La dispense est déclarative : elle 
est rétroactive , comme la légitimation : une fois accordée , il n'y a plus 
que deux contractants qui peuvent s'unir ; et si une faute a eu lieu, il n'y a 
plus encore que des liberi ncUuraleê qui peuvent être légitimés. L'abolition 
de la prohibition a été\ pour les deux postulants , ce que serait l'abolition 
pour tous de la règle générale. Une prohibition qui disparait est une loi 
pénale qui est abrogée : on ne l'applique plus aux faits du passé, on la 
proclame rétroactive , parce qu'elle n'avait que deux buts : prévenir par 
l'intimidation , corriger par la peine : or il n'y a plus à prévenir et à cor- 
riger: l'abrogation a rendu licite le fait prohibé et puni Jusque-là. 

» Voilà les éléments généraux du droit. Après les fictions salutaires 
qu'édicté la loi pour maintenir à toutjamais l'honneur et les effets du ma- 
riage, vous savez ce qu'est la dispense et l'inceste civil, cette copie ou cette 
fiction du véritable inceste que toute dispense suppose. 

» Vous feriez ainsi la loi si vous étiez législateurs. Vous ne pouvez la 
supposer autrement , si vous la voulez d'accord avec le droit. Or , elle a été 
ainsi dans le passé , et elle est encore ainsi dans le présent. 

» L'histoire , avant le Gode Napoléon , se résume , sur ce point , en deux 
périodes : période romaine , période canonique. 

» La période romaine n'a qu'un mot. Constantin édicté la légitimation 
par mariage subséquent en faveur des liberi natur aies du concubinat ; mais 
sa constitution ne s'applique qu'aux liberi nés et existants au moment de 
sa promulgation. Zenon renouvelle l'éditde Constantin. Anastase la géné- 
ralise pour l'avenir , et Justinien décide que celte légitimation produira ses 
effets , lors même que le mariage subséquent eût donné le jour à des en- 
fants légitimes. Remarquons toutefois que cette légitimation ne s'appliquait 
qu'aux enfants du concubinat , c'est-à-dire aux êtres nés d'une union to- 
lérée et licite à Rome. Le concubinat ne produisait pas les effets des justes 
noces , mais il n'était pas le concubinage moderne. Aucune des décisions 
prises par les empereurs chrétiens à l'égard de celte union tolérée et d'or- 
dre|inférieur né pouvait donc s'appliquer , en droit rigoureux , aux spurii, 
les véritables bâtards dont la loi canonique va s'occuper. 

» Sous la loi canonique , ily a de nombreux incestes civils, à ce point 
quene concile de Latran , qui réduisait les prohibitions en 1215 , ne per- 
met le mariage sans dispense qu'après le quatrième degré , équivalant , 
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LA COUR ; —Vu les art. 331 et 835 G. Nap. ; 
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d'après la eomputalion eanonkpie, au huilième» puiiqtt^on ne comptait les 
degrés que dans une seule ligue. Puis , à eôté de ces incestes ciTils et sur 
la même ligne se plaçaient les incestes rellgImiT, imputés à ceux qui étaient 
engagés dans la profession religieuse ou les ordres sacrés. 

La distpense qui permettait le mariage , malgré la parenté , le rœn on 
Tordre conféré « était plus ou moins Cacile on difficile à obtenir. En ma- 
lièrede parenté, ce qui faisait la difficulté on la facilité de l'obtention, 
c'était la conduite des postulants» Içs cas particuliers qu'ils alléguaient» 
et surtout la sincérité de leur placet. Àvaient-ils fait une fausse allégation , 
la dispense était obreptieê, Avaient-ils omis un fait important» elle était 
subrepUee, « An si cœpula ineestuosa habita $U spe facilià$ impetrandm 
dispenscUionis, dit un canoniste célèbre» sU quoque it animus neeesiorio 
explieandus ? Diemdum est eam sptm necessario esse exprimondam^ ne 
dispensatio sit subreptieia; sic eensentfere omnes, » 

» Mais » la dispense une fois accordée » qu'elle ait été ou non difflcile à 
obtenir» le mariage qu'elle autorisait entraînait de plein droit la tégitima- 
tiOD. Le principe était porté dans la décrétale d'Alexandre m, qui formait 
le droit en cette matière » et la décrélale ne contenait d'exception que pour 
renfast né de l'adultère. « Tanta visestmairimonii,utqui antêasuni 
geniti , per eontractum nuUrimonium lenfititni kabêantur. Si vir, vivmUe 
uxore sua , ex aliâ protem suseeperit, lieetpostmorMn uxaris eamdem 
duœerit » nikilominùê spurius erat filius et ab hereditaie repeUenduê » 
prasertim si in mortem prioris tUBoris alteruter eorum aiiquid machina^ 
tusfuerit, » Bcahmer» cité par Merlin (£^pt«malt*on» sect.a,Sa» n^'S) , 
déduisait ainsi les conséquences de la décrélale : Il est évident, disait-il » 
que les enfants incestueux, les enfants de prêtres, les enfants de moines» 
sont légitimés par le mariage subséquent que leurs père et mère contractent 
avec dispense : Quœ eùm Ua sint » e^idens est, etiam in easibus anteà re~ 
UuiSp si ex ineestu n<Ui sunt Uberi » vèl et eoitu eum monaeho vel elerieo , 
kgitimari per matrimonium posteà , iniervewienie dispensatione , eon- 
tractum. 

» Sans doute , il y eut divergence dans les arrêts des Parlements » qui 
tantôt sanctionnèrent et tantôt repoussèrent la légitimation. Mais ils ne 
niaient pas que la légitimation fût la conséquence du mariage et de la 
dispense légitimement obtenue, ils ne disaient pas : la légitimation sera 
la conséquence du mariage » lorsqu'il s'agira d'une dispense facile à oc- 
troyer ; elle n'en découlera pas » lorsqu'il s'agira d'une dispense difflcile. 
Non : lorsqu'ils repoussaient la légitimation » ils auraient refusé la dis- 
pense » si la dispense avait dépendu d'eux. Et qui ne voit que sur ce ter- 
rain , comme sur tant d'autres » la guerre sourde » mais persévérante» se 
continuait entre lajuridiction canonique et la juridiction parlementaire? 
Le mariage civil n'existait pas en dehors du mariage religieux. L'autorité 
ecclésiastique » qui recevait seule le mariage , accordait seule la dispense, 
et il n'entrait jamais dans ses principes, lorsqu'elle octiX>yait la dispense, 



Attendu que les enfant&Dé3 Jiors mariage, autres que 
ceux nés d'un commerce incestueux ou adultérjn , peuvent 

fae ile O B d i fBciie ^-obtfflff , dctrcmcnrer les efffets do mBiiage en refusant 
|«^ UigitinaiiôB* Lte^PatrèeQuents^ qui enlevaiem pe» à pm à If^juridletion 
«Hioni^iie , «iiH» lès cau^esicôDcerBaiH direotcDieiit le mariage » au moins 
les cMises. Mbitivt& aux effiets du marifige , refusident la légitimation 
lorsqu'ils jugeaLmt'ia disfMmse surpris*. it'ilatflorlté «ISQlisflaslIque ou trop 
ÉMikmenl afleoodé6.iIs ne ponwont la déofarer imeiBiptante , mafrs^ ils la 
•pMM^maiest ftbuflifVB. &'ineliMr'dèTaiit la dtepttnse , o^élait i^canniittré la 
jégilMiaiioiié Nier la Iégi!bimlian>e'éiiaits*auaf|uerà4a dispensé^lle-même. 

f m ToyeKy en Mfet , dans quels termes rarrèt du fi décembre 1664 , qui 
jreponsse la tégitima^dn , est obligé de critiquer la dispense : « la Cour, 
» faisan dr^l surVappél cofnme â^ahus du rescrit de la cour de Rome, 
^ 4it qull à^é mal, ntfllemeflt et abusivement împétré et exécuté en ce qui 
m «OBoernela légitimation deà enfants; ce faisant» les déclare incapables 
«l'dè l6«ies successions, fall défense aux banquiers de la cour de Rome d'y 
» obtenir pareilles dispenses. » 

'-. )> >Lorsi|ue , au contraire , le Parlement' sMncdtne derrani la dispense , 
40rsqu.il lacroit légilMitment impétrée <it ^ir oyèe » il ne peut entrer dans 
isa iuri^rudènce la pensée de nier la légilMatlon. CTesl aùisi qu'lnterTlo- 
nent iei arrëts^du Panlenent de Paris des 11 mai 1665 , B avril ITll , 4 juin 
17â5 , 11 août 1758 , qui considèrent comme légitimés de plein droit par le 
^mariage^es enfants de cousins-germains n^s avant oe mariage, contraelé 
«ve6.éispeiisesentf<6 leur p^e et «leur mère. C'est ainsi qu^interf ient Tarrèl 
.du mèmeParlenusiiétt 18 mars 1666, qui admet ik suœéder, eonàie légt- 
4imés par manage subséquent, les entants nés d'unsons-diaereet d^une 
«abbesse, «nariéS'depuis avec dispense du pape. Le degré est prêche , l'in- 
.<esAef€iligieiix.est ondes iiAus graves qu'aitpi^vus la leî; n*t«porte : du 
, neneni 'Où la dispense est tégitimement octroyée et le mariage contracté , 
pas de doute sur la légttimatioiu 

» C^est'^ résiliât que eonsacve la doctrine aussi bien que la jurispra- 
dence dans le droit ancien. Ferrière s'exprime en ees termes {Biat.de dr., 
f** L&ffittmer) : « Le mariage efPace toutes les taches de la naissance, parée 
» que, au temps de la conception des enfants , il n'y avait qu'un empêche- 
9» ment de parenté au mariage de leurs pères et mères, lequel empêchement 
D es't levé par la dispense qui a un effet rétroactif. » Lebrun et Denisart 
s'expliquent dans le même sens. Pothier et Merlin , chez lesquels on a 
cherché «ne distinolion ait>itiraire entre la dispense facile^ obtenir et la 
dispense dirfteile, pour accorder (a légilimatton dans le premier cas ella re- 
fuser dans le second, aboutissent en réaUlé »u même résultat que Ferrière. 
Polhier, en effet {€<mtr. de mar. , ch. 11 , art. 2 , § 2 , n"* 414 et 415), n'cx- 
-oUit du bienfait delà légitimation que l'enfant adultérin ; et Merlin , dans 
Faffaire Rebecqui , qui donnait lieu d'examiner lès effets des mariages 
contractés avec dispense sous l'ancien droit , soutenait en ces termes la 
légitimation des enfants : a Et pourquoi les mariages dès prêtres contrac- 
» tés avec dispenses n'auraient-ils pas produit les mêmeseffets (la légili- 
» malion)? Pourquoi surtout la Cour de Bourges n'cût-clle pas pu juger, 



eue légitimés. par le n^riâge suba^^P^nlidaleuss pérfei^et: 
mère, lorsque ceux-ci les ont légalement reconni^ avaMter^ 

» dans notre espèce . qm les mêmes effets ont M en résoUer t C^l, dti9i»< 
» parce que le pape aecordaitmoiDS souvent les dispenses de rordiniNiofti 
» que celles de la simple consanguinUéw Comoft si leplusouflioto^idtfo 
» difficultés qu*il pouvait y avoir à obtenir une disj^nee eftt |hi obaA^ 
» quelque chose à ses effels lorsqu'elle était aceordée. Comme si ee plvsDit 
» moins de difficoltés eût été déterminé par une Iaî «ipresse, Cemme st> à ■ 
n défaut de loi expresse sur celle matière, la Gonr de Bourges n'eAt;pas-pur 
» juger que l^s dispenses d« l'ordination ne différaieiit en rien daftiliipeQsei. 
» delà parenté. )x ., < •. '> 

» Tous connaissez l'ancien droit. Voyons maintenant ce qu'a pu TMloit 
et ce qu'a voulu le CodeNapoléoft^ Son dsuyre m Me |)ias.i*liier; eXfr a 
dans le passé de profondes racines, et nous la résnmaoâd'uft mol qtniiMl 
nous disons : Il a réglé la famille » il a réglé la propriété, ces d^iuc ina|i'«», 
tulions qui comprennent le droit privé loi^t entier. Dans la £guBiUie , dain^ 
la propriété , il a détruit tout ce qui se ratlaehait au vieux droit poèillqver< 
écroulé. Sur ces poinU-là il a été novaieur ; maisi l'aliacbe féodale éear^i 
lée , il a accepté du passé les traditions qui ne rappelaient plus l'aneien* 
régime., et en cela il est resté d'accord avec la législation 4«»térifure« qu^il- 
s'assimilait en lut donnant uneconsçcralion laeite et nouvelle. Odr^.air. 
nombre. des principes ainsi cojiservés et sanelionnés par le Giade Nap<^éen» 
se placent assuréméftl ceux que nous formulions lout-à-rbenre sur k ea-^ 
raclère de la légiiimalion» la qature de la di^Msa^e et tes ffiétsdu mariaiek 

» YoUà l'idée q«)ia,pré&idé àla réâaeDioe du GMe« Son texl« ei son es* 
prit , s«rija queslio^^^spéciaie qui now occupé/ auraidntrtti pt^r eteeption 
repoussé la tradition et Bocipn avec &*afeieten|âTMtt NéDyé^idemmmu. • 

A I^ texte de. L'art, 331 semble, an premier abord, faire eèetacle à la 
légitimatioii des enfants de beaux-lrères el.de bellea^saiHr^, pule^iiîileal' 
conçu en çestermea: a Les enfâ^nts nés boruraariage, -autres que eens^ 
» nés d'un commerce incesUieux ou aduttérin., ppurr^i'ètfe légKimés» »- 
Mais l'histoire de cette rédaction fait dispacaitre t'ebstacle, en ne peran^* 
lanl pas te doute sur riotenkion vraie du législateur. Cet aUtete , en efifejt,i 
était ainsi conçu dans le projet primitif; « Les enfanlS' néS'bofg mari^ge> 
» d'un père et d'une oière libres pourront êue légitimés.^ Ils seront légi-^ 
» iiisiè$ parjle n^riage subséquent de leurs père-et mèro>,. lorsque eenxvCk. 
» les a uroqt légalement recopnusavaiUlleivr' mariage » ou qn*tis le&pe-r 
» connaitroni ^afis l'acte naème de Géiék^\iofffi* » iiel artiola B'ifiq[KMail< 
que de^x cf^/iitions j>our légjitlmer: |airepoiiapi£iseiiee.et;le miarm9e;:elt 
par le. 'm<^ 2t6f ^ ijl^iie pi>uyait« créer d'obslnoie^à la. léglItoMéiOU' des (eiifWa« 
de .ceu;i4ui peinent se piarier.avec dispense , pakifivirmMak Ubie^ienMiiie< 
la loicÀvHc lèvera probî^itloa qu'elle a «réée , awsi bma^queiocatiil^iAler 
a'édiole.pas de profeiit|ition* iOf , eetariieje esjt aoèop^é sans ^çiisslon paît 
le CoiiseiL 4'E;ta^Ms€«Aion/ontièce'est ens«i(o»c#m»eiit4n«fra«'']fNbnfttt<( 
ain&i:jfJHe.^-6^yap sjuùv^n^» rjelt4i:<re>.flo»'l^ti«''À:latfc^f(iUmaiion*ima^ 
la reeonn|ds^9i^e de5.eQff^ts.fiati}fels. Le ïi»bimialAe JH^Iias plas^^iiiciJa» 
Conseil d'État , d'objections soit à la première êeoU«»iirel«Mf« i^ta légMi-^ 
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mariage, ou qu'ils les reconnaissent dans Pacte même de 
célébration ; 

mttion , soHàl'art. 331 qu'elle contient. Mais, sur la seconde section , con- 
cernant la reconnaissance des enfants naturels» et notamment sur l'art. 335, 
on proposa une rédaction plus nette , afin de faire disparaître toute espèce 
de doute relativement ft rintention formelle de la loi de ne point autoriser 
la reconnaissance des bfttards Incestueux, la rédaction que le Tribunal 
Irouvait trop vague était celle-ci : « Cette reconnaissance ne pourra ayoir 
» lieu qu'au profit des enfants nés d'un commerce libre. » Ces mots , net 
dPu» eommeree libre, n'en disaient pas assez aux yeux du Tribunal, et 
on préférait ceux-ci : De personnee auxqueUee il était libre de s'unir par 
mariage. 

9 C'est alors que II. Bigot de Préameneu , le rapporteur du Conseil 
d'Etat, voulant traduire , avec une énergie qui exclurait tous les doutes, 
la pensée du Tribunal, conforme d'ailleurs à celle du Conseil d*£tal , écrit 
ainsi l'art. 335 : « Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au profit des 
» enfants nés d'un commerce incestueux et adultérin. » Seuliement cette 
nouvelle rédaction est alors suivie d'une autre, que nul n'avait demandée , 
et qui n'est due qu'à l'initiative exclusive du rapporteur. M. Bigot met en 
harmonie la rédaction de l'art. 331, relatif à la légitimation, et celie de 
l'art* 335 , relatif à la reconnaissance, il reporte i l'art. 331 les mots qu'il 
écrit à l'art. 335 , et il dit : « Les enfans , nés hors mariage, autres que 
eeux nés d'un commerce incestueux et adultérin, pourront être légitimés. » 
Puis les deux sections sont votées comme loi , sans qu'on signale et qu'on 
discute de nouveau, soit au Conseil d^Etat, soit au Tribunal, soit au Corps 
législatif , cette double rédaction , dont le but n'était pas de modifier, mais 
d'accuser davantage la pensée primitive du législateur. 

p Ne sommes -nous pas fondé i dire que la rédaction d^nitive est 
maintenant éclairée et doit être interprétée par la rédaction originaire, 
par l'adoption de cette rédaction originaire au Conseil d'Etat , par II 
remarque du Tribunal et la mission limitée qu'elle donnait au rapporteur? 
Cette conclusion ressort avec évidence , lorsque nous entendons le tribun 
Duveyrier , dans son rapport sur le titre de la Paternité et de la filiation, 
et H. filaleville , dans son Analyse du Code civil , donner eux-mêmes l'in- 
terprétation que nous défendons. « Nous n'avons Jamais connu , dit . Du- 
» veyrier , que deux classes d'enfants naturels : dans la première , les 
» enfants naturels simples nés de personnes libres ex soluto et solutâ ; dans 
» la seconde, les adultérins et les incestueux , et l'inceste religieux élanl 
» désormais étranger à la loi civile , ce dernier genre devient presque in- 
» sensible , si l'en observe surtout qu'il n'y aura point inceste civil, même 
dans les degrés prohibés , auxquels le gouvernement peut accorder la 
9 dispense. » (Locré , t. 6, p. 317.) u Cette même faveur, dit Maleville 
» {Analyse, etc., 1. 1, p. S74), est encore le principe de la décision commo- 
» nément suivie par les auteurs , et suivant laquelle les enfants ne'sont pas 
9 incestueux , lorsque leurs père et mère n'étaient parents qu'à un degré 
9 auquel on poavait obtenir des dispenses , qui ont été en effet accordées, 
9 pour les marier ensuite. » 
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Que la reconnaissancô ne peut avoir lieu au profil des 
enfants nés d!un commerce incestueux ou adultérin; 



» Dès 1831 y des pétilioDS avaient élé adressées à la Chambre pour de- 
mander la levée de la prohibition absolue qui interdisait le oartage entre 
beaux-frères et belles-^ceurs , et au nombre des vœux exprimés se trouvai 
celui relatif à la légitimation. Ces pétitions furent renvoyées à une eom* 
mission , et la loi du 16 avril 1832 intervint, fille est ainsi connue : « Le 
» gouvernement pourra 9 pour des causes graves, lever les prohibitions 
» portées par l'art. 162 G. civ. , aux mariages entre beaux-frères et belles- 
» sœurs. » Sans doute elle ne tranehe pas la question de légitimation » 
mais elle la suppose résolue dans le sens qui lui est favorable, puisque 
tf. Parant , rapporteur de la commission , énumérant les motifs graves qui 
feront accorder la dispense , indique que l'intérêt des enfants nés d'nna 
faute antérieure ne sera pas la seule cause que pourront et que devront 
alléguer les pétitionnaires. iJdonUeur, séance du 7 janvier 1832.) . 

» Le 3 mars 1838 , la discussion s'engagera la Chambre sur une pétition 
qui demande au législateur de s'expliquer expressément sur cette questios 
de légitimation. M. Pérignon » le rapporteur, déclare que le père et la mère 
sont légalement censés , dès qu'ils ont obtenu l'autorisation de se maH«r » 
avoir été toujours libres de contracter mariage. Il ajoute que refuser dans 
ceeas la légilinaation, ce serait déshériter la loi du 16 avril 1832 de sa plus 
belle prérogative , manquer son but , méconnaître son esprit, et il propose 
le renvoi à M. le garde des sceaux. Bl. Barthe, le garde des sceaux, trouve 
ia question délicate^ et propose d'en laisser la solution à la jurisprudence. 
M. Dupin , alors président de la Chambre , opine , comme le garde des 
sceaux , pour l'ordre du jour , mais uniquement parce qu'à ses yeux la 
question de légitimation n'est plus douteuse du jour où la dispense est 
accordée et le mariage contracté. Pour les enfants nés depuis la loi de 
1832 , une loi lui semblerait une inutilité. L'ordre du jour , prononce à ia 
séance même oii les paroles de M. Dupin furent si vivement applaudies , 
n'est-il pas la ratiflcation tacite de l'interprétation qu'il avait donnée avec 
sa double autorité de président et de juri^onsulte? (JfoAatfwr, séance du 
3 mars 1838.) 

» Voilà donc le texte expliqué par le législateur lui-même , au moment 
où il fait son œuvre et au moment où il la complète. Sans doute cette 
exclusion de l'art. 331 , relative aiix enfants incestneux , était inutile, 
puisqu'on ne l'appliquant pas aux enfants nés des œuvres de ceux qui se 
marient avec dispense, nous en restreignons nécessairement la portée aux 
enfants du véritable inceste , à ceux qu'engendrent ceux qui ne peuvent 
jamais se marier. Or , à quoi bon , dira-l-on, refuser à ceux-ci la légitima- 
lion qui vient du mariage, puisque le mariage lui-même est interdit à leurs 
auteurs? Nous répondons que -le législateur tire souvent d'un principe 
qu'il pose des couséquences évidentes, comprises et affirmées dans la for* 
roule qu'il a donnée du principe luirmème. Est-ce qu'au titre des OkHga^ 
lions , une des plus belles pages qu'emprunte le Code Napoléon au droit 
romain et à la raison écrite, il n'y a pas , sur rinterprétation éfii eontrats* 
des redites sans portée ou |dutM des conséquences qu'il était inutile d^af^* 
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Que ces dispositioflâf' du Gode Napoléon- S6iît cMm el 
précises; 

Gmerinfe seconde^ (ùH ^wts Uiie forme noutelfe? Le légf^lalèfir hutftahi 
Dt tara jftni)il^lef législaietir ptiifall. Lâlsdois quefqtiiBs cfmbrès à son œuvre, 
aÉ llea de prMer aux enfëre^ tidé portée qui détteiktfnii l'idée de l'œuvre 
eHe^oiéiiie* liï'oiiblioiis pas le mot de Napoléon à rappanMoii du premier 
commeDiAifo t « V^oilà leâ eommcttiaTeurâi , mon- cfode est perdn. » Le mot 
est un spiriluet paradoxe , une erreur contre laquelle la pratique a pro- 
testé; mats comme il attefste la préoccupation dU légistatenr qui a roulu et 
qui a erti tout cMifier! Or» c'est précisément la tendance et t^lmt^erfeeiion 
de» lésiilateurs qui codiéetti, de ehércfter à tout dire et à toirt prévoir. 
Gomment &'étonner dès lors de quelques redîtes, de conséquences inutile- 
ment formulées? C'est te contraire qni devrait surprendre. 

Dans «tf même art. 831 , nertrouvex-tous pas un second exemple d*un 
mot iuuiilcif Pourquoi le légf^teur prendMl la peine d'exclure de la 
légilimaEtionies enfants «énliériiist L'exclusion était j^igouteoàiéaftenf ino- 
tiie» puisque, la eondi^on préalaMt et nécessaire de toute légitimation 
étant la iteconnaissamee , et la. recoMoaissaflee de l'enfant iMIaIférfn étant 
fqnaeiicaient proscrite par l'art. 335 , la légithnaiien dlait à tiant' jamais 
intenditt^ponr ce même enfant. Le tégifitailêur a vouln se répéter pour être 
niMBlK<eoiBpris. Qv'sd'extraordiniHve une répétition? Elle «'ëuniil d'attiré 
biii que d'acoentoer la flétrissom dent elle frappe l'ittoeste et ràdoitère, 
qa^elie seraài saflisamment expliquée 61 jusifflée. 

. » Enfin « n*«uMioiis pasque» pvnr renverser une théorie» il ne stifit pas 
dehiidirc; Yious prêtez au èégislal^iir un mot iÉatile; il faut lui prouver 
qtt'eUe viole ou qu'elle élUdelalaê. Or , loin d'éluder ou de violer la loi, 
elift l'applique t elle la suppose cltflre , éTidentOf à ce poini qu*0Vi ttë peut 
faire d'autre reproche à oelte loi qoecttui d'awif parlé deuk fois. 

• Voilà la Vérité sur le texte; mais comMen l'esprit est i^lus décisif et 
plus éloqueM !- 

» Quel esf le vœn de la loi avant la dispense? Cacher la honte des au- 
teurs et des eciQHMs. La rérélartinh de cé commerce prohifé qtii a donné le 
jour à des êtres proscrits est pour elle un scandale qu'elle empêche à tout 
pfiK. A ces enfants^ elle ne donne que des anoMnts, et elle dëfbnd de tes 
enrichir par le testament et la donation qui ne^ sauraient enfreindre les 
pvobilillioAs de Itf loi success<rrale. La préûte de leur fiHâtion coupable 
esf^iniAi^ite softpotlf eux, soit contre (hix, à ce pdifttqti'on se d'emantfait, 
dffiS^ïes temps qâlsuivireut Ta rédaction du Code IVapoléon, qtiaïid est ce 
qlWHrette ttifaïkai a^paraltf ait , sè^it podr leur permetiré de dethandier des 
aHtftms, soit' potfr autoriser les héritiers kMté anndler les Hbératités 
qal'idsittvesf iraient. La jaHsppudence répondit que les rbcontiafssances 
volontatres ne* vaudraieni ni pour eux ni cohtfê eux, quMtêTs seraient 
inexlstdtttes; mais 'que lorsque la reconnaissance dériverait forcétnent et 
anthénii^uemeiit d'Un jMgeinefA sltituant siir un f^it démontré , comme le 
vM jîi'enlè(vementv rannufiaii^n dVn mariage contracté de mântaise M en 
dissfnnlflnt la patienté an degré prtyhibé, on pourrait' ^é prévaiolir de ce 
8eaB)ialéttiédeMirè< er eohsdmntté, sOtl pdttr" fftiré' dontrer àrènfàut des 
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Qu'il en ré9»A(6 qaô ies eafaiits nés d'an cofiimerce in- 
cestueux ne peuvent être ni reconnus ni légitimés par 
mariage subséquent de leurs père et mère; 

; — ' : '. — ^-^"^-^ — •■ — ■' • ' ■ 

alifflenU , soit poui* le dépouUler ^e^ libécalttés qui n'auraient pas A^ l'^p* 
richir. Voilà le systèmie tout efttijBr de.fa loi , voilà les préeauUiop^ .(|i]!^Uf( 
prend copire lè scandale, 

» La dispense uo^ foi^ accordée» ^uel est te l)ttt pomrsuîTi? Le maria^^, 
et comme le mariage pjublie, solennel , fécond , le marpage a?ec toutes sas 
conséquences y est le voe^ du législateur, la dispense «e saurait avoir pour 
résiiHat4e rappeleretdej^ul^lierlescandaleapiérieur ^uia pu précéder le 
mariage lai^mérne. Or, e'e^t préd^u^t à cette mise êfi r^f du^s^andale 
que vous a)çriyef ,^i vcfus ne i^iiimez pas. Nop seulement vpus dÂviae«l«s 
enfants en deux camps , ppur flétrir ceux.de la v^iUe et koçotEer ceux 4ll 
lendemain, mais^tte dispense, q^i répara peur îçs coupad^les et qui ne 
répare rie» pour les Jj|n(^nts> «ceUe dispense; qui permet tous leshooneura 
de la famille à ççux qui ont faillit et qui les refuse aux vMtiffles de la tiboila 
elle-même , n'apparaît plus quje comoie ui^ transaction avec TMicestie. £lte 
signale ia f^ute au li^u de la cacber , eUe s'pctcoie malgré la faute conr* 
mise , et elle pactise avec elle du jour où elle intervient sans V^i&tkmi 
imeux valait refuser la dispense que ^e la placer aiv^i en fa^e d'funeiioBte 
qui survit au mariage qu'elle iautori&e. ; 

» Il y a plus : vous êtes obligé de rejeter également de la famille fondée, 
eneourafsée avec la dÀspensev l'enfant conçu avant l'obtention delà dispensé, 
fut-il pé aivanlou après le mariage; et dans ce dernier cas , que détient 
l!art. au C. S^ap. ? Cet article veiii que l'enfant né avant le cent quatre- 
vifigtième jour du mariage , ne puisse être désavoué par le mari , s'il a «u 
connaissance de la grossesse. Eh bien ! celui que le mari ne peutdésavoiter, 
quelque .soit son vice originel, vous le désavouerez, vous le rejeterei deJa 
famille dans laquelle il est né , bien que ses auteurs soient les eaux con- 
joints dont vous honorez l'^inion. 

» $^nement entendu dans son texte , )>ien compris dans son esprit , ie 
Gadei(aipo]iéo& n'a donc pu donner un démenti à l'Iiistoire et à la raison. 
La l^llimation doit prévaloir comme oottséquence naturelle du mariage au 
nom des prin^pes , au jBom.de Vancten droit > au nom de la loi moderne. 
Parcourez une à une les «objections du /Tril^unal de Cambrai , et chacune 
d'elles Uroufi^a:sa récitation dans le rapide exposé ^e nous venons de 
faice. 

Dira que la reconnaissance des enfants de beaux-frères et de belles- 
sœurs étftnl proliibée par l'art. 835 , la légitimation est par cela même in- 
terdite, puisque toute légltîmaUon doit être précédée d'une reconnaissance, 
c'est tomber dans un cercle vicieux. Ce que l'art. 335 prohibe , c'est la 
reconnaissance sans le mariage, la reconnaissance toute seule , c'est à-dire 
le scandale sans la réparation. Ce que nous demandons , c'est la légitima- 
tioQ , c'est-à-dire la reconnaissance avec le mariage , on autrement dit la 
réparalleii du «oaiidale. Or» 4|ui4ie voit que rintervention delà dispense 
permet -ffédoémenl > -on même temps que le mariage et en vue de la légi- 
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Que le législateur n'a établi aucune distinction entre les 
différents degrés d'inceste ; 

timation , ceUe reconnaissance que Fart. 335 proscrit quand eUe est seule , 
sans reconnaissance et sans mariage ? 

9 Dire qu'en légitimant les enfants de beaux-frères et de belles-sœurs, 
on est conduit à placer sur la même ligne les enfants adultérins , et que la 
légitimation devrait alors s'appliquer aussi bien aux seconds qu'aux pre- 
miers, c'est tomber dans une singulière erreur. Qui ne comprend, en effet, 
la différence essentielle qni les sépare et qui motive une situation légale 
différente aussi ? L'adultère est une tache indélébile que nulle dispense 
n'eflRice. Le pouvoir du prince ne saurait rendre inexistante cette offense 
faite an conjoint, ce déshonneur fait aux^enfants légitimes : le mariage 
doit rester , dans ce cas , impuissant comme la dispense. Lorsqu'il s'agit , 
ao contraire, d'un commerce entre parents au degré prohibé, le grief 
n'existe que vis-à-vis des auteurs de ce commerce lui-même , et vis-à-vis 
du prince ou de l'Etat qni avait créé la prohibition. Le jour où le mariage 
se fait avec dispense, le double grief disparaît : le grief vis^à-vis des au- 
teurs du commerce s'efface en vertu du mariage; le grief vis-à-vis de l'Etat 
s'efface en vertu de la dispense par laquelle le prince le proclame désin- 
téressé. 

» Dire qu'en réduisant les prohibitions , la loi nouvelle a dû se montrer 
plus sévère , afin de maintenir les bonnes mœurs et de ne pas encourager 
ces tristes calculs qui rendent la chute plus facile en caressant l'espoir 
d'une réhabilitation, c'est affirmer une idée vraie; mais la sévérité qu'a 
voulue la loi , c'est la sévérité dans l'octroi des dispenses , c'est le contrôle 
sévère , approfondi , des motifs qui les font obtenir, ce n'est pas le sacrifice 
des salutaires effets que doivent produire et la dispense octroyée et le ma- 
riage contracté avec la dispense. 

» Voilà le système vrai et complet delà légitimation, lï faut l'accepter 
ou le rejeter tout entier , sans s'arrêter à des tempéraments, dont l'un sau- 
verait ici les enfants Bourgeois , et dont l'autre les perdrait. 

» Le premier tempérament , répondant au reproche qu'on nous fait de 
prêter au législateur un mot inutile, consisterait à appliquer l'exclusion de 
l'art. 331 à certains enfants dont les auteurs se marient avec dispense , et 
à la repousser pour d'autres. Ainsi , chaque fois que l'enfant incestueux 
serait forcément reconnu , lorsqu'il y aurait eu , par exemple, viol, enlève- 
ment , mariage de mauvaise foi , judiciairement constatés , et que ces cons- 
tatations judiciaires , rapprochées de l'acte de naissance, ne permettraient 
pas de douter de l'état de l'enfant , ce scandale, produit avant l'obtention 
de la dispense et le mariage , devrait être puni : à cet enfant , dont l'état a 
été scandaleusement affiché avant la mesure réparatrice, celte mesure ne 
s'étendrait pas. Mais à tous les autres , qu'on ne reconnaîtrait qu'en vue 
du mariage , la légitimation s'appliquerait comme un des premiers effets 
du mariage lui-même. Cette ingénieuse distinction sauve Ici , je le répèle, 
les enfants Bourgeois , reconnus seulement au moment du mariage que 
leurs auteurs contractaient avec dispense. Mais elle nous semble plus 
arbitraire que juridique , et nous préférons notre système plus absolu. 
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Âtteado d'ailleurs que ces articles du Code Napoléon , 
conçus en termes généraux, ne font que reproduire fidèle^ 
ment la pensée du législateur ; 

» Lé second tempérament distingue entre les enfants de beaux^frères 
et de belles-sœurs antérieurs à la loi du 16 avril 1832 , qui a permis les 
dispenses, et ceux qui n'ont été conçus que depuis sa promulgation. Cette 
distineticNQ , qui perdrait les enfonls Bourgeois , nous semble repoussée par 
les principes de la matière. La dispense , en effet , est rétroactive comme 
la légitimation. Elle désintéresse TEtat qui avait créé la prohibition et qui 
la proclame inexistante. Du jour où TEtat efface cet empêchement qui 
n'émanait que de la loi civile , la reconnaissance et le mariage doivent 
avoir leurs conséquences : il n'y a plus que des libeH naturales, à Fégard 
desquels Tunion produira tous ses effets réparateurs. 

» La doctrine et la jurisprudence se sont divisées sur cette grave ques- 
tion. » 

Ici, Bf. le procureur-général cite les autenrs, dont le plus grand nombre 
est contraire à. la légitimation, et les décisions delà jurisprudence, qui 
toutes , à rexcet)tion d'un arrêt d'Orléans , se sont prononcées en faveur de 
la légitimation. Puisil poursuit en ces termes : 

<c Messieurs, est-ce que ces divergences mêmes ne nous instruisent pas? 
Nous avons contre nous la majorité des auteurs , nous avons pour nous la 
majorité des arrêts. Que dans la solitude du cabinet , dans ces méditations 
de l'étude qui se font loin des faits , on ait prononcé contre la légitimation, 
je le comprends. Mais quand le juge s'est trouvé dans le mond« réel , en 
présence de la famille qu'il allait désunir et de ces intérêts qu'il allait ré- 
gler , il a entendu cette voix de la chair et du sang ; il n'a pas voulu de 
cette contradiction entre la nature et la loi ; il a légitimé. 

» Nous faisons appel, messieurs, à vos souvenirs, comme à vos lumières. 
Avant de monter sur ces sièges inamovibles , plusieurs d^entre vous ont 
porté le poids de l'action publique. Comment envisageaientrils la loi de 
1832? Comme une loi de réparation et de pitié, qui permettait de faire 
revivre une famille prématurément frappée ; la mère n'est plus, et les en- 
fants orphelins se groupent autour d'un père qui ne suffit pas à la tâche : 
s'il est un cas favorable pour lequel la loi ail été faite , c'est évidemment 
celui-ci , et nul de vous n'eût hésité à lever l'obstacle de l'alliance pour 
permettre à la sosur d'élever ces enfants , qui sont déjà ses neveux , et de 
devenir la mère de cette famille en deuil. Eh bien ! qu'une faute ait été 
commise durant le veuvage et avant la nouvelle union, que cette faute ait 
laissé après elle une postérité, ferez-vous à ceux qui vous demandent la 
dispense celte condition terrible : Oui, mariez-vous pour l'honneur et l'in- 
térêt des enfants du premier mariage ; mais ceux-ci , vous ne pourrez les 
enrichir qu'en dépouillant l'enfant de la faute ; toi , père , lu ne pourras 
leur donner un nom qu'en reniant celui qui est né précédemment de les 
œuvres ,* loi, mère , tu ne pourras loucher aux enfants de ta sœur, et les 
couvrir de tes caresses , qu'en chassant loin de ton foyer ton fils. Croyez- 
vous que le père, croyez-vous que la mère accepteront ce dur et douloureux 
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Qu'en effet) àant l'exposé des motife fait par If* fiigot- 
Préamenôu, conseiller d'Elat et oratènf du gouvernement, 
dans la séance du Corps législatif 'dii 20 Veatosean XI ^ on 

m: 

€ Cependant , si l'intérêt des mœurs a fait admettre la 

> légitimation par mariage subséquent , ce même intérêt 
» s'oppose à ce qu'elle ait lieu , si les enfants ne sont pas 
* nés de père et mère libfes ; les fruits de l'adultère et de 

> l'inceste ne sauraient être ensuite assimilés à ceux d'un 
» hymen légitime. » 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

Donne acte aux intimés de ce qu'ils déclarent s'en rap- 
porter à justice; 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugenaent 
dont est appel sortira effet ; condamne les appelantes aux 
dépens de la cause d'appel et à l'amende. 

. Dulei^juilletlSeA. (Audience solenn.)Présid., M.Dumon, 
î«r présid. Minist. publ., M. Pinard, proc.-gén. Avoc, M« 
Legrand; avou., M^^Huret etPoncelet. 



marché ? Les enfants du (i*ëre , les enfants de là sœur peuvent leur rappeler 
léB saintes émoliotas de la famille et les convier à la fonder eux-mêmes; 
mais rautre , mais celui qu'on leur commande d'oublier, celui pour lequel 
Tunlon projetée retèvera la l>aTr!ère et renouvellera la flétrissure » puis- 
qu'elle le proscrira delà nouvelle famille, croyez-vous qu'ils le sacrifieront 
et qu'ils vous obéiront? Non : c'est l'enfant de la faute , sans doute , mais 
c*estle fVuit de leurs entrailles et de leurs douleurs. Si puissant que soit le 
remords, il ne tue pas cet amour-là ; ils ne voudront pas d'une alliance qui 
prescrirait un tel abandon , et se trouve dès lors détruit , par l'impitoyable 
alternative que vous leur posez , le but humain , consolant , réparateur, de 
la loi de 1832. 

» Messieurs, si un doute subsistait dans vos. esprits, vous préféreriez 
prêter à la loi un pléonasme que de ne pas lui donner d'entrailles. Ce que 
nous TOUS demandons; c'est d'ajouter un arrêt à celte jurisprudence moderne 
qui a cru rester légale en étant humaine ; c'est d'être aussi généreux que 
les Parlements, et de ne pas briser avec leur tradition de la légitimation. 
En aboutissant à ce résultat , vous ferez , dans la sphère du droit , ce qu'il 
faut tenter dans toutes les sphères, une œuvre élevée de conciliation! Tous 
appliquerez la lettre , mais en la conciliant avec l'esprit ; yous appliquerez 
le texte , mais en le conciliant avec la raison ; vous appliquerez la loi , mais 
en la conciliant avec le droit qui l'inspire. » 
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l». FAILLITE. — LIVRAISON de marchandises dans les dix 

JOURS DS U CESBÂÏION DE PAIEMENTS. ~ VENTES ANTÉ- 
WEUI^^, 

2o. EFFÇT DB GOMJfBUfiBI.—TIBiRS PORTEUR.— PRIX DES MARr 
C«ANDI6E6.--r PROVISION.— LIVRAISON DANS LES DIX JOURS 
DE I^ACaS^aAT^ON DE PAIEMBjSTS. 

3<^. ACCEPTATION P0STÉR1SSURB A LA CESSATION DE PAIEMENTS. 
— LIVRAISON DE MARCHANDISES DANS LES DIX JOURS. — 
TIERS PORTEURS . — PROVISION . — NULLITÉ . 

40. ACCEPTATION. — VENTE ET LIVRAISON DE MARCHANDISES 
DANS LES DIX JOURS DE LA CESSATION DE PAIEMENTS. — 
VALIDITÉ. 

1^. La livraison de marchandises faite par le failli à ufi 
tiers, dam les dix jours qui ont précédé la cessation de 
paiements j, ne peut être déclarée nulle vis-à-vis de la 
masse, si ellç n'est pour V acheteur que le résultat d'une 
convention faite de bonne foi antérieurement à ces dix 
jours, (jr^ et 2^ affaires,) (l) 

30. Les porteurs d'effets de commerce, tirés sur l'acheteur, 
acceptés avant les dix jours et payés à l'échéance , ne peu- 
vent être tenus de restituer le prix des marchandises ainsi 
livrées et qui aurait pu servir de provision au tiré, (l^e et 
2*^ affaires.) (2) 

30. Il n'en est pas ainsi des traites acceptées après ta cessa- 
tion des paiements, alors que les tiers portmrs les con- 
naissaient, et que V acceptation tardive et conditionnelle 
n'a eu pour but que de faire profiter les tiers porteurs 
de la provision faite dan^ les dix jours de la cessation, 
çl ççr au détriment de la ma^s^ créancière^^ (3) 

40. Sont d'aiUeurs valables çt doivent avoir leur effet, les 
accepicUwxs dp trfliles représentatives du prix de mar- 
chandises vendues dans lés dix jours qui 07i( précédé la 
faillite, alors même que ces. marchandises ont été livrées 
durant ces dix jours. (2^ affaire.) (G. comm., art. 446 et 
447.) M) ^ • • '• 
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(l-ft^l^i) CoBauIt. Qtfis^dO mëi 195», S. y. 59, 1, 748; |d.» f»OMn 1B54, 
S.:V. 54, 1, 593 > ^l Dali. NouY. Répert.v" FaUlile , n**' ?83 et suîy. Ad4e, 
les décisions çilées à^u Répcrl. Pâl. v* Faillite, n°' 555 el suiy. ; id., Suppl. 
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'(1w affaire.) 
(Pérot et Cie C. syndic Watlebled et Brière.) 

Wattebled , négociant à Lille , est tombé en faillite an 10 
août 1863. La cessation de ses paiements est fixée à cette 
date. Au 25 juillet 1863, il a vendu à Brière 9,112kilog. 
d'étoupes pour 8,215 fr.; mais au 6 août seulement il a livré 
pour 1708 fr. 97 c. de ces marchandises. 

Dès le 25 juillet , Wattebled avait fait traite sur Brière 
de 3,000 fr. payables au 25 août et au 25 septembre suivant. 

Pérot et Ci®, banquiers, porteurs de ces efïéts qu'ils ont 
escomptés, en ont obtenu l'acceptation de Brière, avant le 
25 juillet. Aux échéances, les billels ont été payés. 

Détrez , syndic de la faillite Wattebled , a réclamé de 
Pérot et Ci® le remboursement de la somme de 1708 fr. 97 
c, comme représentant un paiement fait à Brière en vio- 
lation de l'art. 446 C. comm., et qui avait servi de provision 
pour payer à Pérot et C*®. Il a également demandé, vis-à-. 
vis de Brière, le paiement de la même somme pour le cas 
où Pérot et C^® ne seraient pas condamnés à la payer. 

Le Tribunal de commerce de Lille a fait droit à cette de- 
mande et rendu , le 15 février 1864, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu, en fait, que la date delà cessation des paie- 
ments de Wattebled a été fixée au 10 août 1863; 

» Que le 25 juillet , Pérot avait escompté à Wattebled 
deux lettres de change tirées sur Brière ; 

» Qu'aux dates des 1er et 6 août 1863, c'est-à-dire dans 
les dix jours qui ont précédé la cessation des paiements , 
Brière a reçu de Wattebled des marchandises représentant 
une valeur de 1708 fr. 97 c. qui ont servi de provision 
aux deux lettres de change négociées à Pérot et Ci« le 25 
juillet ; 

» Que ceux-ci ont objecté que les marchandises livrées 
dans les six premiers jours d'août avaient été vendues le 
25 juillet, jour de la négociation des lettres de change ; 

» Attendu que le privilège du porteur des lettres de 
change résulte non de la vente , mais de la livraison qui a 
constitué la provision; que la constitution du privilège 
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faite dans les dix jours qui ont précédé la cessation de 
paiements, pour une dette antérieurement contractée, est 
un acte queTart. 446 C. coram. frappe de nullité àTégard 
de la masse ; 

» Attendu que Brière a payé en exécution de son accep- 
tation, et qu'en donnant cette acceptation il n'a contrevenu 
à aucune disposition de la loi; 

» Le Tribunal condamne Pérot et C*®, solidairement et 
par corps , à payer au syndic de Watlebled , eh sa qualité > 
la somme de 1 708 fr. 97 c. ; 

» Déboute le syndic de sa demande contre Brière , et le 
condamne aux fraisa son égard, d 

Appel de Pérot et G»® contre Détrez , et de Détrez et de 
Pérot contre Brière. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes inscrites sous les 
nos 128 et 217 sont connexes, en prononce la jonction; 

Statuant par un seul arrêt : 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 121 G. comm., 
celui qui accepte une lettre de change contracte l'obliga- 
lioQ d^en payer le montant ; 

Que l'accepteur n'est pas restituable contre son accep- 
tation, quand même le tireur aurait failli à son insu, avant 
qu'il eût accepté ; 

Que l'art. 140 du même Gode dispose que ceux qui ont 
accepté une lettre de change sont tenus à la garantie soli- 
daire envers le porteur ; : 

Attendu , en fait, que deux traites , l'ui^ede 3,000 fr. 
au 25 août 1863, Tautre de 5,000 au 25 septembre de la 
même année, ont été tirées le 25 juillet 1863 par Wattebled 
sur Brière; 

Que ces traites ont été acceptées par Brière; 

Qu'il résulte des documents produits au procès que cette 
acceptation a eu lieu avant le 30 juillet 1863 ; 

Que Pérot et G»®, porteurs de ces traites, en ont touché 
à récbéanoe T importance de Brière ; 
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Qu'ils oat reçuce qui leur était dû;. 

Que Détrez est mal fondé à leur répéter la sompae de 
i70iS fr. 97 c.f en prétendant que Wsrttebled aurait remis 
à Brière, dans les premiers jours du mois d'août^ des mar- 
chandises pour lui servir de provision au3( deux traites du 
25 juillet 1863; 

Qu'en admettant l'exactitude de ^allégué de Détrez , 
cette circonstance est tout-à-fait étrangère à Pérot et C»®; 

Qu'il leur importe peu que Brière ait reçu de Wattebled 
une provision quelconque; que l'acceptation donnée par 
Brière suppose la provision au regard de Pérot et G»®, et 
que ceux-ci n'ont fait que réclamer l'exécution de l'obli- 
gation personnelle consentie par le tiré ; . 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont con- 
damné Pérot et tlie à payer à Détrez es qualité la somme 
de 1708 fr. 97 c. ; 

Eli ce qui louche Tapppel de Détrez contre firière : 

Attendu qu'il est établi par les documents produits au 
procès que le 25 juillet 1863 , Wattebled a vendu à Brière 
9,112 kilog. d'étmipes moyennant la somme de 8,215 fr. 
96 c.; 

Que pour se couvrir du montant dé cette vente, Watte- 
bled â tiré sur Brière deux traites montant ensemble à 
8,000 fr. ; 

Que Brière , en acceptant ces traites , s'est libéré envers 
Wattebled du prix des marchandises qui lui avaient été 
vendues; 

Qu'il importe peu qu'une partie des marchandises ven- 
dues ait été livrée dans les premiers jours du mois d'août 
1861; 

Que cette livraison de marchandises effectuée et reçue 
de bonne foi ne rentre dans aucun des cas prévus par l'art. 
446 C. cortm.; 

Adoptant att surplus les mètifedei? premiers jug^s ; 

En ce qui toucTie l'appel de Pérot etÔ^ contre Brière : 

Attendu que le jugement dont est appel ne prononçait 
aucune condamnation au profit de Brière contre Pérot «tÔ^; 



Qm\ c^t i^pel est sate iobjetf 6t c|iie;E^rc* et G^ ddWe^ 

en supporter les frais ; : . • ^ " 

StMuâitt sur ]r«{>p«l de Pérof et C^omtee Ditréa âa qua- 
lité: ' .' 
Mot: le jugement dont est apt}dl an liéaiiit; déclare Déiréz 
mal fondé dans ses dem^dë ^ fins et conciûsiolis ;- 
ht condamna aux dépeiis deprefuière instance et d'appel ; 
Statuant suf l'arppel de Déirez contre' Briére : 
Met Tapp^ation au néant j ordonne que' lejugetaent dont 
est appel sortira ^et; 

Condamne Détirez aux dépens de la cause d'appel et à 
Famende; 
Statuant sur l'appel de Pérot ^t G** cohtire Briàre : 
Déclare Cet appel sans o^et ; condamné Pérot et O^ aux 
d^enft de la cause d'appel. 

Du 81 mai 1864 ire charab. ôir. Présîd. ; M. Dùmon , 
l®»*pré»d* Minist. pufc.^ M. Morcrdtte, l<*avoc,-gën, Avôc*', 
Mes Merlin, Talon et de Beaulieu ; avou., M«*YiUette^d'Hi^ 
etDartois. . 

(2» affaire*) _ ' 

(Pérot et 0® c. syndic Waltebled et Faucheur-Deledicque.) 

Le même syndic Détrez pour la faillite Waltebled a assi- 
gné lœ rriêmés banquiers Pérot ^Cî^en restitution de h 
somme de 3,037 fr., en 8'appuyant sur ce ftîil que les 4 et 
6 août, Watteblod avait fait remettre chez Faucheur-Dele- 
dicqye, filateùr à Lille j, 1787 kilog. de laine à 170 fr. les 
100 kilog.» destinés à servir de provision à deux traites 
fournies par \Vattebled à ces mêmes jours (4 et 6. août) • 
non acceiitées par le tiré (Faucheur-Deledicaue), et doiit 
Pérot et Gie étaient les bénéficiaires. — L'exploit a été si- 
gnifié à Faééheur-Ùeledîcque aVe^ asisignation. 

Lié Tribunal de eominérce, le 1^«^ février 1864-, a rendu lé 
jugemeni suivant : - î = 

JUGEMENT. '<' .' '' 

• • ' • • ■ « ; 

• ■ ' ' « - ' *' 

< Attendu, en fait, (|ue la cessation des paiements a ét^ 
fixée au 10 août 1863 ; que dans lès dixjoursquioùt précède 
cette date , les 4 et 6 août ,*\Vatlebled a livré ^ Fauçbêur-j 



( 170 ) 
Deladicqiie des liiardiaiidisés rq;>r686niant ui^ valeur de 
3,037 fr.; 

» Qua ladite somme a été r^çûe de Faucheur-Deledicque 
par Pérot, porteur de deux lettres de change tirées par 
Waltebled surFaucheur-Deledicque, Tune, du 28 juillet, de 
2,000 fr., l'autre, du 4 août, de 4,000 fr. ; 

1 Attendu que les livraisons des 4 et 6 août n'ont pas 
constitué au profit du porteur des lettres de change un droit 
privilégié pour dettes antérieurement contractées ; que cela 
résulte , en effet , des dispositions de l'art. 446 G. comm. ; 
mais que le privilège , aux termes du même article , a pu 
valablement être constitué , pour dettes contractées régu- 
lièrement, postérieurement aux livraisons ; 

» Attendu, qu'à l'égard de la traite du 28 juillet, Watte- 
bled n'était créancier de Faucheur-Deledicque que de 1119 
fr. , et que la provision faite le 4 août pour l'excédant de 
la lettre de change de 2,000 fr . s'applique à une dette anté- 
rieurement contractéie ; 

> Que la livraison du 4 août représente une valeur de 
1258 fr., dont 881 fr. forment provision à la traite négo- 
ciée le 28 juillet ; 

> Attendu que le surplus, soit 377 fr., doit être considéré 
comme s'appliquant à la provision de la traite du 4 août, 
négociée à Pérot le 5 du même mois ; 

9 Attendu que la livraison du 6 août , représentant une 
valeur de 1779 fr. 90 c. , a constitué la provision de la 
lettre de change du 4 août , c'est-à-dire qu'elle a été une 
affectation au paiement d'une dette antérieurement con- 
tractée; . 

» Attendu , vis-à-vis de Faucheur-Deledicque, qu'ils ont 

payé en exécution de leur acceptation , et qu'en donnant 
cette acceptation ils n'ont contrevenu à aucime disposition 
de la loi ; 

» Le Tribunal condamne Pérot , solidairement et par 
corps, à payer au syndic Détrez la somme de 2,663 fr. 90 
c, avec intérêts ; déboute Déirez de sa demande contre 
Faucheur-Deledicque. » 



Appel par Péfot et (?« cdûtre Détrez , et de Délreiz con- 
tre Faucheur-Deledicqàe^ 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'appel de Pérot et (> 
contre Détrez es qualité : 

Vu Tart. 121 G.comra.; 

Attendu que celui qui accepte une lettre de change con- 
tracte robligatîon d'en payer le montant ; 

Attendu que la traite de 2,000 fr. tirée, le 28 juilletl863, 
par Wattebïed sur Faucheur-Deledicque , à l'échéance du 
28 août suivant , endossée au profit de Pérol et C»«, a été 
acceptée purement et simplement par Faucheur-Deledicque; 

Que Pérot et G»^, en recevant à l'échéance le montant 
de cette traite, ont touché ce qui leur était personnellement 
dû par le tiré ; 

Qu'il importerait peu que tout ou partie de la provision 
eût été remise par Wattebïed au tiré dans les dix jours 
qui ont précédé l'ouverture de la faillite ; 

Que cette circonstance est étrangère au porteur de la 
traite acceptée ; que l'acceptation suppose à s(Hi égard la 
provision , et que par suite l'absence ou Tirrégularité de 
celte provision ne peut lui être opposée; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et de ce$ principes 
que c'est à tort que les premiers juges ont condamné Pérot 
et C»e à payer, à Détrez es qualité, la somme représentative 
des marcbandisqs qui auraient été remises le 4 apûtlSôS» 
par Wattebïed, pour compléter la provision de la traite de 
2,000 fr. en date du 28 juillet 1863; 

Mais attendu qu'une seçoxKle ;traite de 4,000 fr. aété 
lirée, le 4 août 1863, par Wattebïed sur Faucheur-Deledic- 
que, à l'échéance du 4 octobre suivant; : 

Que cette traite a été endossée au profit de Pérot et C^^^; 
que ces derniers ont présenté cette traite à raccoptation ; 
que cette acceptation leur a été formellement refusée par 
le tiré ; 

Qu'il réçuîle. des documents produits au procès et des 



d^cIfir^tMm d» port^qri.qc^^i la tr»ii<^a 4t^ li^tjk^ieure- 
ment acceptée à concurrence de %i^fr.. 90cr« , eelte ao* 
ceptationn'a été consentie pa!^ h tiré que le 26 août 1863; 
Que la faillite Wattebled avait été déclarée par jugement 
dri ^S août précédent ; qtïe Pérot et C^® et Fàucheur-Dele- 
dicque connaissaient depuis plusieurs jours la cessation 
des paiements de Waitebled, et que Ttiçceptation tardive du 
26 août avait uniquement pour but de faire profiter Pérot 
etO®, au détriment de la masse créancière de la faillite, de 
la provision de 2,156 fr. 90 c. remise au tiré les 4 et 6 
août 4863, dans les dix jours qui avaient précédé Touver* 
ture de la faillite ; 

^ Une Faucheur-Deledîcque n^entendait contracter aucune 
obligation personnelle envers Pérot et C*«, et stipulait for- 
mellement, ce qui était accepté par Pérot et G>«, que dans le 
cas où la masse créancière réclamerait la remise de ladite 
ôomine de 2,456 fr. 90 c., il serait complètement garanti 
par PéPtotetC^; 

Que dans de telles crrconsîances , Pérot et C»« ne peuvent 
invoquer utilement le principe consacré par Tart. 424 C. 
comnà., et que le syndic de la faillite Wattebled est bien 
%ndé à leur réclamer le prix de marchandises livirées les 4 
et 6 août 4863, à concurrence de 2,456 fr. 90 c, qu'ils ont 
dûment touché au préjudice de la masse créancière; 

En ce qui touche Tappel de Détrez es qualité contre Fau- 
cheur-Deledicqu« : 

' Attendu qu'il est établi par les documents produits au 
procès que, dés te i août 4868,, des marchandises ont été 
remises par \yallebled â Faucheur-Deledicque ; 

Qu'après débâts sur le prix , les portedrs sotit tombés 
d'âccoridîé 7 août suivant, et que ce n'est qu'après la con- 
clusion du marché que Faucheur-Deledicque a consenti à 
accepte^ la traite de 2,000 fr. tirée sur lui par Wattebled ; 
' Qu'en acceptant celte traite. Faucheur ^'estHbéré envers 
Wattebled du prix des marchandises qui lui avaient été 
précédemment vendues et livrées ; 
Qu'il importé peu que les marchandises aî^nt été ven- 
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dues et livrées dans, les premiers jours du oiQipjd'ftoftt 

i86â;./; . ^ : ■\. •;.;.' " "... ;■'.", " r 

Que cette vente a été coudue et ^qm Tacoeptation a été 
donnée à une époque ou Faucbeur-P^edjcque ignorait la 
cessation de$ paiements ; - * 

Que ce^ côHYeQtio&s iterentrentidans^autoli des «as pré- 
vus par Tari. 446 C. cljBdtti. ; 

Adoplafft :àtt 'stii^pfbs lés mbtîfe jles premiers jùge^ ; ' 

Attendu , en ce qui concerne là traîte de 4^000 fr., que 
les conclusioïis dû sytidic â la faillite Wattébled contre 
Faudieiur'Beledicque làe sont que siibsidiâfil^ès et pfour^ le 
cas seulement où le syndic n'obtiendrait' 'pas, eri tout ou eu 
partie; radjudîcalioh dé ses condusioïis principales contre 
Pérotet Cîe; 

En ce qui touche Içs dépens exposés entre Détrez es qua^ 
li té et les autres par tie? en cause : - . , ; 

AUendu qm ie jsyadicet Pérot ^ C>^ su^ecombeat rei^ 
pectiveraent V quoique daUS des pwpoirifipns dîîférentéfs î 
que la m^lsfe éU cause de Faucheur-Deledieq^é a été. né- 
cessitéiB par le ;système soutenu par Pérot et b© ; . 

Statuant sur l'a^ppel de Detrez es qualité contre Kaucheur* 
Deledicque: . . 

Me^t l'appells^ion im néant ; ordoime que le jâgemeut 
dont est appel §ortira effet ; 

Dit qu'il se^a Mt màssé des dépens de premièf e instance 
et d'appel pour ^ré supportés , lés trois quarts par 'Pérot 
et Cf^f «n quart par Détrez es qualité ; 

Ordonne la restitution des amendes consignées; 

En ce qui touche l'appel de Pérot et C^û contre Fauch^r- 
Deledicque : 

Attendu que ni dans l'acte d'appel, ni à l'audience, Pé- 
rot et C^ n'ont pris aucunes conclusions contre cet intimé ; 

Dit cet appel sans dbj^. 

Du 22 juin 4864. Ir^chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
lerprésid. Minist. pub., M. Morcrette, l^ravoc.-gén. Avoc., 
M.^ Merlin, Talon et deSeaulieu ; avou., M®» YîUette, d'Hugo 
etDartois. i . - 
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FAILLITE.— citÉÂNCiER opposant.— délais échus.— véri- 
fication et affirmation.— renvoi DEVANT JUGE COMMIS- 
SAIRE.— DISCUSSION DU FOND. 

Le créancier, avec titre apparent, qui, rt' ayant pas produit 
à une faillite en temps utile , s'il a formé opposition à 
ses frais, doit être renvoyé à faire vérifier et affirmer sa 
créance devant le juge commissaire. 

C'est après ce renvoi seulement que peut s'engager le débat 
sur le fond du droit, s' il y a lieu. (C. comm., art. 503.) 

(CauUery C. Caplain syndic Tison.) 

Cauilery, mar<ihanidi de moutons à Felleries, est bénéfi- 
ciaire de trois effets de commerce qui , n'ayant pas été 
payés à leur échéance par le tireur^ le sieur Tison , aussi 
marchand de moutons à Somain, sont revenus dans les 
mains de CauUery. Tison est tombé en faillite, et CauUery 
a laissé expirer les délais de production. Mais il a formé 
à ses frais opposition à- la répartition des deniers , et a 
demandé , devant le Tribunal de commerce de Douai , c à 
» être relevé de la déchéance par lui encourue^àvoir ren- 
f voyer les parties devant le juge commissaire, pour y pro- 
)» céder contracdictoirement à la vérification et affirmation 
> de sa créance. j> — Le Tribunal, appréciant le titre au 
fond et disant que CauUery ne justifiait pas suffisamment 
de sa créance. Ta déclaré non recevable et en tous cas mal 
fondé dans ses demande, fins et conclusions, Ten a débouté 
et condamné aux dépens. 

Appel par CauUery. Devant la Cour , en justifiant sa 
créance , sans prétendre la faire reconnaître , on soutient 
pour lui que la possession des billets par le bénéfi.ciaire , 
établit en sa faveur une présomption suffisante pour le faire 
admettre à l'affirmation et à la vérification. 

La Cour réforme le jugement, 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que porteur de billets créés à son 
profit par Tison , mis en circulation et rentrés dans ses 
mains , CauUery a un titre apparent de créance contre 
Tison ; 

Que n'ayant pas produit en temps utile â la faillite , et 
usant du droit que lui confère l'art. 503 G. comm. , il a 
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formé opposUioii à la répartition, offrant de payer les frais 
de son opposition ; 

Attendu que cette opposition devait être admise, et rap- 
pelant appelé à faire vérifier et affirmer sa créance; 

Que c'est alors seulement que le débat sur le fond do 
droit doit s'engager, s'il y a lieu ; 

Met le jugement dont est appel au néant; et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, reçoit Caullery ai son 
opposition, le renvoie devant juge commissaire pour faire 
vérifier et affirmer sa créance ; 

Lui donne acte de son consentement à payer les frais de 
première instance occasionnés par son opposition ; 

Condamne Caplaîn , en sa qualité, aux frais de la cause 
d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 14 mai 1864. 2«cbamb. ciy. Présid., M. Danel. Mi- 
nist. pub., M« Preux, avoc.-gén. Âvoc, M^» Delebecque et 
Rossignol; avou.,M^ Huret et Gennevoise. 



ADOPTION. — DROIT INTERHÉDIAIRE. — CARACTÈRE DU CON- 
TRAT. — INSANITÉ d'esprit, — PREUVE APRÈS DÉCÈS. — 
ARTICULATIONS PERTINENTES. — RENONCIATION A L'ADOP- 
TION. — FORME. — PRESCRIPTION. — DROIT DE PORTER LE 
NOM DE l'adoptant. — PARTICULE OMISE. 

Bien que , diaprés V ancien droit et sous le droit intermé^ 
diaire, les actes faits par un individu pussent être atta^ 
qués après sa mort, pour cause de démence , m^me alors 
que son interdiction n'avait pas été prononcée ou provo^ 
quée avant son décès, la preuve de rinsatiité a esprit 
n'était admise que très-difflcilemenl , et lorsque des faits 
notoires de démence étaient articulés d'une manière pré' 
cise. 

Depuis la loi du 48 janvier i792 jusqu'au Code civil. Va- 
doplion a été un contrat commutattf auquel s'appliquait 
la règle qui précède. 

Ifojit pas la pertinence ni la précision nécessaires pour les 
faire admettre à la preuve, les faits qui tendent à établir 
que l'adoptant, sous la loi du 28 janvier 4792, avait un 
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ioaraetèn et m fSspfH irr é$oUê$, forkfuftS 48t ^iOiUêurs 

établi , par les actes et les pièces invoqt^éé , qu'il avait 

, jusqu'à sa mort conservé lajouissçince4^ ses {offuUés %n- 
telleçtuelUs et qu'il avait été reconnu en toute circonstoncç 
pouvoir domier un consentement valable. 

Sous ia législation intermédiaire, Vadoplé ne pouvait re- 
noncer à l'adoption que devant V officier de Vélat civil de 
sm domioUe, et en notifiant sa renondationà l'adoptt^nt 

:. dans le délai (ïun mois. 

1^ droUncquis par VadopU de perler U wm de l'aSàptant 
est imprescriptible. Il importe pem, que dans V acte d^ adop- 
tion, l'adoptant n'ait pas apiUé la particule de s'alla- 
chant à son nom patronymique. L'adopté rCen a pas 
moins te droit de ^attribuer celte particule: (L. 25 ger- 

•^^toiml an 10, art. 4, 2; €. Nap., art. 347.) 

(De Romance C. de Romance.) 

'Le 30 messidor an 8 (47 juillet 1705), M. Jean-Charies- 
Gôdèaroy dé Romance, âgé de "57 aijs, ÇjSlîbalaire, decneu- 
rant à Terrier , canton de Toorter on (Ardennes) , fils légi- 
time, né en la commune du Palais, chef-lieu du canton de 
Belle-Isle-en-Mer, depuis arrondissement de Lorient, dépar- 
tement du Morbihaii, le 6 avril 4738, du mariage de Char- 
leB^Antioine de Remancé, bar<)n de Terrier, et de Marie- 
Josepli*Charlotte Mercier , adopta pour fils la personne de 
Ghaiies-Gédéon, né àT^rier, le % avril 4794, du légitime 
mariage et lean^pttste Hubert, ancien homme de Ici et 
juge au flribunal du disliï«t de Vouziers , oiïllivateur , de- 
meurant audit Terrier, et de Marie-ËUsabeth^Julie Robert, 
son épouse , avec indication q^e cette adoption était faite 
avec ]a coopération de ces derniers , wt t^m^.de la loi , 
pour sortir tous les effets vouhis par die. 

Cet acte d'adoption fut transcrit «n entier , à la réquisi- 
tion de M. Jean-Baptiste Habert {>ère , sur les jrogistres de 
l!état civil de la commune de Teriier et Saint-Loup réunis , 
à la date du 25 thermidor an 3 (12 août 4795). 

Le âjamier4824,Cbarles-Gédéon.|]^bert, adopté^ con- 
tracta mariage ^vec Marie-rNi^le-Âtexandrjne Gbj^but, k la 
mairie de Jandun, arrondissement de Mézières. 

De cette union naquit Gl^arles-AIexandre-Gédéon^ 1^ 22 
mai 4822, à Ecordal. 

Ni dansTaete de naissance decelui-d, pi.d^ns oehiide 
son père, ne se trouve mentionné le nom de de Romance. 



kl^ssmiperGéàém ^m^ 'irikm^ ée proàiiére insteBBoe d& 
Vooziers. pour obtenir la reelifioaiion par voie ci^mplémeii* 
taire de $m sttib^ de xialssâiôfoe et 4e odui ùeson pére;ît 
prétandr qvfi le tiom de de Romancé doit y être ajouta. 

Le 17 du même mois, M. Joseph-Godefiîoy d^ Romaqce^^ 
m k 19 août il^^.^ à Joamnosib, 4e lé^tima markige de 
Jos0p^rfii9id#fr^y baroo de Ramstr^pe; avec ^usabeth4aenrietl6 
CoqjQe^b de Tpiny , fQHme one demande en interveqtio» 
daas laj^aqse. U prétend qui^Vacle d'adoption asiiiii}, soit 




d'ailleurs, n'aurait pu Qoitférep <iU|Bîdes drahs de saocest^ 
^biKtô;^ qm l^il aâted de ^idî'ssdbce »i&t.cbnfionkie«/à« la 
pos^esgiim (i(é4at:«l qu'iU R^ peuvoDii être» de ce odté^ 1- ol^^ 
d'auQwe retiiiâc^itû^ar; q«^e » d**!!!» a«tiîé » comme il s'agiil 
d'un titra bowfifiqike., il n'y a pas lieu non j^us i le» 
chaag^r* 

SubsidiâircaDenty il articule âe& farta qnt tendent à pifou4> 
ver par téfiioini^ que. GodefrOy. de jftomancen© Jouissait pasi 
dd ses/fiicuMé^ ak)rs qvi'iU fait l'adc^ié^ny etrx^>sa volonté^ 
a été violentée. 

Le 5 avril 4863, le Trtbumi! de Voumrs a prcHioncé le 
jugement âuivant; : 

J0GEME3!ït 

€ Considérant qiie si ^ à k vérité , les^ actes des âd et 30 
janvier i783 et^7 Jaillet 17B8 aHestent i>asemi)ldntafl«^ 
ter qiievdèsGétteépc)quej.M. de Romance, baron deTerrier, 
n'était point pourvu, d'une volonté feitme et énergique, mai^ 
au contraice aceesaible auxi iaBueneea qui l'eilvironnaienr, 
on ne pent ^ ea droit , considérer oelte facilité ou même 
cette faiblesse de earacière ceoime ayant pu le rendre în^ 
capable d^e mantfealer urne volonté pouvant produiiie des 
e&ts légaux ; 

> Que l'intervenant' peut d'autant moins le prétendre , 
au motOB à la date des actes produits dans la cause , que 
sona»iearakiirméme contracté ave^ leditsieurdè Romande 
par les actes sus-énoncés ; 

ji Considérant qtt'ii fout: se garder, nop seideœent dans 
w ii^r^i gànér^al: eti publie , &ms emûm\ poun apprëciet* 

TOMB XXII. i2 
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sainement les contrats, de se laissejp trop émouvoir par les 
cirGonstanoés générales dans lesquelles ont été passés cer- 
tains contrats, parce que ces circonstances pourraient, par 
lâuited^ rémotion même, induire à Tanéantissement d'une 
série d'actes sur lesquels sont appuyés les intérêts souvent 
les plus respectables ; 

» Considérant qu'ilapparait que le marquis de Romance 
d'Inaumont ayant quitté la France yen le mois de juin 1 793, 
son parent de Romance, baron de Terrier, prit au contraire 
le parti de retourner à son ancienne 'seigneinrie ; que la dé- 
claration de ce retour a été faite à la municipalilé du lieu 
te 22 nivôse aa 2; qu'il prit, le 13 juin 1793, un certificat 
de civisme dans le but évident de ne point quitter la France 
qu'il n'a effectivement pas quittée ; 

i> Qu'il parait résulter de l'ensemble de ces circonstances 
que, soit par attachement pour le sol natal, sôil (si le veu- 
lent d'autres intérêts et une autre; façon de voir), par suite 
de cette facilité ou faiblesse qui lui sont attrimiées , et en 
haine des situations tranchées et graves, ledit de Romance 
a cherché à Terrier un refuge et une protection que, dans 
l'approche des vieux jours , il semblait d'abord- vouloir 
trouver prés du marquis de Romance d'Inaumont, chef de 
sa famille ; 

» Considérant que l'adoption arguée rentre dans le sys- 
tème général qui résulte de l'ensemble delà conduite et des 
actes du sieur de Romance, notamment du parti de ne pas 
imiter le marquis d'Inaumont et de demeurer au contraire 
au milieu de ses anciens vassaux ; que si. là facilité, la fai- 
blesse, si l'on veut, de son caractère, l'ont porté à prendre 
des précautions et des garanties contre les déplorables et 
épouvantables excès qui se sont produits pendant la Révo- 
lution , par des comparutions à la municipalité , par des 
certificats de civisme et par l'adoption même du fils de 
son fermier (homme qui parait avoir joui du crédit que 
donnent souvent l'habileté et les ressources) , ces précau- 
tions, loin d'attester l'insanité d'esprit, sont la pratique sui- 
vie d'une intelligence raisonnable et l'application d'un plan 
créé par de Romance , au moment même où il quitte le 
marquis d'Inaumont et prend une résolution si gravement 
différente; 

> Considérant que si ce plan de conduite peut ne point 
être héroïque, paraître même à l'intervenant le résultat 
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de la faiblesse attribuée à de Romance , it doit suffire à la 
cause que celui qui Ta conçu et exécuté n'ait pas été frappé 
d'insanité d'esprit; que sa conduite a été celle d'un grand 
nombre d'autres placés dans sa position périlleuse, qui OAI 
accepté la perte de leurs domaines /la mutilation du nom 
de leurs ancêtres , contracté même des alliances appelées 
mésalliances, sans qu'on ait pen^é à leur imputer d'insanité 
d'esprit ; 

d Considérant quela validité du consentement fourni par 
l'adoptant est suffisamment attestée parles actes et docu- 
ments du procès ; qu'il n'y a lieu d'ordonner une enquête 
sur des faits qui i^emontent à une époque si ancienne; que 
les magistrats ne peuvent e&pérer de tëmojns idoines pour 
déposer sur les faits articulés ; que la loi ^ en effet, né per«» 
met d'att^M[«er po^r cause de démence les actes consentis 
par une personne dont l'interdiction n'a pas été prononcée 
ou au moins provoquée avant son décès, qu'autant que la 
preuve de la démence résulte de l'acte lui-même } que, dans 
l'espèce, Pacte dont on demande la nullité est loin de com-^ 
porter en lui-même une pareille preuve ; 

» Considérant que si même au cas où, comme dans l'es^ 
pèce , on doit penser que la raison déterminante du baron 
de Terrier, en adaptant le jeune Habert, a été de s'assnrer 
une sauvegarde contre les éventualités du moment; on pour- 
rait soutenir que ce contrat , par suite de sa nature, doit 
toujours être regardé comme un contrat de bienfaisance de 
la part uniquement de l'adoptant, et que, dès lors, Tart. 504 
du Code Napoléon n'est plus applicable, il faudrait dire en- 
core que l'articulation n est pas pertinente, puisque s'agis-* 
sant dans la cause d'une personne dont l'interdiction n'a 
pas été provoquée pendant sa vie, la reconnaissance, même 
sans vérification, des faits avancés, n'établirait qu'une sim^ 
le présomption insuffisante pour détruire la foi due à 
'acte et donner la preuve qu'un consentement valable 
n'existait pas au moment où l'adoption a été faite ; gu'il 
faudrait, pour détruire l'acte du 30 messidor an 8 (17 Juil- 
let 1795), ou plutôt pour montrer qu'il n'a jamais existé, 
prouver non seulement la démence habituelle, mais prou- 
ver encore de façon à ne laisser aucun doute que l'adoption 
n'a pas été faite et n'a pu être faite dans un intervalle lu- 
cide ; que ce ne serait certainement pas à Habert à faire 
celte preuve ; 
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) En ce qui touche te tm^mi^et \s^ efiôte d^ Tadciption : 

I» ConsîdéraBi qu'à sa date , aucune loi »€• réglait cette 
forme; que l'adoption de Haberl tire ioute 8a force ^îmlé* 
peDda^llnent de la déclaration de de Romaoce, de la loi du 
35 germinal an 11 qui l'a eoofinnée et en a déleatniné les 
effets ; 

» Ëa eè qui toucbe la répi&dialÂoft ou la perte pac le mon^ 
usage du nom de de Romance ou Romance : 

» Coneidiërant que Habert a'a pas fait la dëolat^Uon 
prescrite par la loi intermédiaiife du 25 germiiial an 11; 

]i Gonsidéranl. que les noms patronymiques n'étant pas 
daps lecomm^ree, ne peuvent s acquérir ou se pa'dre par 
k noB^usage ; q^ les pearsoimes nobles qui demandent le 
rétablissement de leurs noms et, titres, cacbés ou altérés 
pendant les temps résolutionnaif^, sonil bientoia de pré- 
tendre, ou d'admettre que ce défaut d'usine ait en- rien 
altéré leurs dr(»t$; que s'il eût été préférable /à tous les 
poÎDts de vue, que dès l'origine, le fils de l'homme de loi 
de- 179S, du fermier de M. de Romance, baron de Terrier, 
eût pris le nom que lui conférait l'adoption peuli-èire pru- 
éEBfite du baron , et le bénéfice du temps ou il naissait , on 
ne fMiui tirer. aucusie déchéance légale des raisons et eir- 
itonslanees qùt , sous les différ^ts gouvernements qui se 
sont succédé, oni, à différents pomls de vue> empêché soc-* 
eéssivemest Habert, soit notaire, soit maire, soit proprié- 
taire, cultivateur, de se parer de l'avantage qu^il rédame 
ftttjourd'l)ui ; 

> Considérant que le nom de l'adoptant était de Romance; 
que c'est son nom qu'il a tranaotiis par l'adoption ; que ce 
serait ce nom de c de Romance > qu'il pourrait revendi- 
quer et poi^er justement, malgré les abréviations de 1793, 
s*il vivait aujourd'hui ; 

»* Considérant qu'aucuns faits d'ingratitude, quand même 
ils pourraient exister et avoir une portée légale, ne peuvent 
aller contre Habert, adopté et mineur, jusqu'à la mort de 
l'adoptant ; 

> Par ces moUfs, reçoit Finterventioa de Josephi-Gode- 
froyde Romance; dit qu'il n'y a lieu de rectifier l'acte du 
8 floréal an 3, lequel, étant asiéiieur à l'adoption, est com- 
plet ; ordonne, 1^ que l'acte de naissance de Charles-Alexan- 
dre*Gédéott Haber^, dnessélËcordal le 25 mai 18â2^ sera 
rectifié avec indication qu'il est né du mariage <d6:Gharles- 
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Gédédn Habert de Romance avec Marie-NfeoHe-Âleii*ii(irkie 
Ghabut; que Taete de mariage de Charles- Aletxaiidre-Gé^ 
déon Habert avec Louise-Mathilde Jamat , dressé devant 
Tofficier de Télat civU de la ville de Reims le S6 pclobre 
1861, sera rectifié et quMl lui sera donné lé nom dé Char- 
les-Alexandre-Gédéon Habert de Romance, en qualité de fiîis 
légitime de Charlés-Gédéon Habert de Romance ; ùféoftne 
la transGription du présent jugement sur les regi^ti^ôs de 
Tétat civil de Tannée courante de la commune d'Eec^rdal et 
de la ville de Reimâ , et que mention sommaire en sera 
faite en marge des deux actes rectifiés et complétés ; — au 
surplus , déclare Tintervenant mal fondé dans ses fins et- 
moyens, et notamment dansVartîculalion par lui proposée, 
et le condamne aux dépens par lui occasionnés. > 

Appel de ce jugement parle baron de Romance, devait 
la Cour impériale de Metzqui, jugeant en chambres réunies, 
réforme la sentence des premiers juges. 

Pourvoi en cassation. 

L'arrêt de la Cour de Meit , par le motif qu'il avait été 
mal à propos rendu en chambres réunies, a été cassé )iar 
décision du 14 mars 1864, et la cause a été reillvoyée de-^ 
vantla CourdeDouai4 

Le jiigeipontdu Tribunal de Vouziers est attaqué par trois 
moyens qui sont successivement examinés par la Coût* de 
Douai dans l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que le 30 messidor an 3 (18 ju^et 
1795)^ dans un acte passé devant un notaire etdeux ténimns, 
et transcrit, le 35 thermidor suivant , sur les registres* de 
l'état civil é^ la oommune de Terrier, Jeas-Charles^dde- 
froy de Romance a: déclaré adopter Cbarles^GTédéon Qabetl ; 

Attendu que fappelaiilcoakleste la validité do cet actis et 
prétend que les intimés n'ont pas le droit , soit de porCér 
le nom de de Romance, ioît de ^lémanéer k r^ctifieation 
des aetei^de l'état civil da«s lesquels ce nom n'autait pas 
été ojoblèi-oeldi de fiabert:; 

Qu'a ae fimde', 1^ sur ce qu^ait mohientiide la pa^saiion 
de cet acte, l'adoptant était en état habétnël <ie détaeneH ; 
^ suree iftiaf aitopté aurait répudié le bénéfice de l'acte 



d'adoption ; S^ sur ce qa'il aurait perdu par la prescrip- 
tion le droit de réclamer les effets de cet acte ; 

En ce qui touche le premier moyen : 

Attendu , en droit , que la capacité des parties contrac- 
tantes se règle par la loi en vigueur au jour du contrat; 

(Que sous l'ancien droit, pour pouvoir contracter , il fal- 
lait être sain d'esprit et avoir la. jouissance de ses facultés 
intellectuelles; 

Qu'après k mort d'un individu , les actes par lui fails 
pouvaient être attaqués pour cause de démence, même lors- 
' que son interdiction n'avait pas été prononcée ou provoquée 
avant son décès; 

Que toutefois, dans ce cas, la jurisprudence n'admettait 
la preuve de l'insanité d'esprit que très-difficilement , et 
lorsque des .faits notoires de démence étaient articulés 
d'une manière précise ; 

Que ces principes n'ont pas été modifiés par le droit 
intermédiaire; 

Qu'à défaut de dérogation ou de règle spéciale, ils s'ap- 
pliquent à l'adoption intervenue depuis 1792 ; 

Que la loi du 25 germinal anll a détermiîîé la nature 
et les effets de cette adoption , qui doit être considérée 
comme un contrat commutatif ; 

Attendu, en fait, que l'appelant n'a pas prouvé que Jean- 
Charles-Godefroy de Romance fût en état habituel de dé- 
mence lors de la passation de l'acte d'adoption du ISjuil- 
let4795; 

Que les doeuiïients produits par l'appélaàt tendent à 
établir que l'adoptant avait un caradère , «n ei^)rit irré- 
solu, mais qu'ils ne démontrent pas l'iilâanité! d'esprit et 
l'incapacité de contracter ; — 'i . j .;i ; 

Que les faits articulés dans les* conolusioni. silbsidiaires 
sont, les uns non précisés ou mon ^èrtinonls^ le^ autres dé- 
mentis dés à présent par toutes les C&*cdn3tances delà cause ; 

Que paï* guite y la< preuve subsididrement offerte par 
rappelant est inadmissible ; 

Que d'ailleurs , les actes et les pièces invoqués par les 
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iflliBléaétablisseat que' jusqu'au jour de sa caoflj Tadopiant 
a conservé la jouissance de ses facultés intell ecluelles et a 
été reconnu en toutes circonMances pouvoir donner un 
consentement valable ; 

Attendu qae l'acte d'adoption du 18 juillet 1795 ayant 
été consenti par .une personne libre efc saine d'esprit, doit, 
sous ce premier rapport, sortir effet ; 

En ee qm tourbe l,e second moyen : 

Vu l'art. 2 de la loi du 25 germinal an 11 ; 

Attendu <}ue si o^t article permet à l'adopté, mineur, de 
renoncer à l'adoption dans les trois mois de sa majorité, il 
ajoute que cette renonciation sera faite devant l'officier de 
Tétat civil du domicile.de l'adopté et notifié à l'adoptant 
dans un autre délai de trois mois; 

Qu'en fait , Tadoplé n'a consenti aucun acte de renou- 
ciation à l'adoption , qu'il déclare au contraire vouloir en 
profiter; 

Qu'il est établi qu'au décès de l'adoptant, les effets mo- 
biliers délaissés par ce dernier ont été recueillis par Jean- 
Baptiste Habert, père et tuteur de l'adopté; 

Qu'à auoi^ine époquiQ, les héritiers de l'adoptant n'ont 
élevé aucune réclamation contre les droits de l'adopté; 

En ce qui louche le U'oisiènie moyen : 

AttediHlu que l'état civil d'un individu et le nom qui lui 
appartient ne peuvent être aliénés ; 

Ou'ite sont également imprescriptibles; 

QuCjpar suite , l'adopté n'a pas pu perdre par la pres- 
cription le droit de porter le 9om de l'adoptant; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et de ces principes que 
les moyens invoqués par l'appelant doivent être écartés, et 
quft l'iactft «ïadoptiaa/dUîlS juillet 4795 doit sortir effet; 

Attendu 'qû'aîux termes de Part. 4 de la loi du ^5 germi- 
nal' an '11- ett l'absence ou à défaut de toute espèce d'actes 
authentiques spécifiant ce que l'adoptant a voulu accorder 
à l'adopté , celui-ci jouit de tous les droits accordés par le 
Codé çîvîï; 

Que l'art. '347 de ce Codé disposé que l'adoption confère 
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\b hoiti de ra^topita&t à 4^oj^U an l'ifMfittl m ûbm pri^« 
dé oe denriet^j 

Qu'il résolie d^^s d^eamisiitB prodilHs'au prddës et qu'il 
est d'ailleurs reconnu par toutes tes parties qaè le nom 
palfponymiqae de Tàdôptant élavl (fo Aoman^e; 
. Que p^r suite >, l'addplé a droit -d'ajcrtaiteir à son noni pro- 
pre celui de Tadoptaïït, o'est-à-^dire, cte Rùnumce; 

Qu'il importe peu ^ue dans Tade ^ 18 ]^\^ i795, 
l'adoptant ait pris le nom de Rùmânce; 

Que ^ette circonstance s'explique pBt la date de l'acte 
d'adoption j 

Qu'elle ne peut avoir pour effet de changer le nom pa- 
tronymique de l'adoptant et de modifier les droits accordés 
à l'adopté par les art. 4 de la loi du 25 gertnina^l an 11 et 
Ml C. Nap. ;' 

Adoptant au surplus les motifs des premiers .fuges ; 

Sans s'arrêter aux conclusions principales etsubsidîftires 
de l'appelant, dont il est déboulé, et isans qii'il soit l^èsoin 
de statuer sut* le moyen de prescription invoqué par les 
intimés; 

Met l'appellation au Béant; ordonne que tefeîgèiieent dont 
est â{)pel sortira effet ; 

Condamne l'àppelatlt à l'amende et âui dépens de la 
'dause d'appel, tnémeà eeuii exp<:)isés devant )à Go^ impé- 
riale de Metz. 

Du 5 juillet 1864. I""® charab. cîv, Prôsid. , M. Duraon , 
l^présid. Mlnist. piib,,!if*Pînard,;pï'6c.-gèn. (conel: conf.) 
Avoc, M«s Talon H IJapont? ; aivou. y W* ée Beautnont et 
•Villette. •■''■■ " 1 's'i^ •■ . 

MITOYENNETÉ. M^^jiute- ©«, sÉPARAfiolî, ^. IPAlssfib».— 

CÔUTUiïEâ Wt itBCiLiMBW'fS ANCaBKBfc = ~rifc<5|rr,DB .VOTroSE 
^1^ 12.— AWOGATK)rf,--^JRÉÇi:îBliENÏ B? l/^ïEV|NAGE DE 
•• DOIJM. 

JU Code Napoléon a enlevé (outefone lègçiU qm anciens 
règlements et usages locaux relatifs à l'épaisseur, des 
murs de séparation entre bâtiments, (C. Nap'., art. 653; 
t. âOvéntose an 12, atU 1,) 
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Spéidahment^ se ir^Pê mhr^é, par to hi'ihk3l9vMh$e an 
i2, le réqbMml de l'ét^h&Hnàge de Douai. du Î8 ûvtil 
i7iS^ gi$im'^^smt que les mirs de s^pm'aiion^ auront une 
épaiseentrdebriqw ei demie. <1) 

(Carnin C. André-Cliqaet.) 

André-Câq^et, brasseur 4 Douai, a dâmoU de» bâiiments 
contjgus à la, roaisod d'Eugène Caraio i il a pcatiqué des 
ouvertures da&s le mw mitoyea séparant les deux profirié- 
lés ei dégradé une toiture» 

— pj— ^-4— ^' < fc > I l < t I >É > I » 1 < »i> I I I « Il »*-^»*»»« Él> ■■■«■■ i l liij > r • n »t t mkt t 1$^» 

(1) L« règlement d« réch«Yiaag« de Douai 4u 3B>yf II 17ie, 4anl Uest 
queslionlci^ est conçu comme il suil dans tes art. 2» 3, 6 eUt : 

« Art. %» Tous propniétaires des bftiimenls dont les muraUles^et sépara- 
» lions ne «ont que de pailleux où de planches, et par ainsi Irès-dangereu- 
» ses è^ cas dlncendie on temps de pesle, seront cmllgés à i'atenir tfe faife 
» toutes lévites dMut-es ftl ^paralions d'une mirMlle ttttofertne de Vé- 

> paisseur deMque «tdeihK» sflns la potroir dliiitauer en f uèi^ttlendriit 
» pour y pratiquer dans ladite épaisseur #e8 chemiiiéeB ou d*<auireft o^rm^o- 
» dites ; et si quoiqu'un» dèsi présent» «e trouve exposé à quelf^es dangers 
ou iDConvénients par tels pailleux ou séparations de planclies, il peut se 
» poufyôir pardétanl nous, pour, sur un seul procès- verbal dé visite, y 

> éiré ^Dtinu S3tti« M\%. 

» Â^ ^. bt 9^ 9é ti*^tti<oil deux sépàJ^atloDS <le'p}ant1i«is où deiMiitlMk 
% a4osvé^^ elMs serinrt Dooles détrxà ravenir démolies ifllte9ipfHH>riélairès 
j» tiÉius d»fMnef ne tor»iil« île bHque ^i (kmiei à fhiis conliiNnis, «ver la 
» mima facullé qu^èn Tapiicla préoédeiU au «asile daa^ ouînisoBvéaiaats 
» dès à présent ce!qui sera exécuté ainsi, que le contenu en l'arV^t À peine 
» de cenlflor! As d'amende. 

» Art. 6. Tontes les murailles de séparatfôti lie ptiutfont iEKfé ^Ues i 
» Tavenir de moindre épaisseitr que <le -lyrique et demie, et en cas que l'un 
» des propriétaires voudroil le faire de deux briques et plus , il le pourra 
> sul* "wtk terralti, (A^ift seul cff qui cIxoédHià brique é, demie. 

» Art.li. T^mUf miiif^illes portant sommie^rs ai dedans Mtf édifices «e 
» pourront être mpins <^e de brigue eldemié d'épaisseur. » 

Vne btiqûé ë( itémiê éqùfV^a'ùt à j>éù préâ à 35 centimèti'es. tloctrinatë- 
ment on puislëi N^sl^» clétl^^ilèstléti (V.«ép«¥t. PiU ^^ niUoyëAneté, 'À' 
109) : 'ijaallf AÏ^tfi^r d4it*ffi dii^elrà iif^topr«il(^}fiD».dans4asUtinE()9& 
elle n'a ^^sMéiAijp^ parfis usages ou les coutumes?>El Ton répond : Celte 
épaisseur #it être en générai d'iîà déml-mëtrë ou 13 pontes. Èûrtàan, CÔii- 
tnme^dc1fcéiAi,à'A.m^?!Nfdés*U»,^*ifrf. '• 

NoiM.prér^noi«i>laiiécMoQduirriNnal qae:n#Qa'Tfipik>i!lfii$. to iliffef^ 
gence qui existe déjà entre la coutume de Douai et celle de Reims ne faM- 
ellepas en effet comprendre. la nécessité de rabrpgation14és règlements 
ancièilè Mdii^ \^ i^Mfs pMl<Ailtë>ré>éH(Két>ét^etnieM d¥spërtt , ét^^è Vap- 
préeia^i» Au jasa » en ée qnt loucha la fall do fépaisétdr 8ei «wrs h 
séparaMoq? 
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AssignailoB 'donnée par Carain en réparation des dégra- 
dations et en paiement de domroages-inlérêts. 

Demande recontentionnelle formée par André en recons- 
truction en totalité, à frais communs, du mur séparatif des 
maisons, 

10 juin 4864, jugement du Tribunal de Douai qui nomme 
des experts, à l'effet de rechercher si le mur séparatif peut 
être réparé ou s'il ne doit pas être reconstruit en totalité, 
si la maison Carnin a souffert quelque domniage. 

22 juillet , rapport des experts qui constate que les dé- 
gradations faites par André au sommet du mur et à la toi- 
ture db Carnin, ont pernris aux eaux pluviales de pénétrer 
dans la maison de ce dernier et de dégrader partie des 

Elafonds et enduits; qui reconnaît qu'André estresponsa- 
le de ces dommages, et évalue à cent francs qu'il doit de 
ce chef à Carnin. Les experts déclarent encore que le mur 
séparatif peut être réparé et maintenu , bien qu'il n'ait 
qu'une épaisseur d'une brique. 
Carnin demande l'enlérineTnent du rapport. 
André conteste en fait que le mur soit eh état de sup- 
porter des réparations, et oppose d'ailleurs aux conclusions 
des experts les art. 2, 3, 6 et 11 du règlement du 28 avril 
1718, concernant les maisons et bâtiments dans la ville de 
Douai, règlement approuvé et homologué par arrêt du Par- 
lement le 14 mai de la même année, et aux termes desquels 
toutes murailles mitoyennes doivent avoir brique et demie. 
. Le Tribunal prononce. 

JUGEMENT- 
LE TRIBUNAL ; -^ Attendu qu'il résulte, du rapport des 
experts, si compétente pour en Juger, (jue le mur litigieux, 
nonobstant son épaisseur d'une brique seulement , sa vé- 
tusté, et les crevasses qu'il présente dans sa partie nioins 
'ancienne / pe«t fort bien ; àreriso» de «on Àat cl^de son 
nsage actuels , être mainlénd çrilfe les ' deux jjfôprîéiës 
qu'il sépare et dans son ^li^r, en; ajoutant to.utefosîs ce qui 
-manqife aui fondations de laf partie légérdmient crevassée 
de ce riîur; ^ , .^ , . 

. Attendu que si le réglemôatde récbevinage deDpuai du 
28 avril 1718 a prescrit qu'à l'avenir les murs do sépara- 
tion auraient la largeur d'une brique et demie /iî est au 
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moins douteux que le Vievx nfiur litigieux ait été eonslruit 
depuis le règlement ; 

Mais àtteriduqu^au surplus la loi de ventôse an 12, art. 7» 
a enlevé toute force légale aux réglementa généraux et 
locaux dans les matières réglées par le Code Napoléon, et 
que le Code n'a pas maintenu^ en s'abstenant de s'y ré- 
férer; . . 

Altenda que le silence du Code sur les règlements et 
usages relatifs à l'épaisseur des murs de séparation » dans 
les art. 653 et suiv., semble d'autant plus significatif que 
le Code s'y. est expressément référé, quant à la hauteur, 
dans Tart. 663; 

Attendu , après cela , que l'indemnité due à Carniu par 
André a été justement appréciée par les experts; . 

Entérinant le rapport , dit qu'André-Cliquet devra , dans 
le tiers jour delà signification du présent jugement , bou- 
cher les ouvertures pratiquées par lui dans le mur liti- 
gieux et le rétablir de manière à faire cessier tout préjudice 
pour Garnin. ; 

Dit que les travaux confortatifs des fondations de la par- 
tie dudit mur, sur une longueur de 4 m. 95 cent., et tous 
autres indiqués par les experts , seront efiectués sous la 
direction de l'expert Fidon, à ce commis, aux frais com- 
muns des parties ; . 

Déclare André-Cliquet non fondé en sa demande recon- 
ventionnelle, l'en déboute et le condamne à payeràCarnin 
la ^omme de, .100 fr. à titre de dommages-ÎAtérêts, et an 
tous . lesiâépçns. ..;.., ..^ "• '.•..; *:■ [■ _/. ..:- •;•.; -q 

Du 28 juillet 1864. Trib. civ. de^Ddaàt.Présid., MaPsûr- 
mçntier., Avo^Cj-iaf M^ McjrMtt': et Talon.;, ayoui, M^^.Boutface 
et Desplanque, 
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POSTO AUX LEÎTRES.— TRAlsfePORT EXCLtJgt^ 1)'É cmcoLAi- 
RÇS.— CHEMIN DE FER.— COUS dJimPRIMÉS. . 

Peut être transporté par les chemins de fer , sans qu'il en 
résulte une coniràvention au monopole de P administra- 
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tkm des pactes , un ^ù icfe dronlanrefi mif^é f0r f im- 
primeur à un destinataire, qui doit en$mie les mettrez 
cireutcfticn fit les 4idressir .parUoiUièremenl à smclie$stèle. 
: (L 2? prairial au 9.) (1) 

(Chemin de fer du N6rd«) 

ÏU6EMEWT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le monopole de l*admi- 
ttstt^tîon des postes aux lettres, comme tout privilège, est 
iîe droit étroit ; 

Qtre sî les cirôutaires peuvent être assimilées aUx lettres, 
jôtirtram et papiers de tjorrespondance énoncés dans Tar- 
rêté du 27 prairial an 9, et si le transport eti est exclusive- 
tnëiitcoiriié à radministratîoli des postes , ()uel qu'eu soit 
le volume où le poids, encore faut-i) ne poini abuser d*an 
mol, surtout en matière pénale , pour punir des choses 
auxquelles ce mot ne peut justement s'appliquer; 

Attendu qu'en fait, iï s'agit du transport d'un colîs pesant 
1 kttogf. 840 gr., nota de circulaires adreissées par Legros, 
de Douai, à FaubonDeruelle, d'Arras, mais d'impressions 
envoyées dotn me projets de circulaires, soumises à Tagré- 
ttiënt du deÈtinatalre , et qui ne deviendraient papiers de 
Correspondance et vraies circulaires , que si , après avoir 
été agréées, elles sont, par Paubon-Derueîle, mises en cir- 
culation et adressées particulièrement à sa btientèté ; 

Attendu que jiisque-là, jusqu'à l'accomplissement de 
ètefte condition essentielle pour les transformer en circu- 
laires , ces Ittîpressrotts restent nécessairement à Tétât de 
produits fabriqués, de simple marchandise, ou, isi Ton Veut, 
-îtehiâiièrë à>«îrcol«i^Sî i 

Ôbe' c'est -dbtaé au-mcf^en d'Uttèi âénotiHé^Cién ftl^ipée 

(1) C'est avec raison , p en s on s- nous , qa% le Jugement que nous rappor- 
tons ici , et duquel il n'a pas été appelé , s'éloigne de la sévérité de la 
{qrisprudenceea celte matière. Qq le, sait, en^eti-tl ayétéTUS^ q^la dis- 
posUion de rart. 1^ derarrêlé du â'7 prairial an '9 s'applique au transport 
des journvttxou écrits t)énodiqu es , même ioti poHUqués , retifermés daos 
on feaUot ou fermée en «n paquet île plus d'un kilogrammei Y. Gass.» if li^- 
Tfif r 18B7 (J« PaU 1. 1^1838, pw 607); Ofliéans». l" juiket 1837 (J. |»#L, t. i, 

1838, p. 139) ; Roueo^ £6 nor. 1855 (J. Pal., t. 1, 1856, p. 233). 
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et dès lors complàHfQf^t airbltra^*^ » %jeh opnsidérant une 
(àose po^sîlDle comoie déjà réa}is4i3 , ^ue Va^QiUiii^tratipn 
des posles veut étendk^e son privilège et la peine qui ier 
saoctionne jusqu'au transport parfaitement licite dont il 
s'agit dlans la causer 

Le Tribunal, vu Part, 191 C. inSl. crim. , 

Renvoie Sqberzer et la compagnie du chemin de fer du. 
Nord de la préveolioa san3 £çai$. 

Du 2 juillet 1864. Trib-. coi-i^ect. de Douai. Présîd., M. 
Parmentier. Minist. pub. , M. Edfn< Lemaire, jnge siipp. 
Avoc, M© Jules Dubois; ayoué, M« Besphmqtre. 



PRESSE. -r PIÈCE FALSIFIÉE. — COMPOSITEUR n'iMpBIMERÏBt. 

— RÉDACTiai».— FUBUCATI1D». 

i 

Le fait, par un c&mpositmr et imprimerie, dt avoir, dims^un 
avis municipal destiné à être rendu public par un four- 
nal, mbslitUfé à un mot un autre mot qui dénaturé le seni 
de cet avis, de façon qu*il pu^^ troiibler la paiiiç publia 
que , peui , nis-à^viâ de ce eompoHteiJir, constituer le délit 
de publicatibn de pièce falsifiée , alors d'ailleurs que le 
rédacteur, correcteur d$V épreuve du journal, n'a pas rc- 
tabti te texte véritable dk Vavis et que V éditeur Va laissé 
publier ainsi falsifié , dans V ignorance m.eme oit il était 
de la, falsificaiim. 

Tous trois , dans ce cas, se sonl ensemblerrendus coupablee 
du délit prévu par Vart. i^ de la loi du il féVk iS52. (i) 

(1) 1,'art. 15 de la loi du 17 février 1852 est ainsi conçu : n La publlca- 
» tien ou la reproduction de nouvelles fausses , de pièces fabriquées , fal- 
» sifiées ou mensongèrement atlribuées à des tiers, sera puni d'une amende 
» de cinquante à mille francs;.— Si la publication ou reproducUon est faite 
» de mauvaise foi, ou si eUe est de nalure à troubler la paix publique, la 
B peine sera, etc. » 

Remarquons que le texte de la loi frappe exclusivement la pu&^t'caa'on 
et la reprodupHon. En cela, il est d'accord avec toutes les lois précédentes 
sur la presse. Cest la publicité et la publicité seule qui fait le délit. 

Peut-on conclure de ce principe , incontestable d'ailleurs , que racte mé- 
canique ,.le fait matériel et souvent inintelligent d'un ouvrier compositeur 
qui aura, par l'effet de la négligence ou de la mauvaise intenUon d'un édi- 
teur ou d'un cédaeleiir signataire de journal, fourni l'occasion d'un déUt 
de puhlicallQn di^p;è<;e hUiiàâe, consUlue ce même délit ? 
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(Chevalier, Vàlin et v« Ceret.) ' 

Un avis dé maire de Douai ,â propos de réjouissances 
publiques, avait invité les habitants de la ville à arborer le 
drapeau naUonaU Cet avis avait été transmis aiix|ournaux 
pour en recevoir la publicité. Quand le Qourrier Dotuiisien 
parut, on s'aperçut qpe dans cet avis, au mot drapeau avait 
été substitué celui de chiffon. L'éditeur' du Courrier, qui 
ignorait le fait , fît immédiatement arrêter la distribution 
du journal; mais la publication avait déjà eu lieu daiis une 
partie de la ville et des établissemeat$ publics; I^ publicité 
était. déjà un fait accompli. , 
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L'ouYrier s'est-il rendu coupable delà pubIicalion?'Non; il n*élail pas 
en son pouvoir de la produire. Y a4-il concouru f Non plus, caria pubii- 
cation ne peut s'entendre ni du fait d'un manuscrit non édité, ni encore 
moins de rassem|>lage des caractères composant les mois d'un manuscrit. 
Si roni prétendait que le concours existe, par cela seul que Touvrier com- 
positeur a mis la main à l'oeuvré d'ensemble nécessaire pour arriver à celte 
[publication » il faudrait aUer jusqu'à dire que l'ouvrier imprimeur , eo 
composant un mot qui. est une injure à l'autorité pu une attaqué à la cons- 
titution de l'Empire, se rend coupable d'un délit. Il ne s'est pas encore 
rencontré de poursuite de cette espèce. Et en ettei , on ne recherche et on 
ne petit recherclier, pour trouver l'auteur' du délit, par qiii le mot a été 
écrit ou composé, mais par qui le mot a été pubHé. De là vient la res- 
ponsabilité 4e l'éditeur ou du rédacteur signataire. Le délit n'est pas dans 
l'Injure ni dans l'attaque , il est encore moins dans le fait de la composi- 
iioUp Si celte composition devient une falsiiicatlon de la rédaction , elle 
pourrait être un fait déliciif , mais d'une nature particulière , comme la 
falsification d'un titre ou de toute autre pièce d'écriture peut être un délit 
et même un crime ; mais elle ne devient pas par elle-même un fait de pu- 
blication qui, parla voie d'un jouroal surtout, a ses conditions spéciales 
d'enfantemeQt, ni un fait de reproduction, med^ particulier de publication. 

C'est dans la publication , on ne peut trop le répéter , et la publication 
seule que peut résider le délit. Le but du législateur , en cette matière , a 
toujours été d'arrêter ou de réfréner la puissance qui a nom de presse , agis- 
sant' sur l'opinion publique par la publicité. Il est encore permis à l'heure 
^u'il est , dans le cercle de l'action purement privée , comme , par exemple, 
dans le cabinet de rédacUon , dans le composteur , la galéè ou la casse , de 
se livrer aux fantaisies les plus désordonnées de l'esprit , pourvu que l'on 
n'en devienne pas le publicateur; et s'il se rencontre un autre fou pour pu- 
blier ces folies, c'est lui qui devra porterseul la peine du délit , puisque lui 
seul aura produit le mal de la publicité. Grâces à Dieu, ce n'est pas nous 
qui, les premiers, proclamons ces principes. Le ministre de la justice le disait 
dans la discussion de la loi de 1819 : « Le but de la loi est de punir seulement 
la publicité', dans laquelle elle fait résider le délit, » Et Cela reste encore 
vrai aujourd'hui, même après tant de révolutions dans les lois sur la pressé, 
par cette raison que ces principes sont la base même du droit en cette ma- 
tière ; à moins qu'on ne dise avec Molière : Nùu$ ai>ons changé tout cela! 
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Une poursuite .eut lieu. L'éditanr et le rédacleur inro: 
quèrent leur ignorance du fait; Qus'adre$sa:aux composi- 
teurs, de rimprimçrie pour connaître Tauteur de la falsifi- 
cation, et il se trouva que Tun d'eux avait en çflfet composé 
le mot chiffon au lieu du mot drapeau, en cherchant â èxpli-? 
querle fait pàruné distraction où une réminiscience malheu-? 
reuse. ' . ' * ' 

Le miftistéfe pubUe soutint contre tous les trois la. pré- 
vention 4e délit de publication. de pièce. falsifiée, pouvant 
(roubler la paix publique, et demanda rapplication de Tari. 
15 de la loi du 17 février 4852.. . '"' 

Le Tribunal a rendqje jugement suivant, dont il n'a pas 
été appelé: . ' . . i 

• ''■■"'- ■•'■;/ JtJGEMENt. ''''■■ 
. • .' • • . . 

Attendu qu'il résulte des débats \% preuve que dans le 
numéro du Courrier Douaisien, publié le 29 avril 1 864,» 
un avis du. maire d^. Pouai a été reproduit falsifié parla^ 
substitution du mot chiffon au mot drapeau; 

Attendu que la simple publication , dégagée de laraau-! 
vaise foi qui en est une circonstance aggravante, se trouve, 
atteinte par la disposition de l'art. 15 du décret du 17 fé- 
vrier 4 852, qui ne permet pas le doute à cet égard ; 

Que la public^jUqn résulte suffisamment, en fait, de 14) 
distribution du numéro du 29 avril ISÔ^, au domicile d'un 
grand nombre d'abonné^ et même au ^iége de réunions ou 
établissements publics de Douai ; • 

Attendu que la publication de cet avis du maire de Douai, 
ainsi falsifié, était émineniment de nature à troubler la paix 
publique , comme l'événement Ta prouvé d'ailleurs , puis- 
qu'insulter le drapeau , c'est insulter la France même, dans 
le signe glorieux de sa nationalité; 

Attendu , en outre , que la substitution incriminée ne 
pouvait être le résultat d'i^ne méprise, d'une simple coquille, 
puisque ce n'était pas une lettre seulement qui ét^it substi- 
tuée à une autre lettre d'un mot , mais un mot tout entier 
et trop significatif à un autre mot , avec une intention 
manifestement dérisoire; que Chevalier lui-même déclare 
avoir fait cette substituliou.sou&renipire d'une réminiscence 



«r' 



malhcureuâe qui faia feît eompoôer Wgndble raoldectrif- 
fôu Oon^tfïe synonyme de dràpeatr; 

Qu^çlle est l'œuvre commune de Chevalier el de Valin 
qqi a va et a laissé, sans le corriger gurréjj^reuve, ce mot 
qu'il s'appropriait par ceUe tolérance qoupab)^ ; 

Attendu que i'atliludê de Yalin et ses paroles devaoi le 
témoiti Becquel de MégiHe^ tnathissemt; sacDlpabilité/non 
moins que les explications muMples et contradictoires qu'il 
adonnées de sa conduite; 

Attendu que Chevalier et Valin soûl, aveb la veiivje Cerel, 
coauteurs dé la' publication incriminée, puisqu*îl n'y a pas 
de publication de pièce fsd^fîée s^^ la falsification préala- 
ble et commune dont Chevalier et Valin sont convaincus; 
"Mais attendu qu'ils ne paraissent pas avoir compris toute 
tegravité de celte fatsification , avec le sens odieuse qui de- 
vait s'y attacher et Teffet déplorable qu'elle était de nature 
à prodqire, par suite de cette fâcheuse habitude de tour- 
ne!* en plaisanterie les choses les plus sérieuses et les plus 
respectables; ■ *' 

Attendu que la veuve Ceret non seulement n'a pas mis 
dç mauvaise foi dans la publication , dont eil^ ignorait le 
vice, mais qu'elle ne paraît animée d*aucutt sentîm'ent hos-' 
tîle à l'autorité ; 

LE TRIBUNAL, vu les art. 15 du décret du 17 février. 
1852, 8 du décret du 11 août 1848, 463 du Code pénal; 

' Déclare les trois prévenus coupables d'avoir publié en- 
semble , à Douai, dans le numéro du 29 avril 1864 du 
Courrier Douaisien, un avis du maire de Douai falsifié par 
la substitution du mot chiffon au mot drapeau, avec la cir- 
constance pour chacun d'eux que cette publication était de 
nature à troubler la paix publique, sans que, même pour 
Chevalier et Valin , elle ail eu lieu de mauvaise foi ; les 
condamne chacun et solidairement à 50 francs d'amende, 
et solidairement aussi aux frais envers l'Etat. 

Dul4 mai 1864. Trib. corr. de Douai. Présîd., M. Par- 
mentie.r. Minist. pub., M. Lefrahçois, proc. impér. Atoc, 
H«» Emile Flamant , Hàttu et de Bëa^Uéo. 
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1°. ORDRE. — €ftlÉAî»€¥ER OPPOSANT» -^ AMnÊL. •^ MISE EN 

2p. IN^EL INQIDiENTj-T-i^EfiEVAmijrrjg.r^iUÊLàiS £T FORMES. 

30. TIERCE OPPOSITION. — FEMME^ M FAILM. ' ii 

40. CASSATION.— POURVOI. — COMMANDEMENT.— INTÉftÊTS.-^- 
ARRÊT ATTAQUÉ.— AGQ1»ESCEMENT. — RENONCIATION. 

5^ FAIU4TE..— VENTE DBS IMMEUBLES. — PURGE DES HYPO- 
THÈQUES. — OUYKRTPHB DE J(4'0W>W. 

1». Le créancier opposant à im ordre ouvert sur le prix 
immeubles hypothéqués, peut appeler contre le syniic, 
mns mettre m came les autres créanciers qui ont con-- 
coiaru à V mordre. (C. proc, art. 762 et 763.) (1) 

2«. Le syndic, seul intimé sur Rappel, pmt toujours former 
appel incident, sans observer les délais ni tes formes dé- 
terminées par r appel principal et en F absence des créan^ 
ciers qui ont comparu en l instance^ (Q. proc, art. .443 
et 762.) (2) 

30. Le grief résultant êe ce que les créanciers ixMoqués à 
l'ordre n'ont pas été intimés sur V appel incident du sy^' 
die de la faillite , est propre à ces créanciers et ne peuf 
être invoqué paria femme du failli. (3) 

¥. Le comm/andement fuit par le demandeur eneasaatùm, 
dans le seul but d'assurer contre toute contestation ulté^ 
rieur êtes intérêts à échoir, et sous la réserve des effets dû 
pourvoi qu'il a formé, n'implique ni un acquiescement à 
ladécidon attaquée, ni une renon^^iation au pourvoi. (4) 

5^. Lorsqu' après l'union des créanciers le syndica powrsuivi 
la vente des immeubles du failli, et que, dans la quinmine 
de l'adjudication, il n'est pas survenu de surenchère, les 
hypothèques existant sur ces immeubles sont-elles purgées 
de plein droit et transférées sur le pris? (C. comm^^ ari. 
572 €t 573.) 

L'ordre, par suite , peut-dl être ouvert sans V accomplisse-' 
ment préalable des formalités prescrites par les art. 2169, 
2183 et suiv. du Code Napoléon? (C. proc, art. 772.) (5) 

(1-2) Aux Dotes placées sous l'arrèl de Douai du 37 ^écembse 1969 (JUf- 
risp. 31 , 40) , adde Journal des avoués^ 1864 , p. 381 , obierVé 

(3-4) Points décidés par Tarrét delà Gourde cassalios sculameiit. 

(5) L'arrêt de la Cour dis cassïtiou, que vousrapporKms, a Jugé affirma*' 

TOME XXII. 13 
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(Boileiix V® Arnouts C syndic Arnouts.) 

Sur pourvoi formé contre Farrêt de là Cour de Douai , 
publié dans ce recueil , t. ai, p. 40, la Cour de cassation 
a prononcé conime il suit : 

tivemenUesdeux questions et cassé, en conséquence, Tarrèt de la Cour de 
Douai du 27 décembre 1862. L'arrêt de cassation est-il justifié T 

II est, en matière hypothécaire, un principe qui semblait désormais cer- 
tain : c'est qu'au cas d'aliénation d'un immeuble , il ne peut être purgé des 
hypothèques qui le grèvent sans une interpellation préalable adressée aux 
créanciers. 

' Ce principe , proclamé par l'art. 2183 du Code Napoléon pour les hypo- 
thèques inscrites, et par Part. 2194 pour les hypothèques dispensées d'ins- 
cription, avait été contesté en matière d'adjudication sur saisie immobilière; 
mais mn arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation , du 22 juin 
isas , a fixé la jurisprudence, et décidé que , même en saisie immobilière , 
les hypothèques dispensées d'inscription , lesquelles ne sont pas , au cours 
de la procédure, l'objet de notifications faites aux créanciers, ne peuvent 
être purgées que par l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 

9194. 

C'est sous l'empire de cette jurisprudence qu'a été édicté en 1838 (loi du 
28 mai) l'art. 573 du Code de commerce. *jâ. 

Cet article porte, dans sa preqiière partie, que « la surenchère, après 
» adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n'aura 
» lieu qu'aux conditions etdans les formes suivantes : elle devra être faite 
» dans la quinzaine ; elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix 
1» principal ; toute personne sera admise à surenchérir. « — L'ancien art. 
565 disait : « Pendant huitaine après l'adjudication , tout créancier aura 
» droit de surenchérir. La surenchère ne pourra être au-dessous du dixième 
o du prix principal ; » et, sous cet article, on se demandait si la surenchère 
du dixième qu'il accordait aux seuls créanciers, ne devait pas concourir avec 
la surenchère du quart qui, d'après une jurisprudence autorisée, apparte- 
nait, dans leis ventes judiciaires, à toutes personnes.— C'est ce point que le 
nouvel art. 573 a d'abord résolu en confondant les deux surenclières en une 
seule , et en employant des expressions exclusives des modifications qui 
pourraient survenir dans les formalités relatives aux ventes judiciaires de 
biens immeubles en général. 

Dans sa dernière partie, l'art.' 573 déclare que l'adjudication qui suivra 
la surenchère par lui autorisée « demeurera définitive et ne pourra être 
» suivie d'aucune autre surenchère. » Ici s'ouvre un nouvel ordre d'idées, 
loute vente , même purement volontaire , est définitive , si une disposition 
spéciale n'autorise la surenchère; car « les conventions légalement formées 
» tiennent lieu de loi. » Ce n'est donc pas pour exprimer cette vérité tri-^ 
viale que l'art. 573 a parlé ; c'est pour dire surtout qu'après une première 
surenchère suivie d'adjudication, il n'admettrait même pas ceUe espèce de 
surenchère qui appartient à un autre ordre de procédure , aux formalités 
de la purge des hypothèques. Il fallait , en ^ffet , une disposition aussi pré- 



( 495 ) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
Attendu que le grief pris de ce que les créanciers collo- 
ques à l'ordre n'auraient pas été intimés par le défendeur, 

cise que la disposition liDaie d« Fart. 573 pour auloriser une excursioo 
sur la procédure de la purge des hypothèques. Cette procédure eommenee 
par uoe sommation faite à Tacquéreur de payer ou de délaisser (art. S169 
G. Nap.) Celui-ci notifie son contrat aux créanciers (art. 2183) , et appelle 
ainsi les créanciers à surenchérir (art. 2185). Cette surenchère n'est «tone 
pas, comme celle qui a lieu en matière d'adjudication sur saisie immobilière 
ou sur ventes judiciaires, une sorte d'annexé de la vente ; c'est, au contraire, 
un anneau de la procédure de purge ; et, par ce motif, restée étrangère à la 
première partie de l'art. 573 , elle n'appartient à la dernière partie qu'en 
vertu de la volonté qu'en a clairement manifestée le législateur. Mats j^'ou- 
blions pas que cette volonté s'applique , non à une première ac^udicalion , 
mais à l'adjudication qui a suivi une première surenchère. 

Quel est, du reste.» le sens delà défense de surenchérir faite aux créan- 
ciers hypothécaires par la dernière partie de l'art. 5737 En résnlte^t-il que 
les hypothèques sont de plein droit purgées et transférées sur le prix, sans 
qu'il soit besoinde notification à adresser aux créanciers? Ecoutons le légis- 
lateur lui-même. La défense dont il s'agit a été reproduite dans la loi du 2 
Juin 1841 sur les ventes judiciaires de biens immeubles (art. 710, 838, 965, 
973, 988 G. proc.) Celle reproduction est l'œuvre de la commission de la 
Chambre des pairs ; et voici en quels termes elle en expliquait la portée par 
l'organe de son rapporteur , M. Persil ; « A la suite de la disposition qui 
autorise toute personne à ùÂtt une surenchère du sixième dans les huit 
jours de Tadjudication , nous vous proposons une disposition additionnelle 
ainsi conçue : Aucune autre surenchère ne sera reçue avant ni après la 
notification de cette c^udicàtion aux créanciers inscrits ou dispensés 
i* inscription. On demandera sans doute à quoi serviront les notifications 
faites, dans ce cas, aux créanciers,? Elles ne contribueront plus à la fixation 
du prix , puisqu'elle aura été acquise par le résultat de la surenchère du 
sixième , mais elles mettront l'adjudicataire àVahri de V action hypotké^ 
eaire ; il ne pourra plus être contraint à délaisser Vimmeuble ou à payer 
toutes les créances; il sera obligé personnellement , et non comme tiers 
détenteur , mais seulement Jusqu'à concurrence de son prix. Ce résuW^ 
est bien assez important pour que Vctdjudicataire , qui ne pourra plus 
être dépouillé par la surenchère , fasse néanmoins les notifications* » 

Les mots avant ni après la notification de cette seconde adjudication 
aux créanciers inscrits ou dispensés d'inscription, qui se trouvaient dans 
la rédaction adoptée par la Chambre des pairs , ont disparu de la loi amen- 
dée par la commission de la Chambre des députés. Mais ce fut une simple 
affaire de rédaction. Ce qui le prouve, c'est qu'au cours de la discussion» 
un député ayant proposé l'amendement suivant : « La surenchère du dixième» 
non phis que les notifications prescrites par l\art, 2183 du Code oivii» a'mh 
ront lieu qu'à 4éfaut de piren^ère du sixième ou en cas de nullité de ladite 
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sur son appel incident , est prqj^re à ces créanciers , et que 
la femme Arnouts est sans droit et sans qualité jpour le 
relever ; 

stif enclilre, » le tapporiêut miSfiie repoussu famendemenl par ces paroles ". 
« 1.68 irotffleattoiiB ont un double objet : celui de donner aux créanciers 
imerils l« droit dfo 8iireftc(hMr. ^ -la ^MuoMre du^inène a eu lieu , ce 
MCiiirdlBpiiratt à la vérité; mai$ 41 m rmBvmweûonâ , tth$ ^wnjfleiMwi 
cm ime^f¥B pout t^Utde faite ^onnaUre Ték^A^cNilfon qui « mlief» 'aux 
é¥éêmdiên imefiH^ afin ^fM$ pn^Hêni prûvûfuet l^orèr» tt te fmdrt 
pmtnuiioatat dam fo diêtf^tition du p^tœ, We lors qw eeiftatifieàéhns 
ÉOfanife»ltàûi¥éS9ilmdMtpa$<4treâeyùgëtmafS4$peHi{oMduCad^ 

Bt KUrsqte la lof retint àfa'GliambiiB des pairs, M. Persil, éem un second 
mfppof^t , Dut 'r^eeaBîoii de déterminer 4e nouveau le sens àt la dfsjyositioD 
qui nous occupe : « L'on, 905 ipour les vtentes des biens des iiritieurs,a-M1 
dH, et r^avt. 078 pooT tes aâjHdioalions sor liciMion , ont prévu le cas où, 
aprèfita iM^tifieatloii quo l*a<Qiidi«iaialre aurait faite anxcréancvers niscrils 
en exécution départ. MB8 du Code civil, ces eréMéiers vondn^eni faire 
va» BvreMiève >da dixièttie, et ils le leur Ont ifrterdU «par eelte dteposi^n 
gétoériite : £or#9ii'tiiM eeeùrfde aéffuêieaiion' entra eu liene^êi la tureti'*' 
eihêr^ ai-éenus , CMtwM auire eurenehère ne pourra être repue. Ne-coD- 
vi0iMlraft4t f as d'étendre <ceite disposition è la «utenchère dont paille l*art. 
708, tèlMifre à la saisie immobilière? Si la loi gard«it le silence , on serait 
aétmrisé à réserver aux créanciers, snltout à ceux qni'ont desb^pottièiittes 
légales que -radjudieation ne irarge pas , et auxquels des notilicarions de- 
^m^ki toujours être faites , le droit de sureudbëre dti ^xtètne aotoi^é par 
l^M. «185. Gommelelle ne peut être voire intenHon , et <|Qe votre commis- 
sltMi^'a posl^ement reponssée, nous vous proposons, en son nom, déplacer 
âMffi'l^iHl. 710 «ne disposition senâAible à celleMiiui iOmiifie le nouvel art. 
c^. 1» 

Ikftisi flOÉt proclamé parle légishiieur qu^une l^potfaèque ne peut être 
pnv^éeet transférée de l'immeiÉble sur le prix qu'an moyen d'une notîfica- 
tRMi'préitiaMe odressée au créancier, «lors même iiiie toute surencllière est 
de^éttoe impossible. 

H 'est , de plus , proelamé que , sur celte neffffcatibn , le ci^noler peut 
tW^MT» ^urénefhêrir > à moins qu'il n*y ait eu tme ptécédente snrencblie 
Sltlt^ d^qjtidiealion.-^ Cette seconde vérité, qui ressort des cftations que 
ri^is'venon's de faire, est, en outre, déclarée en termes exprès 'dansie rap- 
pela lie Ta-commission delà Cbambre des députés : te Lesventesindictaires 
volontfffres, y est-il dit, i»£fkent dans leurs eflbt^ des diilérences nécessaires 

ifvee les ^efléts des ventes forcées Les créanciers, dont les hypothèques 

et privilèges inscrits grevaient l'immeuble dti chef du précédent proprié*- 
tvive ,9esuWent entve les nains de fadjudlealaire, puisque ces aréancien 

ifotft pas été appelés à la vente Quant tmx bypoDrèqnes légales , H ne 

pent^trenris en qoesHon qu'elles survivent aux «djudications judiciaires 
faites en vêtîtes volontaires. En dernier t^ultsft, pourpaf^per'sa propriété, 
rae^iMiettr^evra remplir, à l^gard des créiiioes inscrites ,les fbfmnlHés 
votdoes'pair^iiH.ifS»^ 'Suivants; et àiV^afd^es^hypolhèquei légales, 
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Attendu d'ailleurs queleseffaU d^la ^qi^WQ d'oifdre 
nQ sont im iaidiTi»ibl€i« ; 
R^eUe. en cQnséqwQce, ce premier moy^ ; 

ceUes qui font exigées par l'art» 9194.. U pv«cé4era nommù a'IL avait ai^nJs 
à ramlahle^. La surenchère du dixième dans Ica quarante Jours poiirn^ rf- 
metire son îrameuble en vente» t 

En réanmé dosic • Ua/diiudîcation , dan& les ventes Indieiairea» ne. pn$t 
pas rimmenble. Le créancier hypothécaire conserve , par suite » le droit de 
faire à Vaiy udicatairct la sommation de payer ou de délaisser. JUadiudiqh- 
taire peut, sur cette soounattoA, notifier le jugement d'adijudication; et le 
créancier a^ dans les quarante jours de la notification ,, la faculté de fojtre 
une surenchère du dixième. Ce n'est que dans le cas où il laisse expirer le 
délai sans iser de cette faculté , que l'hypothèque est purgée et transférée 
sar le prix — Que si toutefois il s'agit, non d'une première adjudication » 
mais d*ttne adjudication sur surenchère, elle ne peut être suivie d'une se- 
conde surenchère ; le délai de quarante jours pour surenchérir , à partir de 
la notificalion, devient donc sansobjet;et dans ce cas spécial» l'hypothèque 
est purgée et transférée sur le prix dès l'instant même de la notification* 

Tel est le système de la loi. 

U ne nous reste qu'à rechercher si ces principes généraux reçoivent 
exception en matière de faillite» 

' F(ou8 ferons d'abord remarquer que le texte de Tart. 573 dn Code, de 
coDuneroe estsemhUbleàcelqides art. 065 et autres du Code de procédure; 
et ce n'est pas en employant im même langage que Ton exprime une ex- 
ception. On ne retrouve pas , il est vrai » dans la première partie de l'art. 
965 ces. termes exchisife n^aura lieu,.,., que nous avons signalés dans la 
première parUe de l'art 573 { mais la raison en est simple : quand,, en 1838, 
on faisait la loi spéciale des faillites» il était hon d'exprimer queksdjUpo- 
sillons de la loi générale ne pourraient, quelles qu'eUes fussent» concourir, 
sur tel point donné, avec celles de la.lei spéciale; lorsqu'au contraire , en 
isii,, on foisait ou modifiait cette V>i générale, on n'avait pas k ei^clurede 
ses dispositions celles de la loi des faillites ou de tputo autre loi particu- 
lière, qui étaient exclues naturellement par la spécialité même de ces lois. 

A défaut d'un texte de loi, l'exception résuUera-t-elle, de la nature des 
choses? On semble le prétendre , en alléguant qu'en matière de faillite t, le 
syndic qui poursuit la vente représente tous les créanciers , lesquela sont 
suffisamment interpellés parle caractère mémo et la publicité des opéra- 
tions de la faillite, et avec qui tout est censé se faire contradictoirement^ Il 
suffit d'analyser cette proposition, pour apercevoir ce qui s'y trouve de vide! 
Le syndic représente hi masse créancière , iJk ne représente aucun créancier 
indiTidueUement quant aux dvoits, distincts de ceux de la masse» que ce 
créancier peut avoir à invoquer. Les créanciers hypothécaires sont donc 
bien représentés par le syndic dans le fait même delà poursuite de vente , 
parce que li rinlérêt detous , cbirographaires ou hypothécaires» est con- 
fondu ; mais en dehors de ce fait » L'intérêt de chaque créancier hypothé- 
caire resto , pour ce qui eoncertNS son hypothèque „ détaché de celui de la 
mass<^ ; ai^cour&^de la, poursuite de vi^nte , après la vente^ «ffe^UéCL ^mme 



(198) 
Sur le deuxième moyen : 

En ce qui touche la fin de non-recevoir contre le pour- 
voi, tirée de ce que, par exploit du 6 mars 4863, la femme 

avant la poursuite , cet intérêt n'a d'autre représentant que le créancier 
lui-même, et rien n'y peut être réputé contradictoire avec lui que ce qui 
est fait en s'adressantà lui. Où trouver, dans cette simplicité des principes, 
quelque ctiose qui attache au fait de la yente poursuivie par le syndic la 
Tertu de purger les hypothèques , et de dispenser l'adjudicataire qui veut 
obtenir cette purge de remplir, vis-à-vis de chaque créancier , les formalités 
prescrites par la loi? —Et quant à la publicité qui remplacerait les notifi- 
cations , est-ce que les notifications suffisent pour opérer la purge , quand 
il s'agit, comme dans l'espèce, non d'une adjudication sur surenchère, mais 
d'une première adjudication? Et puis, c'est aussi la publicité que l'on invo- 
quait pour prétendre que Tadjudication sur saisie immobilière purgeait 
toutes les hypothèques; et celte prétention a été proscrite par l'arrêt des 
chambres réunies de 1833. — On oublie trop, dans l'interprétation de l'art. 
573 , que cet article a été édicté sous l'impression de l'arrêt solennel dont 
nous parlons, par lequel étaient condamnées à l'avance les diverses induc- 
tions à l'aide desquelles on essaierait de dispenser l'adjudicataire des noti- 
fications individuelles ordonnées par les art. 2183 et 2194 du Code Napoléon, 
et qui avertissait assez haut que , pour autoriser cette dispense , il fallait 
une déclaration expresse du législateur. 

Telle est donc la doctrine, déduite des lois de 1838 et 1841 : point de 
purge, pas plus en matière de faillite que dans les autres ventes judiciaires, 
sans l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 2169 , 2183 et 
suivants du Gode Napoléon. Lors même qu'il s'agit d'une adjndication sur 
surenchère, les formalités restent nécessaires; seulement une seconde 
surenchère ne peut avoir lieu. — En 1858, cette doctrine a reçu la sanction 
du législateur même. 

La loi du 21 mai 1858 , modificative de l'ordre , est venue réaliser une 
innovation , que la commission de la Chambre des pairs avait vainement 
tentée en 1841. Toujours fidèle au principe, que le législateur a constam- 
ment pris pour règle depuis 1833 : que nulle hypothèque ne se purge sans 
une notification préalable adressée au créancier, la loi de 1858 (art. 692 G. 
proc.) a reporté au cours même de la procédure les notifications à faire, en 
matière de saisie immobilière , aux créanciers dispensés d'inscription , 
comme la chose avait déjà lieu pour les créanciers inscrits; et par ce 
moyen, l'adjudication sur saisie immobilière s'est trouvée purger toutes les 
hypothèques : conséquence que la loi , néanmoins , n'a pas voulu laissera 
la seule interprétation le soin de fixer, mais qu'elle a cru devoir formuler 
en termes exprès (art. 717). Pour celte sorte d'adjudication donc, qui avait 
la vertu de transférer de plein droit l'hypothèque sur le prix, il a pu désor- 
mais être procédé à l'ordre pour la distribution de ce prix , sans l'accom- 
plissement préalable d'une purge déjà opérée (art. 750). Si la chose existait 
déjà en matière de faillite , il va y avoir , à partir de 1858 , deux sortes d'ad- 
judications qui seront dans ces conditions. Eh bien ! interrogeons la loi 
même, art. 772 : « Lorsque l'aliénation n'a pas lieu sur expropriation fbr- 
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Arnauts aurait exécuté l'arrêt attaqué en faisant commaiir 
dament au défendeur de lui payer ses reprises ; 

Attendu» à cet égard, que ce commandement porte qu'il 
n'est fait que sous la réserve , pour le passé , de tous les 
droits de ladite femme > et notamment des effets de son 
pourvoi notifié dés lors au défendeur, et que , de plus, il a 
uniquement pour objet d'assurer contre toute contestation 
ultérieure les intérêts à échoir; 

Que , dés lors, on ne saurait admettre qu'un acte aussi 
rigoureusement circonscrit et limité puisse , sous prétexte 
d'exécution, impliquer un acquiescement quelconque à 
l'arrêt attaqué , non plus qu'une renonciation virtuelle au 
pourvoi dirigé contre cet arrêt; 

Rejette la fin de non-recevoir ; 

Sur le fond : 

Va les art. 57S et 573 G. comm. ; 

Attendu , en fait , qu'il est constaté par l'arrêt attaqué , 
d'une party que c'est à la requête du syndic, et après Tu* 

D cée..... Tordre n'est ouTert qu'après Taccomplissement des fonnàlités 
» prescrites pour la purge des hypothèques. » Ainsi toutes les adjudica- 
tions, autres que celles sur expropriation forcée, sont mises sur la même 
ligne ; en toutes , entre l'adjudication et l'ordre , l'accomplissement des for- 
malités prescrites pour la purge des hypothèques est nécessaire ; et nulle 
d'elles 9 pas plus l'ac^udication en matière de faillite que toute autre, ne 
peut venir s'asseoir à côté de l'adjudication sur saisie immobilière, et 
revendiquer un privilège accordé à cette dernière seule. 

C'est un article de loi qui dit cela , d'une loi qui fait partie du Code de 
procédure, lequel , il nous l'apprend lui-même (art. 414 et suifants) , régit 
les matières commerciales et les matières civiles. Interprétons«nou8 mal 
cet article? C'est donc qu'il aurait un autre sens? Cet autre sens, quel est-il? 
Il est remarquable que l'arrêt de la Cour de cassation garde le silence sur 
cet arl. 778. Il le vise bien, mais pour passer à cAté, en se bornant à dire 
que la Cour de Douai, qui l'avait appliqué dans le sens par nous exposé» 
a en a fait une fausse application. » En quoi fausse et pourquoi? Pas un 
mot d'explication. 

Nous avons donc eu raison, il nous semble, de demander, an début de 
cette note, si Tarrêt de la Cour de cassation était justifié ? 

(Comp. C. cass., 19 mars 1851, S.-Y. 51, 1, 270 ; 9 novembre 1858, S.-Y. 
59, 1 , 49 ; PClmes, 28 janvier 1856 , S.Y. 56, 2, 301 ; Douai , 4 août 1859, Ju- 
risp. 17 , 273 , et S.-V. 60 , 2 , 299 ; Paris , 21 août 1862 , 8.-V. 62 , 2 , 545 ; 
Reaouard, art. 573, n* 4; Rev. criU 19, p. 301 et suiv., et les autorités en 
sens divers qui y sont indiquées; Dalloz, v"* Priv. et hyp., n''* 2034 et suiv.) 
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ifiiMSééf ot«éi»iôiérs dé M &31itef â'Hd&tt ArMttte , fH^oit 
été vendus les immeubles lui apipairceBaiil ^ âoni le prits a 
été distribué à Fordte ouvert sur la poursuite- de te femme 
Ahiduis i et , d^âutre part , que I^ créanciers intoiits sur 
ces immeubles avaient tous le falK pô«rr débiteur direct et 
lpéi*sôrinèl , lé^tiel né potivait dès lots être eonsïdériv à 
?^àrd d'aticun A'ëut , cômftré tiers détenteur; 

Attendu, en droit, que les drt. 672 éi 573 d. mttm. ont 
pôtnr objet spédial de ré^ef d^tifie manière absolue «ëi dé- 
fiiiitfve les conditions et les suites de la vente des immeu- 
bles du failli opérée après runion, éU conciliant, ad moyen 
dé dispositions nouvelles , le légitime exercice du droit de 
surenchère des créanciers avec la nécessité de simplifia* 
et d'activer la liquidation de la faillite ; 

Que c'est pour répondre à ce double intérêt qu'adK ter- 
mes de ces articles, d'îHie part^ le délai de la surencbére a 
été prolongé et cfUe toutes personnes erit été admises , soit 
à surenchérir, soit à concourir â Pac^ddicafidil pat' siritë (te 
surenchère, tandis que, d'autre part, il y est dit que cette 
adjudication demeurerait définitive et ne pourrait être sui- 
vie d'aucune autre surenchère ; 

Attendu que cette dernière disposition se justifie par cette 
considération que les créanciers du failli, au. cas de Tunion» 
sont réputés avoir connaissance de la vente , et que , dans 
leur commun intérêt, c'est aux syndics seuls, qui les repré- 
sratentà cet effet, qu'a été conféré le droit de poursuivre 
cette vente ; 

De tout quoi il résulte que, particulièrement dans l'espèce, 
il ne saurait y avoir lieu à l'application de l'art. 21 85 G. Nap. 
qui prescrit les formalités de la purge des hypothèques, 
puisque la fixation du prix des immeubles vendus par le 
défendeur, objet essentiel et final de celte purge, se trouve 
ainsi contradictoirement réglée vis-à-vis de tous les créant 
ciers du failli dont les intérêts étaient seuls engagés ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs hors de doute que l'action da 
syndic ne peut s'exercer que dans la limite de ces intérêts; 

Attendu, dès lors, que même en supposant que, dans le 
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eas de vaato des immemblôa par ie syaiUei aprâs runiiWy la 
fié6669iié dAft BotlfioAtmM, pujaw âtra^ jiMleoiaiit idTdquée 
en vue de imîi^ ûilmUs on d'iâtéfêlii dpéeifKiii <{^;Ji 
râisoâ delèui^ ts^té ou des éçmdtficms qui tetit setaiefil 
propres, né séi'dietit pas sôiitttîs ant règles générales ife la 
faillite» du moins faudrait-il reconnaître que lé syndic ii^au- 
rait ni droit ni qualité pour agir dans ce cas^ et que^ sous 
ce aouveau rapport, Varrât aurait dû encore rejeter h pré- 
tention du défendeur; * 

Qu'il suit de ce qui précède qu^en jugeant, en Tétât i^s 
faits, que la demanderesse ne pouvait poursuivre rauver* 
tore de Tordre pour fa distribution du prix died immeublés 
de la faillite dilenrî Amouts, son mari, vendus après Tu- 
nion des créanciers et à la requête du syndic, avant d'avoir 
accompli préalablement les formalités de la purgé prescri- 
tes par Tart, 2185 C. Nap^ et en mettant cet ordre à néant 
par cet unique motif, la Cour impériale de Douai a fait 
ane fausse application de cet article et dé Tart. 77%G. proc. 
civ., et a formellement Violé, en outre, les art. 572 et 573 
C. comm. ci-dessus visés ; 

En conséquence j casse , etc* 

Du 3 août 1864. Cour cass. Présid., M. Pascalia, Rapp«, 
M. Âylies. Minist. pub., M. de Raynal, 1^ 4»roc.-gén. (coacl. 
conf.) Âvoc, Mm Housset et Dareste. 



i^ COMMUNAUTÉ.— PEMMK survivants.— iwtertairk.— 

DÉLAI. — DETTES. 
2». DONATION ENTRE ÉPOUX PAR CONTRAT DE MARIAGE. 4- 
INVENTAIRE. — DETTES DE LA SUCCESSION DU CONJOINT 
PRÉDÉGÉDÉ. 

\^. Pour n'être tenue des dettes de la communauté qu^ jus- 
qu'à concurrence de son émolument, la veuve doit faire 
inventaire dans les trois mois du décès du mari^ Ce délai 
est de rigueur. (C. Nap., art. 1456, 4483.) (1) . 

(1) Cass., 21 décemb. 1829 (J. Pal., t.32, p. f6U; S -t. 30, 1. 54); Cbss., 
it décemb. 1830 (I. Pal., t. 23> p. 1012; S.-Y. 3l, 1, I9t); Gass;, 7 février 
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A dj/attf âlifweniaiTe dans les trois mois, la femme supporte 
Dltrà vires , sur ses biens personnds , la moitié des deùes 
de la communauté: (G. Nap., art. i4;82,) (2) 

L'inventaire est indi^ensable à l'égard des héritiers du 
mari aussi bien qu'à l'égard des créanciers. (C. Map., 
an. 1483.) (3) 

Les reprises des époux étant comprises dans le passif (4) , la 

19ig (I. Pal. 48 , 1 , «92: 8.-Y. 48 , i, 244 ; Dali. pér. 49 , 1 « 33) ; Rodière et 
Pont , 1. 1 , n"* 850, 875 ; Harcadé , art. 1483 et suiv. (t. 5» p. 695) ; Tiopiong, 
U 3, n"" 1743.— Autres auteurs cités J. Pal. 1861, p. 418, note 4. — Contra, 
Quant au droit de renoncer, arrèls indiqués par Gilbert, Godes annotés, 
art. 1456, n"" 8 ; et quant à la déchéance de l'usufiruit légal : Bourges , Il 
février 1859 (J. Pal. 1860, p. 1165 ; Dali. pér. 60, s, 53). 

(3) €ass., 24 mars 1838 (Jurisp, 30, 5, à la note; J. Pal., t; 31, p. 1318) ; 
Gass., SI décemb. 1830 (J. Pal., t. 33, p. 1012; S.-T. 31, 1, 152) ; Amiens, 
33 mars 1855 (J. Pal. 55, t. 3, p. 31 ; S.-V . 55, 3, 336) ; Besançon, 33 décemb. 
1855 (J. Pal. 56, 1. 1 , p. 485; S.*Y. 56, 3, 615); Douai, 13 décemb. 1861 
(Jurisp« 20, p. 5 ; J. Pal. 1863, p. 657) ; Colmar, 5 août 1863 (J. Pal. 1863, 
p. 676); Amiens, 18 mars 1863 (J. Pal. 1863, p. 903).— Rodière et Pont, t. 

1, n^847, 850 ; M arcade, art. 1483 et suiv., n^2; Troptong, t. 3. n*m6. 
CotUrà, La veuve est passible delà totalité desidettes, mais on restreint 

cette doctrine aux rapports de la femme avec les créanciers de la commu- 
nauté : Gaen, 81 novemb. 1860 (1. Pal. 1863, p. 339; S.-V. 61, 3 . 344). 

(3) En ce sens : Douai , 6 povemb. 1834 , sous cassât. 34 mars 1838 (loco 
eii.) ; Douai, 13 décemb. 1861 {loeo eit.) ; Amiens, 18 mars 1863 {ioeo tU.) ; 
Btmvnldf Programme, t. 3, p. 68 , n"" 143 ; Battur, Communauté, 1. 2, n** 
804; Bfarcadé, art. 1482 et soiv.— Conlro. Toullier, 1. 13, n** 250; Duran- 
ton, 1. 14, n"* 489; Rodière et Pont, 1. 1, n* 862; Troplong, t. 3, n"" 1750, 
1751, et autres auteurs cités J. Pal. 1861, p. 418, note 4*. . 

(4) C'est décider, par conséquent, que, même vis-à-vis du mari ou de ses 
héritiers, la femme n'est que simple créancière pour ses reprises. Cette 
doctrine, proclamée depuis longtemps par la Cour de Douai, et particulière- 
ment dans êm arrêt du 17 Juin 1847, tend à prévaloir aujourd'hui. Y. conf. 
Douai, 6 novemb. 1824, sous cassât. 24 mars 1828 (Jurisp. 20, 5, à la note; 
J. Pal. , t. 21 , p. 1318) ; Douai , 21 février 1838 et 25 mai 1840 (Jurisp. 3 , 
110); Id., 17 juin 1847 (Jurisp. 5, 289; J. Pal. 47,3, 451; Dali. pér. 50,9, 
62 ; 8.-y. 49, 2 , 71) ; Nancy , 16 février 1852 (J. Pal. 52 , 1 , 500 ; Dali. pér. 
52, 2, 278 ; S.-y. 52, 2 , 546) ; Paris, 18 août 1859 (J. Pal. 1863, p. 1081); 
Angers, 25 avril 1860 (J. Pal. 1860, p. 1114; Dali. pér. 60, 2, 162;S.-y.60, 

2, 292) ; Gaen, 27 juin et 19 juillet 1861 (J. Pal. 1862, p. 616; Dali. pér. 63, 
3, 140); Douai, 12 décemb. 18B1 (Jurisp. 20, 5; J.Pal. 1862, p. 657) ; Cass., 
3 Juin 1863 (J. Pal. 1863 , p. 603 ; Dali. pér. 63, 1, 430).— Ancelot , Rewe 
erit, , t. 5, p. 260 ; Rouland , RéquisU, , J, Pal. 55 , t« 2 , 16 ; Dupin , id., J. 
Pal. 1858, p. 5 ; Rodière, Observât,, J.Pal. 1861, p. 123.— Contra. Gaen, 
19 janvier 1832 (J. Pal., t. 24, p. 600; 8.-V. 41, 2, 82, et les arrèls indiqués 
Répert. Pal. v*' Communauté , n"* 1172 , tuppl) — Àdde, Orléans, 31 mars 
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femme se pdie à èUe-mèniie la portion dé ses repriieàqui 
dépasse son émolumenL J}.e plus, la femme qui a fait prO'- 
céder tardivement à Vinventaire est déchus du bénéfice 
que Vart. i472 l 2 n' édicté qu'en vue d'une situation 
régulière (5). — En conséquence, lorsque les biens corn-- 
mûns sont insuffisants pour la remplir de ses reprises, 
elle ne peut faire contribuer au patentent de ce. qui lui 
resterait du à ce titre, les propres du mari au-delà de la 
moitié dont celui-ci est tenu dans les dett^^ comme 
elle-même en est tenue ultra vires emolumenti. 

Mais die a néanmoins le droit d! exercer avant lui ses pré- 
lèvements sur les biens de la communauté et d'en choisir 
les immeubles. (G. Nap,, art. 1471.) (6) 

2°. L'inventaire, bien que tardif, en ce qui concerne la com^ 
munauté, suffit pour dispenser la veuve de contribua 
uUrà vires au^ dettes de la succession du mari, comme 
donataire contractuelle de partie des biens de ce dernier. 

Il importe peu qu'elle ait pris purement et simplement la 
qualité de donataire dans l'eocploit introductifde Vinstance 
en liquidation et partage. (G. Nap., art. 800; G^ proc, 
art. 174.) (7) 

1857 (J. Pal. 57, p. 349; S.-Y. 57, % 631) ; CasSi, 3 août 1858 (J. Pal. $9» p. 
373 ; S.-y. 58, 1, 711) ; Metz, 10 ayril 1862 (J. Pal. 186S, p. 760; Dali. pér. 
62, 2, 140).^D>emolombe, t. 9, n"^ 363-365; Uimerel , Revue cHf., t. 4, p. 
406 ; 1. 19, p. 97 ; Pont , Revue er te., 1. 19, p. 481 . 

(5) En ce sens. Douai, 12 décemb. 1861 (ioeo eit.) 

(6) Anal. Gaen, lOjany. 1832 (Pal. €hron., t. 24, p. 600; S.-V. 41, 2, 82) ; 
Cass., 5 mars 1855 (J. Pal. 55, 1, 300 y&.-Y. 55, 1, 583; Dali. pér. 55, 1, 
71.— Conird. Douai , 6 noTemb. 1824 {lôeô eit,) ; Amiens, 22 inars 1855 (J. 
Pal. 55, 2, 31 ; S.-Y. 55, 2, 826; Dali. pér. 55, 2, 282). 

(7) Sar Tobligation imposée au légataire universel ou à titre universel de 
recourir au bénéfice d'inventaire pour ne supporter les dettes qu'tnfrd vires 
suceessionii , Y. Cass., 13 août 1851 (J. Pal. 52, 1 , 481 ; S.-Y. 51 , 1 , 657 ; 
Dali. pér. 51,1,281); Demolombe,t. 15,n*^ll5etsuiv., et 1. 17, a*** 26 et 
suiv. — La même doctrijie est applicable aux donataires de biens à venir 

par conlrat de mariage. (Demolombe, 1. 17, n*^ 39.) Par suite, il a été jugé \ 

que la prise de qualité de donataire, dans un acte public, emporte accepla- 

tion pure et simple, comme la prise de qualité d'héritier : Orléans, 4 août 

et 28 décemb. 1849 (J. Pal. 49 , t. 2, p. 406 et 494) ; Cass., H et 12 juin 

1853 (J.Pal. 53, 1. 1, p. 129 et 139).— Confrd.Cass., 20 février 1>20 (J. Pal. 

Gbron., 1. 15, p. 814.) — El Ton décide aussi qu'il esi permis de recherclier 

quelle a été la véritable intention du successrble. Y. Demolombe, 1. 14, 

nr 379 , 382 , 385 , 411 .414 ; Cass. ^ 18 novemb. 1863 (J. Pal. 1864 , p. 22 ; 

Daa.pér.'64,|, 127}<, 
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te 7 mai f8S%, contrat de marfage entre. S^Mn-Joseph 
OiQotetifariiQf-Joàepb tossignoh 

Les Aiturs époux adorent le régime dia commtinatrté , 
avec donatfôo art sarvivant , en cas de génération , d'un 
c[aart en propriété et d^'un q^uari en nsoGnit des bfens dé- 
laissés pai* le prédécédé. 

Sabm GSHot détède â Elè^mes, le iO avril t862, laissant 
pour héritiers ses deuxenfiint^, Élisa-Sabîhe GiHot, épouse 
de Louis JPoflihoy, et Nîcoïas Giliot, 

Un quart de ses hiens en propriéité et un quart en usu- 
âmît sont par conséquent dévolus â sa veuve « 

Dés cette époque, les époux Joffroy-GlUot, de même que 
tVicofiais Gillot, avaient un domicile distinct de celui de leurs 

Eëre et mère. La dame veuve Gillot conserve le orobiKer de 
t communauté et ta possession des biens de la. succession 
de son mari. 

Onze, mois seulement ^rés.te décès de ce dernier , à la 
date du 3 mars tSèS , ewe manifeste par une sourmation 
aux héritiers Gilldt son mientîon de faire; procécter à l'in- 
ventaire , et elle les cite en conciliation sur la' demande 
qu*elle entend former en liquidation et partage. 

L'inventaire est dressé le<2 mars 1Ô63; puis la veuve 

' Gillot , Doursuivant sa demande , assigne ses enfants aux 

fins ci-dessus devant le TrU)unal d'àvesnes i en exci|)anl de 

sa double qualité de vauva comm^une e,t die, donataire con- 

: Iractijœlle r et sans se réserver , relativement à ce dernier 

. titre ) le droit d'accepter sous, bénéfice d'inventaire* 

Elle arjonte dans l'exploit , en concluant à une expertise 
pour fixer la valeur des immeubles dépendant de la com- 
munauté et de la succession , quMl y aura lieu t à^en for- 
mer deux lots, en. distinguant les biens de la communauté, 
$1 ensuite, à catÂse des droits de la veuve, de subdiviser cha- 
que lot en quatre autres lots ou faire du tout huit, lotsi égaux, 
pour y après le tirage an sort, les immeubles dont il s'afit 
être attribués aux parties suivant leurs droits. » — La même 
idée est développée quant à la licitalîon à ordonfuer au cas 
où les immeubles seraient reconnus im partageables. 

Les oéritiers Gillot , qui avaient fait au bureau de paix 
des réserves , tant à raison de la tardiveU de Tinvcjitaire 
que de la possession indûment conservée, suivaslL emt, par 
leur mère, et s'étaient déclarés prêts à procédera ka liqui- 



datitm et m partage demandé!^ , reâofiivcDèfcift aa^ours^e 
l'iflp^Atl^re leurs furotesiàltkMiB ^cottlre 1e$ âëdarations f 

De cet acte il apparaît que lea reprkes des époux» fpwr 
prix d'immeubles ^iénés, s'élèveiit A 16,375 fr. du côié de 
la femme ^ et ^ $,873 fr. etrvlron du côté du mari. Elles, 
sont de beaucoup supérieures àl^poriance delà commu- 
nauté. 

DetaËt té IVibtnial, la'^iivè GSllm cmidcit "fiotaimmêmiii 
G^ifu^aprésle préMveneM'dtt8f>it)fffe88obsi8taBt encore m 
nature , ses reprises soient exercées cqufiwrmâneAt hV^VH*. 

1471 -&. iNiap..^ ^ I ^eB^coosifueoce, soiei^t IÂimidéfi3 avant 
toutes auti'es oj>ér^ons ; en outre, à €e gue^ eu tcas d'iiH 
suffisante deslnens delà communauté et aux termes de Tart. 

1472 §2, les biens propres de feii Gîlio't lui soient attribués 
jnsqti^ conctrttencB tïe ce qui lui restera tlù de ses repri- 
ses, après l^ëfMrisement de Targent comptante du MoKlier. 

Uim desidéfesdeors, ItteolfisCIdllirt, s^en rapponleà JMr. 
tioe, yel k'dame lûft]oy iS^iâe >t)|)pQ96i: 

lo. Qtt'àtdé&ut d'iavenlaire dans Jkestrms mois, la femme 
sunrivaixte n'a .aueun droit de préférence sur le mari pour 
rexercice de ses reprises , et se trouve déchue du bénéfice. 
des an. 1483, 1471 él 1472 C. Nap. ; 

'2». Qtfîl -y a eu , de la part de fa dame Lossignol •veu're 
Siflot, aoceîitationfmre^et simple de la qualité de doBaiaivé 
conlrwIaeHe de son tmri; >que , par suite, éliie.doit :éfne< 
têtue fdtrà tfm9^J pdur sa ipurt el fwtîob , des dettes delà, 
succession de ce dernier. 

Le Tribunal d'Avesnes^ à la daite du 30 janvier 1864, a 
rendu le jugement suivant : 

c Attendu que les parties sont d'accord pour deïMniee 
la liqiadatioB'delacoauBiiiiaaté ayant lenstéeailve faidame 
Lossignol et le sieur Oillol , décédé,, ;et Id partage de lli 
communauté de ce dernier; 

% Sar le imode^d'exeroioe des reprises des époux : , 

» Âtteiuhiqn'aaxtein[nesâerart14f88tG.J}fftp,,lafem«i0 
Hkfôt Ltenoe des f&ttes de la comm^unauté ^90^ josqpit'à IMI^ 
mamm» de BDn/émoiuaeut» poirm iqù'il y ait bon'ebfidNa 
inwmiiife; :. .. 
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; j Qu'il résulte de la combinaison des art. 1^, 14<83 C. 
Ifep., et 474 C. proc. civ. , que Tinventaire bon et fidèle 
dont parle l'art. 1483 ne peut être qu'un inventaire exact 
et fait dans les délais de trois mois et quarante jours ; 

> Attendu que la dame Lossignol a fait faire un inventaire 
tardif en dehors des délais impartis par la loi ; que dès lors, 
elle est déchue du bénéfice de l'art. 1483; qu'en consé- 
quence elle est tenue de la moitié des dettes de la com- 
munauté , parmi lesquelles figurent ses reprises ^ quel que 
sdtson émolument; 

' » Attendu que par une seconde conséquence de sa feute, 
elle se paie à elle-même la portion de ses reprises qui dé- 
passe son émolument ; qu'elle ne pourra donc faire payer 
cette portion par son mari sur les propres de ce dernier 
an-délà de la moitié due par lui , en cas d'insuffisance de 
l^ctif ; qu'elle se trouve ainsi déchue du privilège que le 
second paragraphe de l'art. 147S accorde à la femme com- 
miine qui a fait procéder à un inventaire régulier ; 
' » Attendu que l'exercice des reprises étant ainsi établi , 
il y aura lieu de faire les prélèvements conformément à 
l'art. 1471 9 et qu'il est nécessaire de faire expertiser les 
biens communs 9 afin de savoir quelle portion de ces, biens 
devra servir à remplir les époux de leurs reprises, sans que 
ces prélèvements puissent se faire sur les propres du mdri, 
ainsi qu'il vient d'être expliqué ; 

» Sur le point de savoir si la femme donataire d'un 
quart en usufruit et d'un quart en propriété des biens dé- 
laissés par le mari, est tenue uUrà vires des dettes de la 
mêcession : 

> Atlendu que par la nature mixte du contrat d^inâlitu- 
tion contractuelle, la situation d'un donataire d'une quotité 
de biens à venir offre de grandes analogies avec celle d'un 
héritier ou d'un légataire universel ; que ces analogies sont 
surtout rendues frappantes parla combinaison des art. 957, 
1084, 1065, 1003, en ce qui concerne, d'une part, la fa- 
culté pour le donataire d'accepter la. quotité donnée ou d'y 
renoncer, et, d'autre part, les conséquences qui en décou- 
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lent relativement à la contribution aux dettes de la succès- 
sion ; que de même que l'héritier qui acœptp purement et 
simplement se trouve chargé de toutes les dettes, de même, 
aux termes des art. 1085, 1093, l'institué contractuel est 
tenu de toutes les dettes et charges s'il a accepté la quotité 
donnée ; 

> Mais attendu que cette analogie doit être suivie dans 
toutes ses conséquences ; que le donataire des biens à ve-» 
nir ne peut être dans une position pire que celle de l'béri* 
tier; que cela serait en* effet contraire, tant au vœu de la 
loi, qui favorise ce genre de libéralités, qu'à la volonté des 
contractants ; que l'art. 800 C. Nap. offre un recours à l'hé- 
ritier contre la déchéance qu'il aurait encourue par négli* 
gence, pourvu qu'après les délais de trois mois et quarante 
jours il n'ait pas fait acte d'héritier , ou qu'il n'existe pas 
contre lui de jugement, passé en force de chose jugée, qui 
le condamne en qualité d'héritier pure et simple accordée 
à l'institué; 

j» Attendu que la dame Lossignol a fait procéder à un 
inventaire qui peut être tardif relativement à sa qualité de 
femme commune , mais qui ne l'est pas relativement à la 
qualité de donataire , puisqu'il n'est ni prouvé ni allégué 
qu'elle soit dans l'un ou l'autre des deux cas où l'héritier 
est définitivement réputé héritier pur et simple ; 

> Attendu que l'inventaire auquel il a été procédé suffit 
pour exonérer la dame Lossignol du paieoaent des dettes 
uUrà vires ; qu'en effet , la confusion de son patrimoine 
avec celui du défunt est devenue impossible > et qu'ainsi le 
vœu de la loi se trouve rempli ; 

) Attendu qu'il existe des biens indivis propres aux deux 
époux, et qu'il y a lieu de faire expertiser ces biens à l'effet 
d'en former deux lots qui devront être attribués à chacun 
d'eux ; 

) Par ces motifs , le Tribunal , jugeant en premier res- 
sort et en matière ordinaire, dit qu'à la requête de la de-» 
mander esse,, en présence des défendeurs ou eux dûment 
appelés , il sera procédé^ par le ministère de M^ Herbecq , 
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n&{s^ à Mmbeuge, titRieompte, liquriSalîon et partage de 
Ift'cbftmifinanté layànt fsisté entre ies époux Càlot-Lossi- 
gttdl iH ^ la «uceessioB en sieur StAnn GfficA ; 

» bit que par SW.***^, îl sera procédé au partage en éeux 
lots des bietwfc propres indivis -entre tes époux, afin 4e dé- 
terminer la part de chacun des époux dans ces biens ; 

> Dît que les époux exercérout leui» reprises comme 
dettes de communauté , sans ^pie la femme puisse , en cas 
d^nsuffisance de radfif , y frire cowêrftuer 4es Mens per- 
scmnels de son défuM inari aru-delâ de la môitië mifie à h 
diarge de ce dernier ; 

> Dit que les prélêrements se feront conformément aux 
dispositions de Part. !I4T1 G. Nap., -et ^e parles experts 
déjànommésy î!«era procédé â la vîsîteiaes 'biens de com- 
munauté qui seiront estimés à Feffet de permettre aux par- 
ties d'exercer sur eux les prélé^rements ai^squéls elles ont 
droit; 

» Dit qu'après ces prélèvements effectués, les 3)fens com- 
muns seront divisés 'en êeéx lots , pour l'im être attribué à 
lift veuve, et fautre, étant réuni aux propres de GîHot, ^tre 
partagé en quatre lots , dont Tun appartiendra à la dame 
Lossignol en toufe propriété , un en ustifruit , et les deux 
autres seront attribués aux héritiers Giltot ; 

» Dit que la veuve donataire contribuera, sans être tenue 
tUlrà vires, aux dettes et charges de la succession de son 
mari, dans une proportion ccHrrespondante à la quotité qui 
iîrft foftjet de sa donation ; 

' •» Homme M. Hànnoye, juge, pour faire un rapport, s'il 
y a lieu , et soumettre au Tribunal les dii&cidtés qui pour- 
ralient s'élever dans le cours des opérations susdites ; les 
frais comme en pareille toatière , etc. » 

Appel principal parles époux Joffroy ; appel incident par 
la veuve Gillot. 

' Les épouxJoffroy demandent la réformation du juffement, 
f^en ce que la veuve Gillot a été autorisée, pour le paie- 
ment de ses reprises, à prélever les biens de la communaulé 
QqpÂmtoenilà d:tel.(lA7i; 3^. pp^ioe qu'^ Ue;a^të .dt^ieii* 
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sée réanime doitataire contractuelle^ de contribtier u\km 
vires aux dettes et charges de la successîcm de son mari. 

I. Le défaut d'inventaire, après la mort deFuii desépoux, 
fait encourir des peines ou déchéances donl 1^ unesi, indi- 
quées par Fart. 1442 G. Nap., s'appliquent indifférefniinient 
au mari ou à la femme ; elles consistent dans le droit , pour 
toutes parties intéressées^ de prouver contra le conjoint la 
consistance des biens par oommonè renommée, et dans la 
perte de l'usufruit légal, s'il y a des enfants mineurs:. — Mais 
la disposition de l'art. 1442 n'est limitative que quant au 
mari ; ici le législateur a statué abstraction faite des privi- 
lèges dont la femme ^t entourée et des conditions sans les- 
(fieSes ils n'existent pas. Ces conditions , la femme survi*^ 
vante ne les enfreint pas impunément , et il est d'autres 
peines qui lui sont particulières; ain$i eUe est privée du 
droit de renoncer à la communauté , encore qu'elle ne s'y 
soit pas immiscée (art. 1456) , et elle est tenue de contri- 
buer, au-delà de son émolument, à la moitié des dettes de 
la communauté (art. 1482, 148â). — Les premiers ji^es ont 
admise avec raison que la déchéance du bénéfice de l'art. 
1483; existe par cela que trois mois se sont écoulés, de]»ii$ 
le décès, sans que la veuve ait fait procéder à l'inve&laire, 
lequel est indispensable, non seulement à l'égard, des créân*' 
ciers, mais aussi à l'égard des héritiers du mari. ReooHH 
naissant en outre que les reprises des époux doivent être> 
comprises dans le passif au même titre que toutes autres 
dettes . de la communauté , ils ont déclaré la veuve Gillot 
obligée de se payer à elle-même la portion de ses reprises 
qui dépasserait son émolument. — Que la femme, contraire- 
ment à deux arrêts de la Cour de Gaen (21 juillet 1847, 
Pal. 1849 ,2,10; 17 juillet 1857, sous cassât. 16 nov, 
1859, Pal. 18&1 , p. 12â; Sir. 60, 1 , 242 ; Dali. 59, 4 , 
490) , conserve , même en l'absence d'inventaire , le droit 
d'exercer ses reprises autant que la moitié des biens cooh 
mans et la valeur de la moitié des biens propres du mari le* 
permetitront , rien de mieux , puisque ce n'est que de la: 
moitié des dettes que la femme est tenue ultra vires, — 
Mais doit*il lui rester^ dans le mode d'exercice de ses re- 
prises,' une primauté quelconque? L'art. 1471, portant 
qu'elle exercera ses prélèvements aifant ceux du mari et 
(nfdlie aura le choix des immeubles de la coinjacmnauté, est** 
il eâcoare^ a|)fiiGable? Aura-t-elle, la communauté se trouât 

TOME xxii. 14 
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vant insuffisante y indéfiniment son recours sur les biens 
personnels du mari, en vertu de Tart. 4472? — L'art. 1472 
ne serait plus en discussion sans l'appel que la veuve 
Gillot interjette incidemment. Le Tribunal a écarté l'appli- 
cation de cet article, en déclarant qu'au cas d'insuffisance 
de l'actif y la veuve Gillot ne pourrait faire contribuer y au 
paiement de ce gui lui resterait dû de ses reprises, les pro- 
pres de son mari au-delà de la moitié que ce dernier sup- 
porte dans les dettes. — Restreindre dans cette limite le 
recours indéfini qui , en situation normale , résulterait de 
l'art. 1472 , c'est consacrer une conséquence forcée de la 
déchéance du bénéfice de l'art. 1483. Hais cette conséquence 
n'est point la seule. Pour que les intérêts des héritiers du 
mari soient à l'abri des abus commis par la veuve ayant 
conservé sans inventaire l'avoir entier , il ne suffit pas de 
rejeter le second paragraphe de l'art. 1472. Le droit de 
s'approprier en nature avant le mari les valeurs de la com- 
munauté et de choisir les immeubles , ne peut plus être 
laissé à la femme ; outre que ce droit implique contradic- 
tion avec la contribution ultra vires (ju'on lui impose , il 
conduit à un résultat inéquitable qui se manifeste alors 
même qu'aucun reproche ne peut être adressé à l'expertise 
précédant le partage. En droit pur, car nulle crainte de ce 

Senre n'existe dans l'espèce, il est permis de supposer que 
es experts seraient sollicités d'estimer au-dessous de leur 
valeur les immeubles sur lesquels on sait à l'avance que la 
femme se paiera par attribution privilégiée. En fait, si la 
femme se paie la première sur fa communauté et si elle 

f>eut en choisir les Jmmeubles, elle s'appropriera les meil- 
eurs , susceptibles d'être revendus avec avantage , tandis 
que les héritiers du mari auront seulement les débris d'une 
fortune dont l'importance mobilière , lors du décès , leur 
sera restée inconnue. — Résultat inadmissible , en présence 
de la présomption légale de fraude qu'élève contre lui- 
même l'époux survivant qui ne fait pas dresser d'inventaire 
ou ne le rait que tardivement. Par la possession où il s'est 
indûment maintenu , il est censé avoir trouvé dans l'avoir 
commun des valeurs mobilières suffisantes pour faire face 
à toutes les dettes. (Caen, 17 juillet 1857, 21 nov. 1860, 
Pal. 1861, p. 124; 1862, p. 239.)Qui pourra en effet affir- 
mer que le mari ne gardait point par devers lui, au moment 
de sa mort, des sommes destinées au remploi de biens alié- 
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et à Facquit dés dettes?-^ C'est donc d'une manière: 
Dlue que la femme doit confondre en elle-même la pbr* 
1 de ses reprises qui ne serait pas payée sur la moitié des 
18 communs et sur la valeur delà moitié des biens pro- 
3 du mari. Il y a donc lieu de poser en principe que les 
lièges des art. 1471 et 1472 découlent uniquement de 
rentaire prescrit par Fart. 14f83y et que, cette condition 
ant pas remplie, la femme, comme une associée ordi- 
e dans une société de droit commun, descend de tout 
it au même rang que le mari ; elle prélèvera , à titre 
et en concurrence avec lui, les immeubles de la corn- 
laulé après épuisement du mobilier. — En efifet, si Té- 
â exigeait que la communauté conjugale, gouvernée par 
férant unique et armé des pouvoirs que Ton sait , fût 
traite en partie aux règles des sociétés; si nos anciens 
tes ont successivement accordé à la femme le droit de 
ncer et le bénéfice de n'être tenue des dettes que jus- 
concurrence de son émolument , c'était , comme au- 
d'hui, à la condition et dans la supposition qu'un 
Qtaire, dressé au temps du décès, arrêterait l'état de 
asse et en séparerait le patrimoine personnel de la 
e. — Mais lorsque, par la faute de celle-ci, l'identité de 
S ne peut pas légalement apparaître , lorsqu'elle-même 
s obstacle à ce que son émolument fût déterminé avec 
tude , il n'y a plus de raison pour qu'on lui conserve , • 
les opérations précédant le partage, des allégements 
iduits en vue d'une situation régulière, de eo quod pie- 
jue fit. Delinqv^ntibus prcBtor non subvenit. — Ce système 
! adopté, en ce qui concerne l'art. 1472, par l'arrêt de 
chambre du 12 décembre 1861 (aff. Virlet, Jurisp. 20, 
jdL Cour n'a point eu alors à se prononcer relativement 
déchéance du privilège conféré par l'art. 1471. — Sur 
se fonderait-on pour faire à ce dernier article une 
3 à part? Les premiers juges ne le disent pas : ils n'ont 
ici motivé leur décision. Mais étant admis que l'art. 
l suppose que la veuve arempU les conditions de l'art. 
}, comment attribuerait-on exceptionnellement à la dis- 
tion de l'art. 1471 la puissance de régir tous les cas? 
art. 1471 et 1472 sont tous deux inséparables d6 l'art, 
î , comme les conséquences^ont inséparables du prin- 
; les motifs qui font écarter l'un conduisent forcément 
irter L'application de l'autre. — Pense-t-on, en opposant 



le mot préfëvement érïq)Ioyé parlât. îélt m motripmr 
dont se sert fart. 4172; pouvoir induire que ee& termes ne 
désignefti point detf drotl»* de même millire? que lftfi»x»nt 
sepaiescnrie&bfeiiede ki commuiiaiité comme propriétaire^ 
tandis qif etie exerce mr les propres du mari un recours à, 
titre de simple cféanee? Cette prétendue dififérenee, sou'^ 
venir d'une théopîei abandonnée , ne peut être aeeuerffia 
aujourd'hui; elle repoeait 9uruM confusion que M. le pro^ 
cvreur-général DufNn, notamment^ a fait ressortir dans soa 
réquisitoire lors de Tarrét de« d^emJ^res néunnesi da Ift 
janvier 1858' (M. i^58, p. 5). L'expression prélèvemei^ 
comte deux idées trés-dîstinelegi L'époux reprend-ril des 
corps certains dont l'idenlffé e^ reconiftue, il fait un acte> 
de propriétaire qiuoflart. 1470 place an premier raoi^ des 
droits è exercer à la dissolution de la société coquigaie* 
Mais le surpli» des reprises , pour argent venue dattst la 
communauté, objets fôngibles oonsomfmés^ prix d'immeft- 
bles aliénés^ ne constitue qu^u^e créasee qui ne chasgei 
pas de natm'e sirivant qm'me est poursuivie sur Lesi biens 
de la communauté o«i sureeuir du rnavi. La revçirdicalion 
decoFps certains étant étra^ère à toute idée de pateBsemtv 
off serait mal lÉmdé à s'^anner d'une indécision m kngvge 
pofir étaUir une différence entre les lirypotliiéses des àrt« 
147* eti47?. — D n'est pas inutile de rappeler qu'avant te 
changement de j'urisprudence de la Cour de cassation, la 
deetrine du droit de propriété de la- femme au regard des 
créancier» avait déjà renoncé à se» prévaloir de: l'aria i47t 
(M; Troplong, contrat de mcuriag^., n^i^88).—Pfea importa 
|ue le procès actuel surgisse non pas entre un époux et 
es créanciers, mais entre le conjoint survivant et les.héri«> 
tiers du prédécédé ; même i ce point de vue , la jiirispru^ 
dence tend de plus en plus à considérer la reprise ciranmei 
une créance, (^elq^'opinion d'aiHieuçs que Ton adople suit 
cette autre partie de la question , Tart.. t4l7t n'appfitrta 
point d'obstacleâ la thèse des appelants, parce que ht veuwt 
Gillet est, ftute d^inventaire^ tenue tiHvà vireis mMbimeadi, 
c'est-à-dire non se«i)ement sur ses propres, maisencore^snr 
les biens qui lui auront été (foanés en paiement de ses piroM 
près ; or^ si on lui conférait sur lesbieBsdela comsiuinaulé. 
un droit d'attribution antérieur on plus étendu que ledroit^ 
âfat mari, on ^esonérerail en partie de sa; contrilMition, ans 
dettes :ee seseraitptti&rigoui'euswieniffJlr^ii/iVea^^ 
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itpttméraii iptnir «loitié» B^ hSaiy les r^j^iso» oowM- 
t presque loiijduVs leis «iei»)ds deUas importantes de ]^ 
Hûnauté» 96 petteniMs êM exercées par privilège , 
ma des m. 1471 ei 447â>ân5 que lasaaction deJa 
isilioa împérative de r«rL 1483 iie «Dît nobA^lemaot 
3uée.-^ Il fjdste à dcmaer une autre preuve de oe que 
iilé ^vSaiie ^esàre tes époux pour la eoi^triJbutioD aux 
3,sè>Cdnt)ilie tràs^i)ienaveola oectiiue^ivantlaquelle, 
appert aû% époux entre eux ^ le prélévemeBl déiive 
droit de eopreipriété sur k masse commune, un àour 
a sansilettie <)u^un dro^ittde pro^iété n'exrste qu'à k 
tioQ de t^eficoQirer une cbose ^ur laquelle il puisse 
cer. Gelte obosis , -e'est k masse de la communaitté. 
camuse de la tardiv^é de rinveotaire, ceUe masse ^iest 
yahmént étOJblie; <leidroit de propriété manquerait^ 
et la f&i/ime devient f&ixémml créancière pimr ie rê- 
emeid de ees reprises ; eUe ne les prélève pas ^onfof'- 
nt mx art. 1470 ^t 147 i (Amiens, 22 mars 1^» 
►5 , 4 , 31 ; Bail. 55, 3, 282 ; Sir. 55, 2 , 326), ^-^t 
at , à k v^îté » entre des créanciers et fe «oiyeint 
'ant , mais tiemar4}uabte en ce qu'il eàt professé ^ au 
inventaire^ k docU'ine longtemps dominante.'T^l^our 
Si la feomie « no&obstatit la 4écb^nce di bénéôoe ds 
1483, une positi<î^n meilleure qu'au mari» <»i invoque 
1442 <|ui ne punit i, iiiit-on, le défaut -d'invenlake qiie 
idmission au Q»ode de -preuve ie plus lairge et par k 
ance de i'us^uit légal des biensdes enfants mineurs, 
ce au'aïKiât enseigné Jif . Troploog {contrat de mar^, 
a^ 1289) , sans toutefois se reporter aux art. 1456 et 
C'est aussi ce que la Cour de <sassation a décidée* 
lous seà anciennej'vrisprudenoe, et dans une espèce 
difficîuUé portait sur k «composition de la masse : il 
sait de savoir ai les héritiers du mari étaient iandàs 
;er que les ibpports de leur auteur fassent soldes en 
raire <, que k veuve soutenait n'avoir point trouvé 
[a succession , au lieu de l'être en titres de cr&wce 
l'abandon était. oSert. Cette 4|uestion ^'éloigne telle- 
du p(AtSl en litige, que le motiJt, posé en thèse ^gëné- 
)ar la chambre des requêtes (arrêt du 5 mars 18559 
5, 1, aaO^Daîl. 55, 1, 71 ; Sir. 55, 1, 583>, jne peut 
ir id'a(i^ à la veuve GîUot.— ^Queî but ie législateur 
itposait«-il'€pA:rédigeaot l'art. 1442? Uniquement d'^u- 
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mérer les garanties qui remplaceraient l'ancienne conti- 
nuation de communauté. On irait à Tabsurde en ne voulant 
voir que là les peines du défaut d'inventaire , puisqu'on 
serait forcé de nier l'efficacité des art. 4456 et 1483, aux- 
quels l'art. 1442 ne renvoie pas plus qu'il ne renvoie aux 
art. 1471 et 1472 ; il les passe sous silence , parce que 
c'était en d'autres endroits du Code que devait être fixée la 
situation spéciale de la femme ^ parce qu'il s'adresse au 
conjoint survivant in dbstracto, et sans préjudice , quant à 
la femme, d'autres peines qu'elle subira pour avoir dédai- 
gné de s'assurer une protection subordonnee.au soin de 
garantir la loyauté du partage. — Gomment donc , après 
cela , appuiera-t-on la prétention d'appliquer partout et 
toujours l'art. 1471 à la femme survivante? Le mode de 
libération , que la loi indique dans le désir de rendre les 
prélèvements le moins onéreux que possible aux familles , 
n'est pas d'ordre public : les époux peuvent y déroger, de 
l'aveu des partisans du droit, entre époux, de prélèvement 
des reprises à titre de copropriété (Rodière et Pont, 1. 1, 
nos 830, 835; Dalloz, Rép., contrai de mariage, no 2409). 
Il n'est pas même spécial à la femme (Gaen, 31 décembre 
1 852 ; Paris, 30 mai 1 857 ; Pal. 53, 2,14,1 863, p. 1081 ; 
Rodière et Pont, ubi suprà; Marcadé, art. 1471; Troplong, 
t. 3, no 1650). Voilà ce qui est accepté dans le cas le plus 
favorable. Le système que le Code propose parce qu'il le 
croit le meilleur, il n'en fait pas une loi supérieure aux 
convenances des parties ; il n'a pu en faire une loi s'insur- 
geant contre la force des choses. — En résumé , dans l'ex- 
ception où il plaît à la veuve de se mettre, celle-ci peut-elle 
exiger que le paiement de ses reprises s'opère aussi favo- 
rablement que si elle eût rempli le vœu du législateur? 
Un texte exprès pourrait seul obliger de répondre affirma- 
tivement. La solution contraire paraît bien résulter de la 
combinaison des articles que l'on vient de discuter ; l'inob- 
servation de l'art. 1483 place la femme sous l'empire de la 
règle générale des sociétés de droit commun, formulée en 
matière de communauté par l'art. 1482, et entraîne virtuel- 
lement une dérogation aux art. 1471 et 1472. Toutes ces 
dispositions, il est vrai, ne se relient point entre elles dans 
le Code; mais si l'art. 1483, voté d'ailleurs sans discussion 
au Conseil d'Etat, est resté en deçà de la pensée de ses au- 
teurs^ il appartient à la jurisprudence d'isoler les situations 
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différentes et de dégager d'une rédaction trop concise la 
complète sanction dont toute disposition impérative ne 
peut être dépourvue. 

II. La veuve GiUot, dans Texploitintroductifde la demande 
en liquidation et partage qu'elle a formée après avoir con* 
serve pendant onze mois la possession tant ae la succession 
que de la communauté , ne s'est pas bornée à prendre la 
qualité de veuve commune : elle a, de la manière la plus 
formelle, agi comme donataire de propriété et d'usufruit, 
indiquant même comment elle entendait qu'à ce titre son 
lot fût établi. — Elle pouvait se réserver le droit d'accepter 
la donation sous bénéfice d'inventaire ; elle ne l'a pas fait. 
Elle s'est donc privée de la faculté laissée, par les art. 800 
C. Nap. et 174 G. proc, à tout successible à titre univer- 
sel qui n'a pas fait acte d'héritier. Son acceptation ayant 
été expresse , elle se trouve donataire pure et simple indé- 
pendamment même de tout fait d'immixtion. — Voulût-on 
d'ailleurs que la prise de qualité n'entraînât pas une accep- 
tation portant avec elle sa preuve, on n'en serait pas mieux 
autorisé à pousser l'assimilation du donataire à titre uni- 
versel avec l'héritier jusqu'à ce point qu'une veuve, déchue 
du bénéfice de n'être tenue des dettes de la communauté 
que dans les limites de son émolument , pourrait néan- 
moins, par l'effet d'un inventaire tardif, être exonérée, en 
tant que donataire contractuelle, du paiement uUrà vires 
des dettes de la succession. Sa position est bien différente 
de celle d'un héritier ou d'un légataire qui n'ont point eu 
le maniement des affaires du decujtis ou n'y sont intervenus 
que sous sa dépendance et par des actes isolés. — Soumet- 
tre aux mêmes règles les deux hypothèses, c'est ouvrir une 
voie à des avantages indirects modifiant les conventions 
matrimoniales (art. 1395). L'esprit du contrat, sans doute, 
n'était pas que le conjoint survivant s'attribuât toutes faci- 
lités pour divertir, et augmentât de cette façon la quotité 
fixée limitativement à son profit dans l'intention des par- 
ties , ne l'eût-elle pas été dans la loi (art. 1094). Les aeux 
qualités, réunies en la personne delà femme, deviennent 
indivisibles ; scindées, elles lui permettraient de reprendre 
sur la succession une partie de ce qu'elle a perdu sur la 
communauté. L'intérêt des familles, et, partant, de l'ordre 
public^"* a conduit les auteurs du Code à rendre fatal pour 
la veuve un délai dont ils autorisent l'extension en faveur 
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4e 1-hérilier ; partout où le même întéi^t demaade f^rMeb- 
4ioB , il y a liieu d'appliquer les mêmes principes tulélaires 
et de faire dominer la rigueur plus grande apportée au cas 
de dissototion d'une 'COmtnunaûté conjugale. Alors isutlout 
la preuve de la fraude esi difficile, et c'est ce qui explique 
<^ae ies protestations des épouK Joffroy contre les de^ra- 
tioDS passées par la veuve Gillot au cours do rinvenldire 
n'ont pas jusqu'à présent abouti. En tant que tlonala:ira et 
pour sa part , la veuve Gillot doit donc être soumise au 
paiement ultra vires des dettes de la succession de Sabin 
Gillot ) laquelle , au cas d'insuffisance de la communauté , 
restera grevée d'une portion d^ reprises. 

L'appel incident de la veuve Gillot porte sur ce qu'à 
tort les premiers juges l'ont déclarée déchue du bénéfice 
de l'art. 1483 G. Nap., et, par voie de conséquence, du 
bénéfice de la disposition édictée dans le §2 de l'art. 1472. 
Cet appel est motivé comme il suit : 

En fait, l'inventaire auquel il a été procédé à la date du 
12 mars 1863 , à la requête de la dame veuve Gillot ^ u'est 
critiqué au procès qu'au point de vue de sa tardiveié ; au^ 
cun fait de fraude ni de mauvaise foi n^esf allégué trontre 
elle : on ne lui impute ni omission, ni addition où déclara-- 
4i(Mi mensongère quelconque au détrime&t de ses elifants. 
Get inveiBtaire doit dooc être tenu pourparfaileo^nt oxact 
et sincère. — En droit, aux termes de l'art. 1483, la femme 
n'est tenue des dettes de la communauté que jusqu'à con^ 
currenoe de son émolument, pourvu qu^il y ait bon et fidèle 
inventaire ; la loi ne dit pas, comme elle Ta ikit dans d'au- 
tres cas, que cet inventaire doit être fait, à peine de dé*- 
chéance, dans un délai déterminé ; elle ne reproduit pas le 
délai imparti dans l'art. 1456 pour le cas de renonciation. 
L'analogie n'existe pas , et d'ailleurs les déchéances ne 
peuvent pas être appliquées par voie d'analogie.-^ En sup- 
posant qtie le délai de trois mois soit le délai de droit 
commun, rien n'autc^ise à regarder ce délai comme fatal 
et de rigueur. Sans doute , l'absence d'inventaire ou , ce 

Îui revient au même, un inventaire inexact et infidèle, ren^ 
ant impossible la constatation de l'actif de la communauté 
et entraînant la confusion des biens de la communauté et 
du patrimoine personnel de la femme, la déchéance doit 
alors être prononcée ; il pourra en être de mêmie lorsque 
l'inventaire aura été dressé longtemps après la dissoiutioû 
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et à une épogue où il n'était {>lus powble deie Aiiff^ «xp- 
lemenl. par suite de la conifusîoo de bieBS q«i fi'étah pro- 
duite, u est aux tribuuaux, qui ont toujours le droit <l-a|^ré- 
cier la sincërilé des actes produits devant eux, â evanuner 
en fait si l'inventaire, dans les conditions où il a été dressé» 
répond au vœu de la loi. — En supposant d^aiUeurs que les 
créanciers soient fondés à exciper de là tardiveté de l'in- 
ventaire , là déchéance ne peut être opposée à la iemme 
survivante par les héritiers du maH: en effet, procédant 
au partage contradictoirement avec elle , les représentants 
du tnari ont les moyefis de vérifier toutes les assertions de 
l'inventaire. Aussi 1 ancien droit décidait41que rinvenlaife» 
nécessaire vîs-à-vis des Créanciers, ne Tétait pas ati regard 
du mari ou de ses représentants ; cette doctrine était 'Con- 
sacrée par la pratique et enseignée par t^othier^ et rien 
n'indique Qu'elle ait été répudiée par le législateur.— C'est 
seulement dans la mesure de son émolument que la veuve 
Gillot doit supporter les d^te^ 4è ta commonauté ; en cas 
d'insuiSsanod m l'actif, fUe doit p6uVoir ëxerœr ^es re«- 
prises sur les biens piersonnelè de soisïtiari, aptét attribu- 
tion à elle faite des biens de la comonmaùté dans Fcardi^e 
prescrit par l'art. 4471» 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal d'Avesnes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte à la veuve Gillol de Cè qu'elfe 
déclare interjeter appel incident du jugement du Tribunal 
civil d'Avesnes, en date du 30 janvier 1864; 

Donne acte à Nicolas Gillot de ce qu'il déclare s*en rap- 
porter à justice ; 

Statuant entre toutes les parties^ tant sur l'appel prinet^ 
pal que sur l'appel incident : 

Adoptant les motifs des premiers juges , met l'appella- 
tion au néant ; ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet; 

Condamne les appelants au principal aux dépens de la 
cause d'appel , etc. 

Du 8 août 1864. l^e chamb. civ. Présid., M. Dumon, l^^*" 
présid. Minist. pub., M. de Bionval, subst. du prac.-gén. 
Avoc, M^ Clavon et deBeaultôu; avou.^ M^ Genqevoîipe et 
Poncelet. 
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COMMDNAUTÉ. — femme survivante. — inventaire. — dé- 
lai. — PAIEMENT DES DETTES. — BAIL. — OBLIGATION SOLI- 
DAIRE. — VEUVE TUTRICE. — ADMINISTRATION DES BIENS DES 
MINEURS. 

Vinventaire des biens de la communauté que doit faire 
dresser la femme survivante, pour rCêtre tenue des dettes 
de la communauté que jusqu'à concurrence de son émolu- 
ment, doit être fait, si la femme est laissée en possession 
de ces biens, dans les trois mois du décès du mari. 

A défaut d'inventaire dans ce délai, elle est tenue indéfini- 
ment de la moitié des dettes. 

Iln'im^rte que la femme fût obligée solidairement avec son 
mûri à un bail fait à la communauté pour V exploitation 
de ces mêmes biens, ni qu'elle fut même tenue d'exécu- 
ter ce bail comme tutrice administrant les biens de ses 
enfants mineurs. (C. Nap., art. 1456, 1482 et 1483.) (1) 

(Gondetle v^ Sailly C. héritiers Sailly.) 

Le Tribunal civil de Saint-Omer , par jugement par dé- 
faut du 13 février 1824, avait homologué le partage et la 
li(Iuiâation de la succession du sieur Sailly , ainsi que des 
biens de la communauté qui avait existé entre les époux 



(1) La décision que nous recueillons reslail indiquée comme inédite à 
noire Table générale, y** Communauté, n** U. Elle trouve naturellement sa 
place à la suite de l'arrêt (Gillot c. v* Gillot) que nous venons de rapporter. 
Ce n'est pas inutilement que l'on arrête l'attention des praticiens sur ces 
matières , qui présentent solivent des questions complexes et sujettes à 
des inlerprélations diverses. 

Le paiement des dettes de la femme survivante, à la dissolution de la 
communauté , est sans doute soumis à un principe général fort clair par 
lui-même : c'est celui de l'art. 1482 qui veut que les dettes de la commu- 
nauté soient pour moitié à la cliarge de chacun des époux ou de leurs 
héritiers ; mais les art. 1483 et suivants ont présenté des difUcullés sans 
nombre qui s'augmentent encore si l'on sort de la communauté légale pour 
entrer dans la communauté conventionnelle. 

Ici , dam l'espèce qui nous occupe, se pose une question ressortant de 
l'art. 1483 , sur l'inventaire , et la jurisprudence de la Cour paraît èlre 
arrêtée à celle règle que le défaut d'inventaire dans le délai de trois mois 
soumet la femme survivante à la pénalité du paiemenl indéfini , c'est-à-dire 
du paiement , même sur ses biens personnels , de la moitié des dettes de la 
communauté, si d'ailleurs on reste dans la communauté légale et si le con- 
trat de mariage, qui est la loi de cette communauté, ne soumet pas la femme 
au paiemenl d'une plus forte quotité de ces dettes. V. sur ce point la déci- 
sioD (Mordle cMorelle) qui va suivre celle-ci. 
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Sailly*Conâette. La dame' Sailly , restée en possession de 
ces biens, avait pris en mains l'exploitation de la ferme que 
la communauté tenait à bail , et par lequel bail la femme 
s'était obligée solidairement avec son mari. D'ailleurs, tu- 
trice de ses enfants mineurs, à elle revenait Tadministra- 
tion des biens de ceux*ci. Mais elle n'avait fait procéder à 
rinventaire des biens de la communauté que deux ans et 
demi après le décès de son mari. La liquidation mettait à 
sa charge le paiement indéfini , c'est-à-dire le paiement^ 
même sur ses biens personnels, de la moitié des dettes de 
la communauté. 

La veuve Sailly forma opposition à ce jugement, mais le 
Tribunal confirma l'homologation de la liquidation dans 
les termes suivants : 

JUGEMENT. 

c Considérant que la femme qui, restée en possession des 
biens de la communauté , veut conserver la faculté de re- 
noncer, doit, aux termes de l'art. 1456 C. civ., faire, dans 
les trois mois du jour du décès du mari , un inventaire 
fidèle et exact de tous les biens delà communauté; 

1» Que la femme qui veut n'être tenue de sa part , dans 
les dettes , que jusqu'à concurrence de son émolument , 
doit également, si elle est restée en possession des biens de 
la communauté , en faire un inventaire fidèle et exact , sui- 
vant qu'il résulte de l'art. 1483 du Gode ; 

» Que cet article ne dit pas dans quel délai l'inventaire 
doit être fait , mais qu'exigeant que la femme représente 
un bon et fidèle inventaire, il s'ensuit évidemment que cet 
inventaire doit être fait dans les trois mois du décès du 
mari , ainsi que le prescrit l'art. 1456 G. civ. ; 

» Considérant que la veuve Sailly s'étant , après la mort 
de son mari , arrivée le 30 mars 1820, mise à la tête de l'ex- 
ploitation dé la ferme, et n'ayant fait inventaire que le 23 
août 1822 , c'est-à-dire près de deux ans et demi après la 
mort de son mari , n'a pu renoncer valablement à la com- 
munauté, et doit être tenue indéfiniment de la moitié des 
dettes ; que cela résulte des articles du Gode civil ci-dessus 
cités ; 



> Qat iAytwf^ SàiHy (xp^bsé vatnéraeftt ^n'^dUigée ildK 
4airemwlliilv0e son moirïÂ r^éMtioa dn bssil^ ^ lutride ik 
ïéë ëtifi^tA tuittéltt'» , «Ile «vaîft , siôil^ lâé àmAAé tti^A^ 
cjtiafitè j)tltu* axîiïrltfiètrer, ôt cftftîfie y étah râêttie spétiale- 
«Ûèftt astrëintô côtnine tùtricô l 

• j Que là.posiiiondanslaquelle se trouvait k veuve SaïUj 
{XAivait bien ratttori$er & faire des aeles (d'administration 
jiro^vîsotre ^ 'maifc -Hon là diéf^eiifier de faire îavèali^ire da&s 
ib ddkî vottlû p&tia loi-, et Kps» lisant ^si*anplt ies de- 
voirs que la loi imposait, elle ne peut jouir ^tt bëiiéfiôe qui 
y ftâît attache; 

» Pat ces rtiôlits , lé'Trîbanal déboule ïa veuve Sâ:niy de 
son opposition au jugement du 13 février dernier , lequel 
sera exécuté selon sa Tôt*i!iè et teneur ; la condamne aux 
àfepëtiS. > 

Appel. La Cour prononce la cpnârmalion du jugement. 

ARRÊT. 

LA COÛR; — Adopfanlt les molîfe des premiers juges, 
'met Tapp^ktion au iieanl; ordonne que le jugemeni doDl 
'est appel sortira son pteîn et entier effet; condamne rap- 
pelante à tamende et aux dépens. 

Du 27 janvier 1825» 2^ cbamb. civ. Prasid.. M. Dupont. 
Minist.|>Uib«, M* Lambert^ avoc.-gén. Àvoc, U^ Corne el 
'Mmàrt; àvou., Hl^» Martin père et Lèleu. 

U4tr*.t^bl M il it4 I. I I I I I > I I H h 

COMMUNAUTÉ.— FnnB siiRVivAJiTE* — vkmumr des dst- 

TES^— VEUVE DOiNATAIRE.— CLAUSE EXCLUSIVE DU PARTAGE 
DES DETTES.— CONTRAT DE MARUGE. 

La clause d'un canlral de mariage par laquelle c l'époux 
è survivant aura la toialiié des meubles £l effets et tds 
» réputés, composant la communauté., la moitié des ac- 
j quels et sera viager de Vautre, ainsi que des immeubles 
» personnels du prémourant, à la chùrffepar Vnsftfrmtièr 
) de remplir kà obligations que la loi lui impose, CMMe 

> de payer les dettes de la communauté , y est exclêsiife 



de IM^ partage ée deUë$* ên»e kp hêritiet^s dJ^immé»la 
femme mr^ante. 
^ edkm mfiomh^ U pmmmt d^ touie$ le& dettes^ $9^ ^^ 
cefdim ni dMlimUm-i^ Nap.^ arU 1521, 1584) <1) 

(Mouette Q. v« ttcH^ofte^^ 

Ati d^oè» de son marP, là vecrvf' MKM^etl^, saitiï^iye vM0ar 
taire aucun et 'SDSâte-Mnéflee da soneoaÉitiide mairîafev 
s'était mise en possession de.toiU revoie de la coinauinAUllé 
et, d^ biens» 4!}4 dé)^$Qi^t. aoq vmv^. Sor I9, d^fpande. e^s 
parties,. U nQtoijp»- M***** éres^ai un acte djç partage^ et liqui- 
datlan da oet ensea^blq de bjens^.. Entre autres difficultés 
qui s'élevèrent , il y eut celle da paiement des dettes. Le 
travail du notaire potlaîi: que ïa fetnme stirvîvante swp- 
penrtefâffe tes dèties au prorata de âDn. émokimeiit. Les hé- 
ritiers du mari portèrent la (juestloR devant te Tbibonal de>< 
Douai qyi la rfeglirt Q^iraow il §uH : 

JUGEMESHT. 
LE TRIBUNAL; — 

Attendu que par le contrat de mariage du 30 mars 1815, 
les époux Morelle y stipulant que le survivant aura la tota- 
lité dQ$r meiètes M 9fi^.« comp^p^^t l« cpinminiaiiil^r fcr 
niôâië des» aefoêt» et sera visser da l'anAror, aîo^ q/ttf^des 
immeubles personnels du préniûurau&v à la chargps: par 
Fuwfraitiet* de rràipUr les: obl|gia(t099 fu$^ la \^\ lig Wi*^ 
pose, eonHire de payeir lie^ detfies de» fai) epimaunaatÀ; 

Attendu que cette stipuMdn , loiïï ée» rd^lei^ par dieux 
dispositions di$tinttes^ te s.ori) des^Mens, l^Be^relMive^aii 
mjobilier y^ V^\xq. aux acquêts et i Ptisufruit^ tant ie la 
moitié desdîts acquêts» qwe <ïfîs bieçis propices du prémoti- 
raAt^faitdouaUQn^ çajp. u^e seule et même clause^ de tout 
Qftdwl 1^. égçiu* Marall?, pQMri:aiettt légalem^ol. disposer, 
iiiaottdîtiorf€!3tpwçse.fi. fqriiwîle %m Cépaux^ sait (wwiiie 

survivant, soit comme donataire et usufruitier^ $.U8^to*a 
les dettes de la communauté ; 



« « iÉ> » » t \ \m A. S . f 



(1) Su ajoutant cette (féeisîon à celfes qui {>r«eèé(iit » tm^^ avoiitf nmWoÊ^ 
en voe de poser une es|rëce dans laqiielte peut prévatolr unoliilfMtprélili^ 
de contrat. Y. nne inNsrfyrdttHloii^ tontrafiN^' dnit» I%|M du W^Jvifttnti^ 
JttriSp;Sy889. 
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Attendu que cette conditioo, formant la conv^tion et la 
loi des parties contractantes, ne contrarie pas le vœu de 
Tart. 4521 C. Nap., et exclut toute idée d'un partage des 
detteà de ladite communauté entre la veuve et les héritiers 
Morelle, au prorata de son émolument ; 

Attendu qne c'est à tort que le notaire H***** a admis une 
base contraire dans son projet de liquidation; 

Par ces motifs, le Tribunal, émendant le projet d^acte de 
liquidation dressé parle notaire M*****, le 26 mai 4859, dit 
que la veuve Morelle sera tenue de toutes les dettes de la 
communauté, sans exception ni distinction; 

Ordonne en conséquence que ledit acte de liquidation 
sera modifié sur ces bases. 

Du 8 décembre 4859. Trib. civ. de Douai. Présid., M. 
Dorlencourt, juge. Avoc, M«* Legrand et Rossignol; avou., 
M^^ Dasplanque et Barbedienne. 



TESTAMENT OLOGRAPHE.— preuve de la sincéwté.- 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. — ENVOI EN POSSESSION. — HÉRI- 
TIERS NON RÉSERVATAIRES. 

Cest à celui qui se prévalu d'un testament olographe qu'il 
appartient (Ten prouver la sincérité, si récriture en est 
niéconnuepar V héritier du sang. 

U n'ifnporte que le bénéficiaire du testament produit y soit 
institué légataire universel , ni même gu'il ait été envoyé 
en possession par ordonnance du président du Tribunal, 
en présence d'héritiers non réservataires. ; 

Il m est ainsi surtout si l'ordonnance d^ envoi en possession 
a été frappée £ opposition et s'il y a lieu de suspecter la 
vérùé du testament. (C. Nap., art. 670, 699, 1006, 4008 

et 4323.) (1) 

(1) Le dernier arrêt de la Cour de Douai que nous avons rapporté sur 
eeUe maUèreest du 9i Janvier 1860, affaire Gillon et consorts (Jurisp.is. 
31), Il y csl jugé que : Cest à V héritier légal, et non au légataire institué 
par teUément olographe et envoyé en pouesiion, qu'incombe la preuve 
de la non-sincérité du teetament, alors que les gircorstaucbs de u 
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(Dufour C, Legrain v« Houillez.) 

4 mai 1863, décès d'Isabelle Dufour v^ Royer, qui laisse 
pour héritiers deux neveux et nièces. 

Le même jour, apposition de scellés , à la requête de 
Louis Dufour , institué légataire universel par testament 
olographe. 

Le 6 mai , présentation du testament au président du 
Tribunal qui en ordonne le dépôt en l'étude du notaire 
Debnire» à Aire. 

Le 13 mai, ordonnance d'envoi en possession. 

Le 14 mai, demande en levée des scellés. 

Le 15 mai, requête par la veuve Houillez, l'une des hé- 
ritières , aux fins d'opposition à l'ordonnance d'envoi en 
possession et de maintien des scellés. 

Référé. On s'accorde sur ce point que les scellés seront 
levés, qu'il sera fait inventaire et que les objets de la suc- 
cession , les meubles meublants exceptés , resteront entre 
les mains du notaire Debuire. 

Le 26 mai , la veuve Houillez assigne Louis Dufour en 
nullité du testament dont elle méconnaît l'écriture. 

Jugement du Tribunal civil de Saint-Omer qui ordonne 

■ ■ » ■- ■■■ *-■■■■■■■ .»-■ u »■■■-■■-— .■■I. m- - - ' m. ' m 

CAOSB ÉlIcTBNT DBS PHÉSOMPTIONS Bit FAVBCR DB LA SIHC^BITÉ.— Ici la 

Cour juge y au contraire, que e*esi au légataire instiiue' de faire cette 
preuve , mais alors que lb tbstahbkt est suspect. On peut s'assurer 
ainsi que le fait détermine souvent le juge à imposer la preuve ou à l*hérî- 
tier du sang» ou au légataire, même universel. 

Cependant, il convient de le constater, l'arrêt que nous rapportons pose 
les principes aussi nettement et presque dans les mêmes termes que l'ar- 
rêt du 8 février 1855 (Jurisp. 13, 125) , contre lequel la Cour de cassation 
semblait encore protester dans son arrêt du 6 mai 1856 (Jurisp. 16, 167), en 
ne rejetant le pourvoi qu'en s'appuyant sur celte circonstance que la Cour 
avait jugé en fait le testament euspect. 

Nous avons indiqué dans une note, sous l'arrêt du 24 janvier 1860 (loco 
cUJ) , les documents de doctrine et de jurisprudence à consulter sur cette 
qnesUon à cette époque. 

Adde^àtiûs le sens de Farrêt que nous rapportons : Massé et Vergé sur 
Zachariae, t. 3, p. 97, S ^38, note 2. 

LaCôUrde cassation ne s'est pas encore rangée à cet avis; ses arrêts de 
1847, 1850, 1852 et 1853 restent debout, et ils ont trouvé un soutien dans 
M. Girard de Yassen , président du Tribunal civil de Napoléon-Vendée. 
V. une dissertation dans la Revue critique de jurisprudence, année 1860, 
1. 16, p. 254etsuiv. 

CoMuU. encore Gass., 21 mal 1860 (Neyrat) » S.-V. êl , 1 , 70. 
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à Dufour, légataire institué, d&faijqe tai ifue^y^ de la réalité 
et de la. validité du testament. 

Appel. La Cour a maintenu ïe jugetneirt par les motifs 
suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'Isabelle Dufour veuve Rayer 
e^t décidée U 4 mai 18C3^ à l'àg^ deSQ aaa, laîsai^nfl pour 
fa^irttiai^ âe& Deveuxi et niècds ; 

Que le même jour, 4 mai , Louis Dufour, mari àt Vvm 
de celles-ci , bren que possédant un testament olographe 
qui l'instituait légataire universel delà défunte, a provo- 
(jué rapposîtion. des scellés ; 

Que le testament ayaul été produit au président du Tri< 
I^inaU la Q mai^ et déposer en l'étuide dt) M^ Debuire,;iiotaô'e 
àAire, Dulbur obtint le i3 mai, de ee magistrat, une ordon- 
iffidce d^envoi en possession, et que, le 14 mal, il provoqua 
de M. le juge de paix la levée des scellés; 
' Attendu q^ue h. connaissance de ces faits étant pai'venue 
à, la veu^e HouîUej; , Tune de& héritières , eltei présenta, le 
15 mai , requête à M. le président du Tribunal , aux fins 
4'êtne.ûutori$ée à assigner Dufour en référé pour être reçue 
opposante à l'ordonnance d'envoi en possession , et voir 
dî]re dans tous les cas que les scellés resteraient apposés et 
la garde des biens remise à un tiers ; 

Que le méine jour, 15 mai, une opposilioci à la levée des 
sfcellés ayant été signifiée , à sa requête , à M. le juge de 
paix > ce magistrat ordonna qu'il en serait référé à M. le 
président du Tribunal ; 

Attendu que le 21 mai , vidant le référé , le président 
dbnna acte aux parties de leur accord de faire procéder à 
la levée des scellés , et immédiatement après à l'inventaire 
des objets composant la succession , d^en dresser act^ et de 
déposer lesdits objets , titres , papiers , argent , etc. , les 
m^Ue^ mwblanta exceptés , entre les maina du notaire 
Deèuii^e et de* l'accept^ion du notaire, et ordonna qu'il en 
serait fait ainsi qu*îl avait été ci-dessus arrêté ; 

Que le 36 mû,, la veuve Houjtte» a ii^3igné JUoii^s Dufour 
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aux fm de xmllUé in (estameat dont elle mécpnuaissaU 
récriture ; 

Attendu ^ue le testament olographe est un acte sous seing 
privé, aux termes des art. 670 et 999 C. J!ïaj). ; que.c'est à 
celui qui se prévaut d'un acte de cette nature à en prouver 
la vérité en cas de méconnaissance ; . 

Que ceite obligation, universellement reconaue en pré- 
sence d'un réservataire ou lorsqu'il s'agit d'un legs parti- 
culier^ reste la même lorsqu'il s'agit d'une institution de 
légataire universel , et çue sî le testandent olographe a les 
raêiaes effets que leteslarnent authentique, c'est à la coii- 
diliou d'être reconnu; qu'il n'eii reste pas moins jiisque-là 
un acte sous seing privé ; 

Attendu que si mu par là considération qu'il y a plus de 
testaments vrais que de testaments faux, et qu'une fois en- 
voyé en possession, l'héritier du sang serait presque toii- 
jours amejïé à méconnaître l'écriture du testament ologra- 
phe, le législateur a autorise le président dulTribunal à 
envoyer en possession le légataire universel institué par un 
testament olographe, on ne peut en conclure qtfil l'a exo- 
néré de Tobligafion de prouver la sincérité de Tacte sous 
seing privé doiil il se prévaut, en cas de tnéconnaîèsànce de 
la part de l'héritier du sang ; 

Attendu que l'ordonnance d'envoi en possession rendue 
parle président, sur le vu d'une expédition du testament, 
en l'absence de toute contradiction, ne préjuge rien sur la 
validité du titre qui reste tel qu'il était avant l'envoi en 
possession; . 

Que la saisine de l'institué est subordonnée à )a condi- 
tion qu'il prouvera au besoin sa qualité de légataire ; 

Attendu que Dufour m peut même se prévaloir de cette 
saisine ; qu'en effbt, la veuve Hoiaillez ayant été autorisée 
à l'assigner en référé, pour être reçue opposante à l'ordon- 
nance d'envoi en possession et pour la faire rapporter , il 
est intervefuu, isurla pi^ovocation du juge de paix auquel on 
avait signifié une opposition à la levée des scellés, une or- 

TOME XXII. i5 
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donnance de référé qui a ordonné la remise aux mains d'un 
tiers, lequel en a accepté le dépôt, des valeurs, titres, etc., 
de la succession, et l'inventaire avec estimation des meubles 
meublants laissés dans la maison mortuaire ; 

Que les choses sont ainsi demeurées en l'état , et que si 
l'ordonnance d'envoi en possession n'a pas été rapportée , 
elle est restée frappée d'opposition et n'a pas été exécutée; 

Attendu d'ailleurs que le double testament olographe de 
la veuve Royer, qui avait auparavant eu recours à la voie 
du testament authentique, testament par lequel elle révo- 
que tous testaments antérieurs et institue légataire univer- 
sel son beau-nevëu au préjudice de la femme de celui-ci et 
de ses autres héritiers légaux , peut être à certains égards 
suspecté ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est produit aucune ligne de l'é- 
criture de la testatrice pour servir de point de comparaison ; 

Que les quatre signatures authentiques de 1860 et 1861, 
témoignent du peu d'habitude d'écrire de la testatrice et du 
tremblement habituel de sa main ; 

Qu'il est difficile d'admettre qu'elle ait copié un modèle 
fourni qui eut probablement renfermé en un seul contexte 
les deux dispositions du testament, et que cependant l'ob- 
servation des règles de l'orthographe , l'apposition des 
points et des accents semblent indiquer dans l'écrivain des 
testaments l'habitude de l'écriture ; 

Que certains caractères des pièces paraissent contraster 
par la fermeté de leurs lignes avec le tremblement que l'âge 
avait déjà amené , depuis 1860 , et que l'on observe dans le 
reste de l'écriture ; 

Attendu que dans ces circonstances , en fait comme en 
droit, c'est au légataire que doit incomber la preuve delà 
sincérité de l'acte sous seing privé dont il se prévaut; 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne Dufour à l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel, etc. 
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Du 26 décembre 1863. 2® chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minist. pub., M. Preux, avoc.rgén. Avoc, M«s Merlin et Du-- 
pont; avou., Mes de Beaumont et Gennevoise. 



ÉTRANGER.— jugement.— exécution. — révision* 

Les jv^ements rendus par les tribunaux étrangers , même 
entre étrangers, ne peuvent être exécutés en France qu* au- 
tant qu'ils ont été révisés et examinés au fond par un 
tribunal français. (G. Nap,, art. 2123 et 2128 ; G. proQ., 
art. 456.) (1) 

(Luddy C. Meridew.) 

Des jugements ont été rendus en Angleterre entre deux 
sujets anglais , James-Frédéric Luddy , rentier , et Henri- 
Melvil Meridew, marchand libraire à Boulogne-sur-Mer. 

Luddy en a demandé Fexécution en France, sur simple 
pareatis. Le Tribunal de Boulogne les a déclarés exécutoi- 
res sans examen du fond. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu les art. 2123, 2128 G. Nap. et 546 G. 
proc. civ. ; 
Attendu que les jugements rendus par les tribunaux 

(1) y. conf. Douai* a mai 1855 (Jurisp. 13, S30)» et 3 janvier 1845 (Jurisp* 

3,5). 

Sous ces deux arrêts sont rappelées la jurisprudenee et la doctrine sur 
celle matière. 

Adde, Chauveau, Adolphe, en son supplément aux lois de la procédure» 
t. 7 , p. 576 el suiv. , art. 546 G. proc. , n° 1899 (édit. de 1862) , qui décide 
aussi que les tribunaux français doivent réviser, et qui cite Paris, 21 nov. 
1851 (Jonra. des avoués, t. 77, p. 83, art. 1205) ; Cass. req., 27 décemb. 1852 
{id,, t. 78> p. 525, art. 1619). 

Aux auteurs indiqués (Jurisp. 13, 230, à la note), comme contraires à la 
thèse de notre arrêt , il faut cependant ajouter : Soloman , avoué à Tours , 
Dissert, rapport, dans Bioche, Journ. 1844, p. 20; Valette (Revue de droit 
français et étranger, 1849, £l 6, p. 597 et suiv.) ; Aubry (Revue étrangère 
el française, t. 3, p. 165 et suiv.) ; Fœlix, 3*édit., n"352 et suiv.; Pont, 
Hypothèques, Vl* 586 ; Bournat (Revue prat., 1858, p. 327). 

Le Tribunal de la Seine décide aussi qu'il y a lieu à un simple pareatU, 
y. 9 oclobre 1850 , infirmé par la Cour (Journ. des avoués, t. 78, p. 523, art. 
1619); 21 juillet 1855 (id.,t.8i,p. 88, art. 2268), et 12 mars 1857 (id., t. 

83, p. 547, art. 3090). 



^u^âiitant qa'tis oui élé déckpés .exiciitoii^s far un tri- 
bunal français; 

Que ces prescriptions de la loi sont fondées sur le prin- 
cipe de droit public qui veut que la force des jugements 
émanéo d'ane «ouveraxa^é élraagèm i^esse â'eiister là où 
«^pir^ çet^ s^mef^mt^] 

Qm k» Jtermes géiiéraits de h loi et laa motife sur les- 
i|«iel8 ^lle repose, se permettent aux tribimaux frtnçais de 
donner la forée ex^utoire eux décisions émanées d'une 
juridiction étrangère , j^u'ajprçp ?voir constaté non seule- 
ment que ces décisions ne sont pas contraires aux lois fran- 
çaise? ou à l'ordre pu^îc, maî^ eflcore qu'elles n*pnt pas 
méçoqnu les droits 4es parties ; 

Quç Ip léçisJateur, en parpUle ipa^iièfa, ni'a p^s 4érç^ à 
Ifi régie qm ^mppse «ux jugies français de ne rendre leur 
sentence qu'après examen et en pkine comiaissanee de 
cause ; 

Qu'il ne pouvait prescrire aux tribunaux français l'obli- 
gfiXïm â$ dpfuner la force exéeutoireà des jugements étran- 
gers qui, d'après leurs appréciations, seraient le résultat de 
l'erreur » ou qu'ils recomiattraient av(»r méconnu le sens 
et la portée des conventions des parties ; 

Que si le législateur avait voulu réduire la mission du 
juge français à la délivrance du çimple pareatù, il eût fait 
connaître sa volonté d'une manière expresse , comme il l'a 
fait en matière d'arbitrage dans Târt. 1020 C. proc. çîv. ; 

Que vai^çment on voiiidrait distinguer entre les jugements 
rendus entre étrangers et ceux prononcés contre un français ; 

Que cette distinction que sembleraient autoriser les ter- 
mes restrictifs de l'ordonnance de 1629, est formellement 
repoussée par les dispositions générales et absolues des art. 
2123, 2128 C. Nap. et 546 C. proc. çiv. ; 

Attendu que les premiers juges, en déclarant exécutoires 
en France tes décisions émanées de la juridiction anglaise^ 
çans examen du fond, ont méconnu ces principes ; 

Que les premiers juges , avant de proiq^oftaer ^W h de- 
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mîkàe as Fiafimé , atifarieni êH pifmsfiifë àtà pkr^ âê 
èéMitté Htt tmà ; 

Qtie feCôdr/ sàiSte par fajjpéïdô'ïi tfdittfàîèSMce dfff tdut 
fë fitïgcî sotltiife â^ prètaktÈ Jù^ef^ ^ à lé àtdii et lô;rfôVôiY 
de présfcriré toût'eé les toesùi^s préparatoires ùécessaîVes 
pour la ntettre à même de proaoÀcei' déânitivetaeni;, 

AvaoL faire dffoit ^ ordonae aux parties de débattre au 
fond ; fixe à cette fin l'aadienoa d» 18> JAn^vieF pFO^bain ; 
dépens réservés. 

Du 22 décembre 18&3. i^ qhamb. civ. Présid., M. Dumon, 
lerprésid. Minist. pub., M*. Mbrcrette, l^favoc-g^. Avoc, 
M«8 Coquelitt et DupoM ; avôrf., Me* Ésl'aftfief et d'BWgb. 
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1<*. MBîEUR ÉMANCII^. — cwrtATWULB.-^woMîmTrort^ 

FiRK DE* FAttllEB. -^ EM^Off OE' GA^rTAUXv 

3», ÔlifAÉ^ itÉÉtLÈ^g^ Et COî^SïGrfAfïON. — tAttï)trfi— ÎII»El*' 
ÉMANCïrtS.-^ CURA'ttÈtJR IRftÉGUlrtîïr. 

lo. Le cwra^ewr aw mineur énumcipè doH être nommé par 
te conseil de fàmitte élu lieu de ta résidence du juge de 
paix ou la iuteUe s^esi ouverte, (G. Nap., art. 481 .y ^1) 

Le père qui a émancipé son enùmùminew n'en est paB be 
curateur légal. {G. I^.^art. 390 et 480.) (2> 

Les Tributmm peuvent ititéf venir p9W le meiUeur eiàifkfi 
des capit^u<i^> à f échoir pdt^ les mineurs éma^cipés^^dlùré 
qu'il leur esé iémemilré ^ les dr^aiis de ces mfn/enr^peu^ 
vmk être eàm0omi» par un emptoi projetée (Gv Nap*.,»!- 

485.) (3) 

(1-^ T. «n 06 sens : FrénienvUle , 7r«ft^ de la minoi^tto'; ^tâé'kt tutaié'i 
U a , n* lOii ; Bfaasé e^ Verg^ suf Z«eehari» , 1. 1 , pv 476 ,• noie 7 ; ÏHtM^ 
tombe» \!^ 8, n"" 9ae«l surivaii^s. Boraniea (k.<3» n^ 678), profoMe <tueie pèrt 
etia mère , ou tout au moins le père »> devraieni , après «voir pend« y S'H y 
avait IteU'if leur cooipterde tuteUe ,• èinre invealis de la eiiratoUe *> s*iis< H- ré^ 
elamaieiHf; mais il n'existe à cet' égart^^th'UReFatson de simple cottveiiMMie 
car, en principe^ le ehnhi du conseil de famille doit ètre'iilMPe.-^ Four la 
curatelle lé^Ume des père et m^e-ron peut cependant- oHer Delirtneoupl 
u i", p^ li9| note 8, et Tanlier^ t. s^ p* 9a el/satT« 

(3-6) Ces solutions se reportent à Tesprit et au sens des arl. i82 et ^ 
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3^. Eèt nulk commandement signifié à la requête d'un mi- 
neur émancipé] non assisté de son curateur, pour le re- 
couvrement d'un capital mobilier. (C. Nap., art. 482.) (4) 

3<>. Sont valables les offres réelles et la consignation fuites 
pour le paiement d'un capital mobilier, vis-à-vis d'un 
mineur qui ne justifie pas de la nomination régulière de 
son curateur. (6. Nap., art. 482.) (5) 

La réaularisation postérieure de la curatelle ne peut même 
valider le commandement ni invalider les offres et la 
consignation. (C. Nap., art. 482.) (6) 

(Bail C. Dollez.) 

En 1857, le siearBail, qui retenait un enfant mineur, 
Anaïs Bail, d'un premier mariage, fait procéder à l'aliéna- 
tion volontaire de plusieurs hectares de terre qui , sur 
surenchère, sont adjugées à MM. Dollez frères. 

Plusieurs inscriptions hypothécaires se révèlent à la 
transcription. Un ordre a lieu par voie judiciaire, et dans 
l'intervalle, le 4 mars 1859, intervient un arrêt de la Cour 
de Douai qui décide que la somme qui serait colloquée au 
profit de la mineure Anaïs Bail devait être employée en 
rentes 3 pour 100 nominatives. 

Les 16 juin et 6 août 1860 , ordonnance de collocation 
et mandement contre les frères Dollez , d'une somme de 
44,893 fr. 91 c. au sieur Glaisse , subrogé-tuteur d' Anaïs 
Bail, pour le compte de celle-ci. 

La tutelle s'était ouverte à Marc6ing , arrondissement de 
Cambrai; mais la demoiselle Bail et son père, en 1861, 
habitaient l'arrondissement d'Arras. Le 5 juin de la même 
année, un procès-verbal tenu parle juge de paix d'un can- 
ton de cette ville constate que Bail père a fait émanciper sa 
fille. 

G. Nap. S'il pouTait seul , sans fassislance de son curateur , recevoir un 
capital mobilier , il pourrait seul intenter une action mobilière , et . par 
suite , faire commandement de le payer. Or, Ton s'accorde généralement à 
dire que pour le cas où l'action a pour but le recouvrement d'un capital 
mobilier , le mineur ne peut ester seul en justice. Telle est du moins l'opi- 
nion de Massé et Yer^é sur Zacchanae, t« i", p. 478 , note 15; Demolombe, 
I. 8 , n*" 284. — Et procéder assisté d'un curateur irrégulier, c'est procéder 
comme s'il n'en avait pas été nommé.-— ^Y. d'ailleurs, contre la distinction 
ci-dessus: Proudhon, Xoullier» Bf^rcadé , et principalement Taulier. (. 3» 
p. 91. 
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Le 2 juillet suivant , il est fait commandement par ces 
derniers (Bail se disant curateur légal de sa fille), à Dollez 
frères, d'avoir à leur délivrer le montant de la coUocation 
de 44,893 fr. et une autre sommé coUoquée à Bail lui- 
même comme représentant ses droits dans l'usufruit légal 
des biens de sa fille. 

Les frères Dollez résistent à cette demande et font des 
offres réelles à la demoiselle Bail, à la charge de justifier de 
la qualité de curateur alléguée car Bail père et de satisfaire 
aux dispositions de Farrét de la Cour de Douai qui avait 
ordonné le placement de ces fonds en rentes nominatives 
sur l'Etat. 11 est répondu que l'on justifie de la qualité 
régulière de curateur par le procès-verbal du 2 juillet , et 
que l'on ne doit pas satisfaction à l'arrêt du 4 mars 1859, 
par ce motif que le mineur émancipé peut recevoir des capi- 
taux avec l'assistance de son curateur. 

Le 23 avril 1863 intervient d'ailleurs une délibération du 
conseil de famille, devant la justice de paix de Marcoing, et 
par laquelle Bail père est nommé curateur de sa fille éman- 
cipée. 

Dollez frères ont cependant poursuivi la validité de leurs 
offres, en soutenant que le commandement du 2 juillet est 
nul, par ce motif que la nomination du curateur est irré- 
gulière, et un jugement du Tribunal civil de Cambrai est 
rendu, par lequel le commandement du 2 juillet est dé- 
claré nul et vexatoire. 100 francs de dommages-intérêts 
sont accordés à Dollez frères ; leurs offres , suivies de con- 
signation , sont déclarées valables , et main-levée des ins- 
criptions hypothécaires leur est accordée. 

Appel par Bail et sa fille. Devant la Cour est reproduit le 
système de première instance qui consiste à dire, d'un côté, 
que le père curateur légal, et d'ailleurs confirmé dans sa 
nomination par le conseil de famille, a pu valablement 
assister sa fille mineure émancipée pour faire délivrer com- 
mandement à des créanciers pour recevoir des capitaux 
qui appartiennent à celle-ci, et que, d'un autre, si la Cour 
avait ordonné l'emploi de ces capitaux alors que la mineure 
n'était pas émancipée et en présence d'un subrogé-tuteur, 
elle n'aurait pu le faire et ne l'aurait pas fait vis-à-vis d'une 
mineure émancipée assistée de son curateur. 

La Cour a maintenu le jugement parles motifs contenus 
dans l'arrêt suivant : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — EJft ce (fui toiiche la validité dti cormnan- 
demeirt, d^es offres^ réelles et de la consignation : 

Atlend'u que le commandement du 2 juillet i'862 a été 
ratifié à k requête d'Anaïs Bail^ mineure émancipée, assis- 
tée d'Usmar Bail, son père,, se ddfsant son cnrateur; 

Qtfkise^ie époque et au 2& novembre 186^, date du ju* 
gMïedI donU est appel, Usmar Bail ne pouvait iaivotfo^ la 
qu^Klé de curateur de sa fille mineure ; 

Qu'en effet , si Tart. 390 C. Nap. attribue au- Survivant 
des père et mère la tutelle légale de leurs enfants minears 
et non émancipés, aucune disposition de loi ne reconnaît la 
curatelle légale du père qui a émancipé son eniaiat miaeuc; 

Que Fart. 480 du mêmie: Code veut au eonbaiie que le 
eiirat^up soit nommé par le conseil de famille ; 

Qne tes règles de la curafeHe comme celles de la- tolelle, 
pour la composition et pour la compétence du. conseil de 
famille, dérivent des mêmes principes et des mêmes dis- 
positions de la loi ; 

Quf'tt a^ensuit q^ue lie curateur doit être nomme par le 
conseil de famiUe du ]iem de la résidence du juge de paix 
où la ttftelle s*eftt ouverte ; 

Que dans Tespéce, la commune de Marcoing est le lieu 
de l'ouverture de la tutelle d'Anaïs Bail ; 

Que la nomination faite par le conseil defamille à Arras, 
domicile actuel du père , était irrégulière et ne pouvait 
eaanférer à Usmar Bail la qualité de curateur de sa fille 
mnmre émancipée; 

Que le commandement du 2 juillet 1862 ayant été signi- 
fié à la requête d'Anaïs Bail , sans Tassistance d'un cura- 
teur régulièrement nommé, a été avec raison critiqué par 
les.intimés et annulé parles premiers juges; 

Que tes intimés , ayant intérêt à se libérer, ont fait noti- 
fier à la mineure émancipée et à Usmar Bail des offres 
réeUes de la somme par eus due , en réclamant la produc- 
tion d'une nomination régulière à la curatelle; 
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Çfiîé e^Ut }ti»lificati(»i a'aymt pas? été faites le» ifilimés 
ont eu le droit de consigner les sommes ofTerle»; 

Quêtes premiers juges oni khm droite validé ted^ ofihres 
récites 01 la cottsignatiM ; 

Que la délibération éa» conseil de t^mill^ié W^t^È^qnïy 
]e Sa anrril 1869^31 hèmiBé Usraâr Baii! coroietiP^ ne» peut 
avodr d'effet rétroactif el ne peut ni valiitsr le commandé'^ 
meBt dut ^ juiiUet 1863y ni îs^q aannuler les offi^i réelles 
et la consignation; 

En ee qui toufibe leâ dommages-ialérète : 

attendu que le^ ialiméa iie {urouveni p9& avoir éprowé 
de pr^udlice; 

En; ee qui toudle les^ cdAdusiofi» dea aippelartià teaidwi^ 
tes à £air^ dise quo' h* receveur def^ dépôto et codsignaiiioiHB 
de rarrondisfiemeat d& Cambml Siesai leMb de semeMre' i 
Ajoaïs Bail, aasisiée d& son: curateur, le montantefi prkicr^ 
cipalet intérêts du bordereau de collocailioa du &aôûil1r86ô: 

Attenda qjue pas acrêt du 4< mass. 1859. , la Cour i^é- 
rîale de. Douai a ordonné quie; les, sommes revcDoiU/ ^ k 
mineure AoakBâil ^erai^nt employées, à VinieiveiUiaQr d^ 
subrogé-tuteur, à L'achat de rentes 3^ pour 100 nonûnàtiyefi 
au profit de ladite mineure ; 

Que lors du règlement définitif de l'ordre, il a été déli- 
vré, le 6 août 1860, un bordereau de collocaiion,. imposant 
la même obligation de placement;. 

Que , pour se soustraire à l'exécution de ces décisions 
judiciaires, Usmar Bail a émancipé sa fille suivant déclara- 
tion reçue par le juge de paix d'Arras, le 5 j,uin 1861 i 

Que depuis cette époque, et dans tous les actes de la pro- 
cédure , Usmar Bail et sa fille mineure ont formellement 
déclaré ne vouloir pas se conformer aux prescriptions de 
l'arrêt de la Cour du 4 mars 1859 ; 

Qu'ils n'ont indiqué aucun autre emploi à faire de la 
somme due à Anaïs Bail ; 

Attendu que si, aux termes de l'art. 482 C. Nap. ,. le mi- 
neur émancipé peul recevoir un capital mobilier et en don- 
ner décharge, c'est à la condition qu'il sera assisté de soa 
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curateur , qui , ajoute cet article y surveillera l'emploi du 
capital reçu; 

Que ces dernières expressions de Fart. 482 prouvent que 
le législateur a voulu qu'il fût fait du capital un emploi 
offrant toutes garanties pour le mineur ; 

Que les tribunaux, protecteurs des intérêts des mineurs, 
doivent intervenir lorsque les circonstances de la cause 
démontrent que les droits du mineur seront compromis 
par l'emploi projeté des capitaux à recevoir ; 

Que , dans l'espèce , l'état de déconfiture du père , son 
refus de se conformer aux sages prescriptions de l'arrêt 
du A mars i 859, l'émancipation ne peut être expliquée que 
par le désir de se soustraire aux dispositions de cet arrêt, 
et toutes les circonstances de la cause établissent que la 
demande de remise immédiate et sans indication d'emploi 
ne pourrait être accueillie sans compromettre gravement 
les intérêts de la mineure ; 

Qu'il échet , par suite , de déclarer cette demande non 
recevable en l'état , d'autant plus que la somme réclamée 
se trouve déposée à la caisse des dépôts et consignations , 
et que ce dépôt offre toutes garanties pour les droits de la 
mineure : > 

Met au néant la disposition du jugement qui a condamné • 
les appelants à payer aux intimés la somme de 100 fr. à , 
titre de dommages-intérêts ; 

Décharge les appelants de cette condamnation prononcée 
contre eux ; 

Ordonne que le surplus; du jugement dont est appel sor- ^ 
tira effet ; 

Déclare les appelants non recevables en l'état, dans leurs 
conclusions tendantes à obtenir l'autorisation de retirer de 
la caisse des dépôts et consignations la somme formant 
l'importance , en principal et intérêts , du bordereau de 
coUocation du 6 août 1860 ; 

Condamne les appelants aux dépens de la cause d'appel ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée . 
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Du 22clécerabre 1868. I^chamb. civ. Présid., M. Dùmon, 
1®^ présid. Minisl pub., M. Morcrètte, l^r avoc.-gén. Avoc.^ 
M«» Pellieux et Dupont ; avou. , M®» d'Hugo et Huret. 



COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE.— dessèchement de ma- 
rais. — RETENUE ET DISTRIBUTION DES EAUX. — VENTELLB- 
RIES ET BARRAGES.— USINES. 

ToiUes les contestations qui se rattachent à la retenue et à 
la distribution des eaux , dans un périmètre de terrains 
soumis au régime du dessèchement et à l'administration 
d'un syndicat, sont de la compétence des Conseils de pré^ 
fecture. 

Ainsi les Tribunaux civils sont incompétents pour juger de 
V action portée devant eux par un propriétaire d'usine, 
qui se plaint du préjudice que lui cause la suppression 
aune veniellerie ou la construction d'un barrage sur les 
cours d'eau appartenant à un périmètre de dessèchement, 
et qui demande la rfsconstruction de cette venteUerie ou la 
suppression du barrage. (L. 16 sept. 4807, art. 27, et ord. 
roy. 14 mars 4830, art. 26.) 

(Ve Dieppe C. syndicat de la vallée d'Authîe.) 

Contre l'arrêt du 44 avril 4863, que nous avons rapporté 
dans notre précédent volume (Jurisp. 24 , 446), il a été 
formé un pourvoi devant la Cour de cassation , pour vio- 
lation de l'art. 4 tit. 4 de la loi du 16-24 août 4790 ; fausse 
application et violation de l'art. 27 de la loi du 46 septem- 
bre 4807. L'administration, a dit la demanderesse, est 
chargée de faire , dans l'intérêt général , des règlements 
d'eau et d'autoriser les dessèchements , et elle règle les 
conditions dans lesqueliles les vannes ou barrages doivent 
être établis pour ne pas nuire aux tiers ; mais lorsqu'il s'agit 
de statuer sur les conséquences de l'autorisation et d'assu- 
rer, au profit des tiers, l'exécution des conditions imposées 
par l'autorité administrative, la compétence des tribunaux 
ordinaires ne peut être contestée. Celle compétence a été 
reconnue par un arrêt de la Cour de cassation du 43 août 
4855(S.-V. 56, 4, 446), au sujet d'une demande afin d'éta- 
blissement sur un cours d'eau d'une écluse dont la cons- 
truction avait été prescrite, par un acte administratif, dans 



l'imérét dèb rifenfia^ét ^toh^^àliî^, è^ à fkiéé àôia- 
magesl^ ccHKtFe oehii qài étÈàttenû à^^ VèiiBilAhmmeïû é&t^ètié 
écluse. Lit deitiimde & lit dame SaûstdC v«' Dieppe n'^éta^ 

{»as autre ; elle se bornait à réclamer, dans son intérêt privé, 
'exécution littérale des prescriptions de l'ordonnance rela- 
tive aux travaux du dessèchement^ en ce qui concernait les 
aj^pa^ëiR té^M^ftf&e Sotf uï^îfte. Atrctitie ^ifficûtté (f in- 
teif|>rtf*ii6n n^ ^'ile^iAi t^r fe s^gn^ Se mie crtrdoniî^Aee , 
et s'il s'en fût élevé, il y aufaeM éti là, idtt âM plti^, tme 
fuestM»! préjudicielle de^ nature à motivler' te sorsis , tandis 
fufdhh Goûr dû Dôttai s'est eiilièirenseni dessarm^ du litige. 
Il te jSKSiiKVoii y avok cbsItaGlô' à i^ c^mi^teirce f àorns telle 
âieodstailee q\ie^ système de ventellc^ies ddnl il. s'agissait, 
se rattachait à la retenue et à la distribution des eausl , car 
ila.été décidé (Gass^. 27 Bov.i844> S.r^.4^,A,M^, eiSl 
Juillet tSi% S.-V. 49| 1, 762> qm^ sans ^spiéter siikr les 
attributions dei rautorité admiatôtpative,> le» jl^es ordifiai- 
ree pouvâknty àk dejaaaude de l'usinier se plaignant de la 
sucélévation des eaux qui refluant, souâ les roif es de son 
inouliD^' ordoanef l'aimissement d'uâ dévef s^ à sa hau- 
teur primitiive fmée par i'administratioov Uarl. 27 de la loi 
du 1d septembre 1807 n'autoirise point une^ salutii^n diffé- 
rente. En vertu du. droit qu'il donne à l'administration de 
poursuivtef d'office et éottirtié étï mia-tîère de grande voirie, 
cTeet'^^^dipe devant te' conseil d& pvéJbctui^ , lé& eodftëtv^n- 
lions ifclatii^ed au&Uravanix du é^eséehe^eiit^, é% d^ prësertre 
égaleaneot dfofflise Fentre^renl el là réfi^raitdn de? tra^^anit, 
le- préfet aurait pu,' danfe Ve^m, oréonne^ aii^syndieat de 
rèériofii? lès tanitagies an^iénnemenl ëfabïi^ ; tMib quand 
ëadnaàiiBtvationipesIe inactive / oîé ne péti% riBfuisep à Ib par- 
tie privée* raxUîèsi deir tribnïïa«& ot^dhJairéB poiir ô^btienir 
l'ôxécïrtion dei^ acters pw l^Ufels radîî^inîsfraiion élle- 
taêmë a réglé tes^coiïditiiofls du dÉtsi^bh^fm^h^. 

- ARRÊT. 

LA C0Uft;-^Stirle m-oyètl unique d'il poiltvioî;^ firé de la 
vîoïâfioti ou delà fku^se application du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, etde l'art. 27 de la loi du 16 septembre 
i8ô7, en ce que l'arrêt attaqué aurait jugé cgae l'autorité 
administrative était seule compélente poucr oirdentiePy même 
dasis un intérêt! priiré , la suppression de travaux* exécutés 



par le syndioait d'un dôitôéehemeiit de maraia, oontraèrecÉienl 
mx pra$erî^onâ.de l'acte de concessioD, «et leur ré^blis*- 
seœedMp ^dm If^^miàiikim ortginak'âmeiit imposées par cpl 
actet 

Attendu que la demanderesse ne conteste plus, ce qu'^Ue 
parait avoir eonte^té d'abord , que les banrages litigieux 
soient situés dans le périmètns du dessécbemaiit des «m* 
rais de rAulhie ; que, d'oa autre ^ôté, Tarr^ attaqmé dé* 
elare, en fait, par une appréciatioii souveraine ^qui éebappu 
à toute censure devant la Cour de cassation, queo6$ bar- 
ragj?.9 qu'elle prêt?»} fair.^ mpprimcr et Jo* yjBgteUftries 
dont elle réclame la réédi&caiiaii, 'Sont dds travaux se rati^ 
tarant à la retenue et fria distriboiion des eaux daaséne 
partie du périraèlre du dessèchement, ce qui, par consé- 
quent, le concernait et l'intéressait essentiellement; 

Att^u» m dm(, que Je dasséchucneni des isarai&lonir 
che da trop prés i l'intérêt ^énépat pour n^4ting pas soumis 
à dos règles partieuliénas ; que e'<e^ à l'aAipinistmtkiDtseuldf 
«péelaiement chargée de veiller à cet Intérêl , ^^'il appar- 
tient de Tordoniier et d'en prescrire les conditions ; que son 
pouvoir* , en ce qui le concerne , survit â Tcxécution des 
travaux jugés nécessaires ppur l'opérer; qu*en ^ffot, Jaloi 
du 16 septembre 1807, dans ^<m art, 27, h charge, p^sgr ,une 
di^posiiio» expresse , d« veiUe** à la eoJEtservs^ipiî M ces 
travaux , ce qui impliqtue pour elle le droit et le devoir de 
les compléter ei de le6 oiodif^e^ m he^Qm^ ^ l'utilité dont 
elle seule «^t juge en est reconnue; 

Atjtejadn qm l'autorité judiciaire ^mpiét^rAiH ^ui* ^t\s 
pouvoirs et entraverait son acticoi si, sons le prétesctis que 
des travaux intéressant le diesséchement it'ool p^iint été exé^ 
culés conformément aux prescriptions de Tacte de conces- 
sion, et nuisent dans leur ét^t actuel à des intérêts privés, 
elle çn ordonnait la destruction et le rétablisseraçnt dans 
le^ conditions originairement imposées ; 

Att^ndp qn'w ce qui concerne à c^t ^ard Uwmçé^QUca 
^ekaive de l'adminislDatioiif auisùn douta n-i»t posttbfeen 
présence de la dispostlion générale et absolue ïk V^ti:^ 
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de la loi de 1807 qui, après avoir conBé à Tadministration 
publique la conservation des travaux de dessèchement, 
ajoute que toutes réparations et dommages seront poursui- 
vis par voie administrative comme pour les objets de grande 
voirie ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué , loin d'avoir violé 
les dispositions de loi précitées, en déclarant l'autorité ju- 
diciaire incompétente pour statuer sur l'action de la de- 
manderesse, en a fait, au contraire, une juste application; 

Rejette , etc. 

Du 45 juin 1864. C. cass. Chamb. req. Présid., M. Nicias 
Gaillard. Rapport., M. Renault d'Ubexi.lMinist. pub., M. P. 
Fabre, avoc.-gén. (concl. conf.) Avoc, M^ Chambareaud. 



APPEL. — DÉLAIS. — JUGEMENT DE VÉRIFJCATION D'ÉCRITURE. 
— TESTAMENT CONSTATÉ FAUX.— VALIDITÉ d'APPEL. 

Est valablement formé après le délai de deux mois, l'appel 
d'un jugement qui a déclaré sincère l'écriture d'un testa- 
ment olographe, si, postérieurement à ce délai, le testa- 
ment a été constaté faux par un arrêt de Cour d'assises. 

Dans ce cas, les délais d'appel ne peuvent courir qu'à par- 
tir du jour où cet arrêt a été rendu. 

Il en est ainsi surtout lorsqu'il n'y a eu, devant les premiers 
juges, aucune inscription de faux ni principale ni inci- 
dente. (C. proc, art. 448 et 214.) 

(Rosselet et consorts C. v« Heutte.) 

L'arrêt de la Cour de Douai du 22 juillet 1863, rapporté 
dans ce recueil, tome 21, p. 237, a été l'objet d'un pour- 
voi devant la Cour de cassation où l'on a invoqué deux 
moyens dans l'intérêt de la veuve Heutte. 

1er moyen. — Violation de l'art. 443 C. proc. , et fausse 
application de l'art. 448 du même Code, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré recevable l'appel des héritiers Choquet, 
bien que les délais légaux fussent expirés , et cela par le 
motif que le jugement de première instance avait été rendu 
sur une pièce fausse, alors que ce jugement avait précisé- 
ment statué sur la question de sincérité de la pièce et avait 
à cet égard l'autorité de la chose jugée. 
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2^ moyen. — Violation des principes en matière d'ac- 

auiescement, et violation et fausse application de Tart. 448 
. proc, en ce que l'arrêt attaqué a étendu à tort la déro- 
gation édictée par cet article, en vue de la déchéance écrite 
dans l'art. 444 du même Code et résultant de l'expiration 
du délai ordinaire de l'appel , au cas » tout autre , de l'ac- 
quiescement et de la fin de non-recevoir qui en est la con- 
séquence, et cela ators que les défendeurs éventuels, avant 
d'exécuter spontanément et sans réserve le jugement gui 
les condamnait, avaient commencé par méconnaître la sm- 
cérité de la pièce formant l'objet du litige. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le l«r moyen: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 448 C. proc, dans le 
cas où un jugement a été rendu sur une pièce fausse, les 
délais de l'appel ne courent que du jour où le faux a été 
reconnu ou juridiquement constaté ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que, posté- 
rieurement au jugement du 16 mars 1860, qui avait re- 
connu la sincérité de l'écriture du testament deXhoquel 
du 30 mai 1859 , malgré la dénégation qu'en avaient faite 
les défendeurs éventuels, est intervenu un arrêt de la Cour 
d'assises de Douai , en date du 8 février 1863 , qui a jugé 
qu'il était faux ; 

Que les termes de l'art. 448 C. proc. étant généraux, c'est 
à bon droit que l'arrêt du 22 juillet 1863 a décidé que les 
défendeurs éventuels devaient être déclarés recevables en 
leur appel du jugement du 16 mars 1860, malgré l'expira- 
tion des délais prescrits par l'art. 443 du même Code, puis- 
que ce n'est tju'à partir de l'arrêt du 8 février 1863 que le 
faux a été reconnu ou juridiquement constaté ; 

Sur le 2e moyen : 

Attendu que l'acquiescement donné à un jugement, dans 
l'ignorance qu'il avait été rendu sur une pièce fausse, ne 
saurait prévaloir contre la règle posée dans l'art. 44iB C. 
proc. ; 

Rejette , etc. 



. Dn a jnittet 4864. G. ««tes. Chavb. req. Prisid., M. Har- 
(bin, cpns. Rapport., M. Taillandkr. Mmist. pub., Bl. P. 
FabiB, avoc-géa. (conel. «onf.) Avfoc., W> Lefobyre. 
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lo. DEMANDE NOUVELLE.— défense a ï-'actwn PRiita- 

PALE. — NULLITÉ M TITRE. — MOYEN fiU TOND. 
$<>. CAUTIONNEMENT.^ — VALIDITÉ. — NULWTÉ DU TITRE GAD- 

TJONNÉ. — TIMBRE. 
30. ENREGISTREMENT. — AM£XID£:$» — JD^U^WÎS DROITS. — 

DÉPENS. — cautionnement! 
4P. DÉPENS. — solidarité. 

1^. Doit être considérée eomm^éèfm^kVfiCiion principale, 
et par suUe recç^U en appel, la demande en nuUité 
dune obligation, non proposée en première instance, mais 

. présentée comme moyen au fond et de nature à faire tom- 
ver la prétention originaire, (C. proc, art. 464.) (1) 

2o. Le cautionnement d'une obligation créée dans la forme 
d'un effet de commerce, annulable powr défaut de timbre, 
peut être valable indépendammenl même de la nullité de 
reffet, 

La déchéance prononcée parla loi fiscale ne s* applique pas 
d'ailleurs aux actes de cautionnement souscrits séparément 
des obligations, (L. 5 juin 1850, art. 5.) (2) 

8®. Alors même qu'un cautionnement s'applique au paie- 
ment des amendes et aux frais d'enregistrement, les dou- 
bles droits, rentrant entièrement dam les condiiions des 
dépens, doivent être supportés par ûdui qm tes a occa- 
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(1) V. conf. les autorités citées Répert. Pal. v* Demande nouvelle , d" 
96i. 4dde, Cliainreau sur €trré, ^npplém., p*5tl, elBfoehe, DiclMiMM 
L B, p. 5S { D$|L EéjMfl., U ih l>* ^^ ; BoAeeime, JA^rt0 4e 2a procède 
civile fU^fP, ^65 et svàv.— Goosult. contra, Homi , 917 j^ars 1843 (Jurisp. 
1 , 316). 

L*art. i64 G. prM.» quoique (rëetltir dais sèsleritlé^, a donné lieu ^un 
grand nombre de décisions. 

(2) L'art. 5 de la loi du 5 juillet 1850 est ainsi conçu : 

« Le porteur d'une lettre de cliangé non timbrée ou non tlséé pour tfm- 
bièy conformément aux art. 1^ s et 3, n*aira d'aetiMi, en cas d« tt«D acctp- 
tii^on » que ^onire le tireuf ; au cas d'ACceiltaiiM) , il aUf4 «dU^kffiefit actJoo 
contre Faccepteur et contre le tireur , si ce dernier ne justifie pas qu'il} 
avait provision a l'échéance. 

» Le porteur de tout autre effet sujet au timbre elnonlliibré vil noô visé 
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shnnés pai' èct mauvaise contestation, (L; 28 àtril 181B, 
m. 57.) (3) 
/ê9: Les dépens rie peuvent être pronoHtês solidairement qu'à 
(ïtr'ed'e ctdmfHagèS'inîérêtè, (C. prbc, art. 130.) (4) 

(Queulain C. Dauchez et autres.) 

5 juillet 1857, les époux Desongniès-Daucbei: , p^r èiËte 
sous seing i privé, reconnaissent devoir solidairement à 
Charles Lebrun, leur oncle, 13,100 fr. qtfilg s'edgagent à 
rembourser, à lui ou à son orih^e, sur la, part, de Succession 
leur revenant des sieur et dame Dauchez-Lebrun , leurs 
père et mère, et ce,.dèsrouverlure de la: sucçessîotf, c'est- 
à-^ire au cjécès de l'un ou de Taulre des épOux* . 

Ceçte vajeuj est passée par Lebrun à Loui$-Augustîn 
Dauchez, ex-noiaire à Ârras^ ou à son ordre, valeur reçue 
comptant. 

Dauchez la passe à son tour à Queulain aîûé, banquier 
à Cambrai, valeur reçue comptant.; 

12 novembre 1857, le& époux Desongnies-Dauchez dé- 
clarent solidairement que le billet doit produire des intérêts 
à.5p;1Ô0à partirda la souscriptiqn, . ; 

10 septembre 185^, les époux Dau^îhez-Lebrun déclarent 
se cons^tituer conjointement et solidairement cautions des 
époux Desongnies-Dauchez, vis-à-vis de.OuCTiainaîné, pour 
le paiement du billet souscrit, il est stipulé à ce caution- 

pout tinrbre , conformément auxfiiêmes aYticles, n'aura d'action que contré 

le fioi^scripieur. , . . .. 

» Toiiles stipulations coiilraires sont nullfis. » 
(3) V, éépert. ]^a*l. v° Frais et dépens , ri* 402 , et supplément, ' 
(4j V. Ctiajuveau , Adolphe , supplément aux lois de la procédure , édit. 

Cette question de dépens nous do^ne roccasion de rectifier une erreur 
commise dans une notice d'arrêt rendu à, propos des m$rpe$ liartios, Y. 
Dauchez c. nesongnies (Jurisp. âl , Ûai) , et que le lecteur du texte de l'ar- 
rêta pu d'ailleurs apercevoir. 

'Ali \ie\i de.: « Doit èite conAanihS a/nx âépens dé p'remîèVé irtstanie et 
d'appel le demandeur en interdiction, alors que sa demande ayant ééé re- 
poussé en. preâii^féiifUÀ'iiice, ij a été cependant nommé un consefi judi- 
ciaire au défendeur t et que, sur appel dii .tugement ,: le décès du défendeur 
et le dgsistemeat du demandeur ont mi^ liu à ri^stance d'appel sur nntér- 
diction. » 

Lisez au contraire : Ne peut être condamne' aux dépens de première 
instance ni d'appel, le demandeur, etc. 

TOME XXII. 16 
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nement qu'il s'applique à tous intérêts, commissions, frais, 
droits d'enregistrement , amendes et autres accessoires , 
mais qu'il ne pourra être invoc[ué et exercé par Queulain 
qu'après le décès du dernier vivant des époux Dauchez- 
Lebrun, ou après un avertissement préalable donné un an 
à l'avance. 

24 avril 1864, signification et demande en rembourse- 
ment par Queulain aîné aux époux Dauchez-Lebrun. 

Décès de Dauchez-Lebrun. 

26 juin 1862, assignation délivrée par Queulain aux époux 
Desongnies-Daucbez, à Louis-Augustin Dauchez et aux hé- 
ritiers de Dauchez-Lebrun, en paiement du billet cautionné. 

On résiste à la demande; et pour la veuve Dauchez, on 
allègue son état d'imbécillité et de faiblesse d'esprit au 
moment où elle a souscrit le cautionnement, et on demande 
à prouver qu'elle était dans le cas'd'une interdiction. 

Jugement du Tribunal d'Ârras qui donne défaut contre 
Louis-Augustin Dauchez; condamne solidairement les époux 
Desongnies-Dauchez à payer au demandeur, 1^ la somme 
de 13,100 fr., principal de la dette; 2^ celle de 282 fr. 90 
c. pour intérêts échus au jour de la demande ; S^ les inté- 
rêts de cette somme à compter de la demande ; qui les 
condamne en outre, et sous la même solidarité, aux dépens 
dans lesquels entreront les droits d'enregistrement et ceiTx 
de timbre et amendes ; qui condamne également les héri- 
tiers bénéficiaires de Dauchez-Lebrun , à raison du cau- 
tionnement solidaire donné par leur père ; et avant faire 
droit, en ce qui touche la veuve Dauchez, on admet Fiévet- 
Dauchez, l'un de ces héritiers, à rapporter la preuve, tant 

Êar titre que par témoins, de l'état d'imbécillité de la veuve 
auchez au moment de la souscription du cautionnement. 
Pendant l'instance, les époux Desongnies-Dauchez avaient, 
de leur côté, formé une demande en interdiction vis-à-vis de 
la veuve Dauchez-Lebrun , et, par jugement du 4 décembre 
1862, le Tribunal civil d'Arras, en rejetant cette demande, 
avait nommé, pour conseil judiciaire, Fiévet-Dauchez, son 
gendre. 

16 décembre 1862, appel par Queulain contre la veuve 
Dauchez et son conseil judiciaire. 

9 février 1863, appel par Fiévet-Dauchez et Desongnies- 
Dauchez. 
La veuve Dauchez décède. 
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Ses hériliers reprennent l'instance; ils soutiennent la 
nullité de Tobligation comme faite sur un timbre insuffi- 
sant y et par suite frappée de déchéance en vertu de là loi 
du 5 juin 1850; subsidiairement, ils prétendent qu'ils ne 
peuvent être soumis ni au paiement des amendes , ni au 
double droit pour défaut d'enregistrement du cautionne- 
ment; ils ajoutent qu'il ne peut y avoir solidarité dans les 
dépens. 

Queulain soutient que les faits articulés pour la mise en 
interdiction de la veuve Dauchez ne sont pas pertinents. 

La Cour prononce un arrêt dont teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes inscrites sous les 
nos 87 0t 430 sont connexes; qu'en effet, il s'agit de deux 
appels principaux dirigés contre le même jugement; or- 
donne la jonction , et statuant sur les appels respectifs des 
parties : 

Donne acte aux époux Fiévet-Dauchez et aux époux De- 
songnies de ce qu'ils reprennent l'instance aux Heu et place 
de la veuve Dauchez-Lebrun, leur mère, décédée, en leur 
qualité d'héritiers bénéficiaires ; 

Donne acte aux époux Desongnies et à Louis Dauchez de 
leur déclaration de s'en rapporter à justice sur les conclu- 
sions des époux Fiévet; 

En ce qui touche le moyen de nullité de l' obligation pro- 
posé par les époux Fiévet : 

AUendu qu'ils sont recevables à l'opposer en cause d'appel 
comme moyen du fond qui ferait tomber la prétention de 
leur adversaire, bien qu'ils aient négligé de le faire devant 
les premiers juges; 

Mais attendu que Queulain agit contre la dame Dauchez 
non en vertu du billet à ordre souscrit par les époux Deson- 
gnies sur un timbre insuffisant , mais en vertu d'un cau- 
tionnement de leur dette passé deux ans après sa création, 
et constaté par un instrument différent; 

Que les époux Desongnies restent valablement obligés , 
et que le cautionnement pourrait intervenir même à l'occa- 
sion d'une obligation annulable par des moyens de forme ; 
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Atteodu que la loi fiscdle du 5 juin 1850, qui dénie au 
porteur de tout effet sujet au timbre et non timbré, toute 
action, sauf contre le souscripteur, est sans application dans 
Fespèce; qu'en effet, les déchéances sont de droit étroit el 
ne s'appliquent point par analogie ; qu'il n'y a pas, du reste, 
d'assimilation entre celui qui cautionne par acte séparé et 
unilatéral une obligation dont il peut ignorer la forme , et 
l'endosseur bénéficiaire du billet qui , à son tour , en le 
transmettant, en garantit le remboursement; 

Attendu qu'on ne peut se prévaloir de la disposition 
finale de l'art. 5, qui porte que toutes les stipulations con- 
traires seront nulles ; qu'eu effet , cette prescription , ainsi 
que le témoigne la discussion , n'a eu pour but que de pres- 
crire quant à la loi du timbre les effets de la formule reiour 
sans frais; que le cautionnement laisse subsister toutes les 
déchéances écrites dans la loi du 5 juin 1850, et n'est pas 
une stipulation contraire à ses prescriptions; 

En ce qui touche l'appel de Queulain : 

Attendu que le&faiis articulés sont dès à présent démen- 
tis pap les documents de la cauise, et qu'il est justifié que la 
veuve Dauchez , décédée integri status, avait , lors de la 
passation de l'acte de cautionnement, la pleine jouissance 
de ses facultés mentales; 

En ce qui touche le& conclusions subsidiaires des époux 
Fiévet et consorls : 

Quant aux amendes pour timbre insuffisant du billet : 
Attendu que la veuve Dauchez-Lebrun a non seulement 
cautionné au profit de Queulain le paiement de la somme 
de 14,400 fr., importance en principal plus intérêts au 5 
juillet 1859 du billet souscrit par les époux Desongnies, le 
5 juillet 1857, au profit de Lebrun, qui l'a transféré à Louis 
Dauchez , lequel à son tour l'a passé à Queulain , mais 
qu'elle a encore garanti tous intérêts, commissions, frais, 
droits d'enregistrement, amendes et autres accessoires; 

Que les héritiers ne peuvent dès lors se refuser à rem- 
bourser les amendes auxquelles a donné lieu l'enregistre- 
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ment du billet» devenu nééeasaird po^r leurs mauvaises 

contestations ; 

Quant au double droit d'enregistrement de l'atite de 
cautionnement : 

Attendu que les épaux Dautihe^Lebrun ont garaufii 
Queulain de ramende; 

Attendu que l'acte de cautionnement sous seing privé 
n'était pas de sa nature soumis à l'enregistrement; 

Attendu qu^il a( été reïiris non enregistré à Queulain, qui 
l'a accepté , par les époux Dauohez-Lebruni ^ d^ns la vue 
d'épargner les frais ; 

Attendu que Qu:eiihi& n'avait pas besoiv de Cachre enre- 
gistrer sou titre avant d'agir , et qu'il devait ût^ii^ë à la 
recoRnaîssante des ebligalioiïs eontracléés ; 

Qu'ita é(ê foi*cé à l'enregistrement parla contestation de 
ses adversaires, et que c'^est par leur fait, nou par le sien, 
qu'un double droitd'enregistrement a dû être perçu; 

Attendu que si l'art 57 de la loi du 28 avril 4916 dit 
qu'un double droit d'enregistrement pourra être perçu suir 
le litre pendant un cours d'înslance , il ne dit p^s que ce 
double droit sera à la charge du demandeur, mais qu^il 
rentre eu entier dans les conditions des autres depensf, et 
que c'est celui qui les a occasionnés par sa mauvaise con^- 
lestalion à les supporter ; 

Quant à la solidarité des dépehè : 

Attendu que les dépteiisr sont de leur nature' peréonnelB, 
el qu'il n'y a pas lieu de prononcer la solidarité à titre de 
doramages-intérêts ; 

Emendant, dit qu'il n'y a pas lied d'ordonner la preuve 
des faits articulés ; 

Dit que les dépens seront supportés personnellement et 
non solidairement; 

Déboule les héritiers Dauchez de leurs autres fins et 
conclusions ; 
Ordonne que le surplus du jugement sortira effet; 
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Condamne les héritiers Dauchez aux dépens envers Queu- 
lain; 
Ordonne la restitution des amendes consignées. 

Du 47 déc. 4863. 2echamb. Présid., M. Danel. Minisl. 
pub. , M. Preux , avoc.-gén. Avoc, U^ Talon et Dupont; 
avou. , Mes Eslabel , Huret et Dartois, 



40. NOTAIRE. — ACTES REÇUS DANS UN INTÉRÊT PERSONNEL. 

— PÉNALITÉ DISCIPLINAIRE. — NULLITÉ NON ABSOLUE. 
2^. CONSEIL JUDICIAIRE.— ACTES FAITS AVANT LA NOMINATION. 

—VALIDITÉ. 
3<>. CAUTIONNEMENT. — ÉTENDUE. — INTÉRÊTS. -*- BON POIH 

LIMITATIF. 

40. Les actes d'obligaimxs reçus par un notaire^ en son étude, 
dans un intérêt personnel, peuvent le rendre passible de 
peines disciplinaires, sans être fravpés d^une nullité abso- 
lue. {L.^bxeniosedinW, art. 4,8 et 68.) (4) 

(1) Quoique celte décision ne trouve ni dans l'ârrèt , parce que le moyen 
n*a pas été reproduit en appel , ni même dans le jugement des motifs suffi- 
samment développés , elle n*en a pas moins son importance devant la juris- 
prudence de la Cour de cassation et la jurisprudence particulière de la Cour 
de Douai. On connaît l'arrêt du to février tS51 , Sauvage c. Bonniagne 
(Jurisp. 9, 97], jugeant en pareille matière la validité relative de Tacle; 
cet arrêt, cassé par la chambre civile le 15 juin 1853 (V. Jurisp. 11, 326), 
a été suivi de l'arrêt de Douai , Lenglet c, Dumont et autres , du 11 janvier 
1862 (Jurisp. 20 , 250) , qui juge que la nullité est absolue. Il n*y a cepen- 
dant pas contradiction entre les dernières décisions de la Cour. IÇn se 
reportant aux espèces , on peut s*assurer que ce qui est vrai et ce qui reste 
jugé: par la €our de Douai , clest que le notaire ou ses ayant*cause ne peu- 
vent jamais invoquer un acte passé dans Tinlérèt de celui-là , dans son 
étude ; en ce regard , Tacte ne peut valoir même comme sous seing privé. 
Dans ce sens la nullité en est absolue. Mais ces mêmes aclesne pourront-ils 
être invoqués contre lui et ses ayant-cause? L'arrêt que nous rapportons le 
décide par Taflirmative comme le jugement du Tribunal d'Arras. Si l'arrêt 
de cassation (Sauvage) ne s'exprime pas explicitement sur ce point, il n'en 
est pas de même d'un autre arrêt rendu le même jour (15 juin 1853, affaire 
Larère), où il est dit que « les dispositions de l'art. 68 de la loi du 25 
» ventôse an 11 sont établies en faveur des parties qui ne doivent pas être 
1» victimes de la faute du notaire; que ces dispositions ne peuvent être 
» invoquées que par elles, et Jamais parle notaire dont la loi qu'il a violée 
B n'a pas voulu sauvegarder les intérêts nés de l'acte même où cette viola- 
» tion a eu lieu Ainsi le veut l'ordre publie. » 



( 247 ) 

2o. La nomination d'un conseil judiciaire ne peut donner 
lieu, comme l'interdiction, à l annulation des actes anté- 
rieurs à cette nomination, par le motif que la cause de 
celte nomination aurait existé notoirement à l'époque oii 
ces actes auraient été faits, (G. Nap., art. 503.) (2) 

3®. Le cautionnement précédé £un bon pour indiquant la 
somme cautionnée, doit être limité à cette somme, et ne 
peut , comme le cautionnement indéfini d'une obligation 
principale, s'étendre aux intérêts de la dette. (G. Nap., 
art. 2015 et 2061.) (3) 

(Desongnies-Dauchez et Fiével-Dauches^ C. héritiers 

Lebrun et Daucbez.) . 

En 1849, Augustin Lebrun a emprunté une somme de 
50,000 fr. pour le compte et dans l'intérêt de Daucbez - 
Deron ^ notaire à Arras , au moyen d'actes consentis en 
l'étude de ce dernier. A l'échéance du terme , Lebrun a 
payé 59,546 fr. 65 c. En 1862, la veuve Dauchez-Lebrun , 
par acte sous seing privé , a déclaré garantir à Augustin 
Lebrun le remboursement des obligations ainsi soldées. 
Le cautionnement portait au bas de l'acte : Bon pour cin- 
quante mille francs. En 1863, Lebrun étant décédé, ses 
héritiers ont fait saisir-arrêter dans les mains de tous dé- 

■ I I I— .^.^-^^1— ^1 I I ■ I « m II II I ■— — .^^.— f*— ^i— — i—— 

Aux autorités citées en la note placée sousl'arrêl du 10 février 1851 {loeo 
n7.)ajoutez:Gas$., 15 juin 1853 (Larëre, S.-V. 53, 1, 529; Pal. 53,2, 572); 
consult. Amiens , 9 avril 1856, et une dissertation de l'avocat-général de 
Merville qui a porté la parole dans celle dernière affaire » Revue pral. de 
(Iroil, 1. 1'% p. 308 ; Cass. rej., 15 avril 1862 , J..des nolaires, 1862 , p. 323, 
art. 17410. 

y. encore les observ^ions du Journal des notaires sur l'arrêt de Douai 
(lu 11 janvier 1862 . J, des not. 1863 , p. 669 , art. 17833. 

Remarquons, en fait , que dans raffaire Dauchez il s'aUachait plus d'in- 
lérêl au cautionnement valable indépendamment de l'obligation {videsuprà 
p 240), qu'à racle contenant l'obligation même. 

(2) Conf. Demolombe , t. 8, n*" 770; Delvincourt, édit. 1819, 1. 1, p. 482, 
notes p. 152 , n** 9 ; Marcadé, sur Tari. 513 , n"* 2 ; Valette, sur Proudhon , 
1.2, p. 570, noie a; Ducaurroy, BonnieretRouslain, t. V\ n°72S ; Boileux, 
surrart.503. Remarquez toutefois que les obligations souscrites par le pro- 
digue, antérieurement à la nomination du conseil judiciaire, sont nulles 
si elles ont été souscrites à une époque où celui qui a contracté connaissait 
l'inlenlion où était la famille de poursuivre celle nomination , et que les 
juge» sont toujours juges de Tapprécialion de la frande.—V. sur ce point, 
Paris, 10 mars 1854, J. Pal. t. f, 1854, p. 535 ; sic Demolombe, t. 8, n*'77i. 

(3) Conf. autorités citées Rép. Pal. y"" cautionnement, n" 74 et suiv. 
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k]\^W !^^ D^pcheajrPQron et ^(Je ^ veuyçi p,3tucbeï-^brun 
qiyorsçs $ôp)ipes jusqy*à concurrence de 52,50p.fr. Cernés 
s^isje^ pi^^éié pial^qùées entre les mains desdamçslîeson- 
gpies-paiiçhèz q( de Fiével-fiauch^z. 

Poprsqi^^çn validité. Pendaat rins^ancç, une demande 
en iaiercliçUon ^ pié formée contre la dap[ie ve^\]|yg Dauchez- 
jÇebfuu,' toipliee, suivant ses héritiers, daçs un çlat çoni- I 
pl^t d'iOjibé.cillilé au naoment où elle a souscrit le caution- \ 
népvènL Le tribunal, rejetant cette demande, ^ oçp.çAdiant > 
nominé un conseil judiciaire. 1 

A raudiençe , on soutient que les obligations passées j 
dansTetude du notaire Dauctiez-Deror^ , dans son intérêt, 1 
sont radicalement nulles. Il est ensuite prétendu que Tétat l 
matériel de Tacle du cautionnement indiqué suffisamment | 
qu'il n''èst pas de là main de la veuve Dauchez^ et il est de- 
mandé une vérification. D'un autre coté, on soutient que le j 
cautionnement passé par elle, avant la nomination de son ' 
conseil judiciaire, doit être annulé,' aux termes des art. 502 
et 503 C. Nap. , la cause de cette nomination existant no- 
toirement à l'époque où cet acte a été fait. 

.--•<■■•• * 
€ CoDsidérâat qu^il ei^ résulté des pièces produites au 

procès que Lebrun a emprunté, pour le compte et dans l'in- 
térêt de pauchiez-Deron , une sommé de 50,000 fr.,^ par j 
actes des 1er septembre et 3 octobre 184Q, enregistrés, 
passés en l'étude dudit Dauchez-Deron , et qu'il a payé le 
capital et les intérêts s'élevant ensemble à 59,546 fr; 65 c.; 

» Que par acte sous seiijg privé e^ dajle du. 3 août 1862, 
la dame veuve. Dauchez-Lebrun a garanti à Lebrun , son 
neveu ,1e remboursement des sommes, par lui payées en 
l'acquit deDauchez-DerojOyet en exéçu4ion des obligf^tions 
résultant des actes susdatês ; 

y> Considérant que s'il est vrai que Dauchez-Deron de- 
vait profiter seul des emprunts contractés au moyen des 
quatre actes passés en son étude en 1849 , cette circons- 
tance, qui constituait une infraction aux devoirs profession- 
nels et pouvait le rendre passible de peines disciplinaires, 
ne peut entraîner la nullité des obligations qu'il a contrac- 
tées; 
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^ Gotisidérant , en c^ qui louche rétat ipadériel du cau- 
tionnement f qviûles mots écrits au has de l'acte liiigiepc 
sûft ^ la cQAin*de la ^ama Dauchez ^ ce qui n-est d'^aÛ- 
leurs pas dénié ; 

» Que s'il a|»{)aratt qu^en les traçant elle avah 4'abord 
émt lô mat vingt après les mots bm p^^^^ il est éviéent 
qa'ellè l'a corrigé pour en former le moi omettante mal 
arlbbgudphié ; qu^en effets il est £acilé de recbnnaîlre les 
lôttee^ c et i siiirraonlé d'un poiiit tDès-dpparfinl précédant 
la lettre v dont on a fait un n, et Les leètres nte placées apoès 
le^ final dont &n a. fait un à; que ces corrrections ojit été 
fdlea avant que, le. mot' mUle fût traoêy comnne^le démontiîe 
l'intervalle qui sépare le iùoi milté du. mot ratifié;: 

d Considérant qua k qignaluce Lebrun est émanée die la 
dame Dauiéhêz/; qu'elle a signé aiqst un grand nombve 
d'actes.- 

> Gonaidéi?aiit»eacerqui eoneemeJa validité du oaUr^on- 
nement , qu'en principe les actes de$ msyeurs sont inatta^ 
quatiJt^, à .mom qa^ils ne. reafenuent quelquô oa^/sa de 
nullité q^i^id'aiiDèâledtroît commun^ vicié les €onv6nil)iana^; 

9 ConaiidéraM, que la damé Dauchezn'a pa& été.détianée 
en état d'iÉlerdietaon ;• que la.juge^eht qtii l'avait pourvue 
d'un. Gonaeilijudiciaine était fpippé d'appel et n'était pap 
devenu. d^fioÂtifi au moment dei sa> qort ; .qu'elle esi par 
congéqueni d&cédée: CQmplétementt m&^ statés; que* te 
priiucipe deljarti 5Q8:C. Nap. ne reçoit di^ailleurs asticûnç 
application dansi^Ie cas dé noinination d'Ua>consbiljisâi> 
ciaire ; : 

» Considéjnant qu'il ne résulte d'aupun document du 
procès que la damie Dauohjaz fût en étalde démence au 
moment où elle a souscrit l'acte de cautionnetnenj du 3 
août 1862 , et que cet état ne résulte pas» de. l'acte lui- 
même ; 

% ftue si le cautionnement a été évidemment obtenu de 
sa faiblesse de caractère et de sa tendresse aveuglé par 
rasceiidant toul-puissant. et trop, souvent funeste que son 
fils avait acquis de longue date sur.somesprii, »il li'èsl pa^s 



(250) 

moins certain qu'au moment où elle Ta souscrit, elle savait 
qu'elle garantissait, à son neveu Lebrun , le rembourse- 
ment d'obligations contractées au profit de son fils jusqu'à 
concurrence de 50,000 fr. ; 

» Que l'interrogatoire par elle subi dans le procès en 
interdiction, le lendemain même de la date du cautionne- 
ment , en constatant chez elle une perte absolue de la mé- 
moire et l'absence de toute donnée précise sur l'état de ses 
affaires, a constaté en même temps l'intégrité de sa raison 
et la conscience de ses faits actuels ; 

]» Que cette situation mentale a été en outre tîonstatée par 
deux arrêts en date du 47 décembre 1863 ; qu'à raison de 
son âge, de son sexe, de l'affaiblissement de ses facultés, et 
de l'influence sous l'empire de laquelle elle agissait, elle ne 
se rendait peut-être pas compte de l'étendue légale de ce 
cautionnement et de ses conséquences possibles et proba- 
bles, mais que cette ignorance ne serait pas exclusive de la 
volonté de s'obliger ; 

» Que l'abus d'influence qui avait pour conséquence à 
peu près inévitable de dépouiller des débris de sa fortune 
une femme âgée, que sa faiblesse et son dévoûment mater- 
nel semblaient devoir protéger contre de pareilles entre- 
prises , au moment même que des mesures dé protection 
légale étaient provoquées par ses autres enfants f est sans 
doute extrêmement blâmable , mais que le désir de les ré- 
primer et d'en annuler les conséquences ne peut prévaloir 
contre le principe de Tinviolabilité des engagements con- 
tractées par les majeurs doués de leur raison ; 

» Considérant que la sincérité de la créance de Lebrun 
résulte des éléments du procès, et n'est d'ailleurs sérieuse- 
ment pas contestée ; 

1 Qu'en dehors de la pression exercée par Dauchez fils, 
sur sa mère , pour en obtenir une garantie en faveur de 
Lebrun et de la connaissance qu'ils avaient très-vraisem- 
blablement l'un et l'autre de la poursuite en interdiction , 
il n'est allégué aucune manœuvre suffisamment constitutive 
du dol et de la fraude ; 
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> Que ces circonstances sont par ellés*mémes insuffisantes 
pour caractériser le dol personnel , en présence surtout 
des décisions judiciaires qui ont constaté l'état des facultés 
mentales de la dame Dauchez ; 

> Considérant que Dauchez-Deron ne comparait pas, ainsi 
que son avoué ; 

> Le Tribunal donne défaut contre Dauchez -Deron et 
contre son avoué , M« Gabuil ; 

> Condamne ledit Dauchez , en son nom personnel , à 
rembourser aux héritiers Lebrun la somme de 59,546 fr. 
65 c, payés par ledit Lebrun en vertu des obligations des 
l«r septembre et 3 octobre 1849, avec les intérêts tels que 
de droit à partir des paiements effectués ; 

» Déclare les défendeurs non recevables et mal fondés 
dans leurs exceptions, fins et conclusions, et sans s'arrêter 
au moyen présenté à l'audience et tiré de l'état matériel 
de l'acte de cautionnement, condamne lesdits défentleurs , 
y compris Dauchez-Deron , les femmes assistées de leurs 
maris en leur qualité d'héritiers bénéficiaires de leur mère, 
à payer les mêmes sommes, déduction faite de celles qu'ils 
justifieraient être dues à Dauchez-Deron par Lebrun ; 

:» Déclare bonnes et valables les saisies-arrêts pratiquées 
à la requête des demandeurs ; dit en conséquence que les 
sommes dont les tiers saisis se reconnaîtront ou seront 
jugés débiteurs, seront par eux versées entre les mains des 
demandeurs, en déduction, jusqu'à due concurrence, des 
condamnations ci-dessus prononcées en principal et acces- 
soires ; 

» Condamne les défendeurs aux dépens. » 

Appel. Le moyen relatif à la nullité des obligations n'est 
pas reproduit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Dauchez-Deron ne comparaît 
pas, ni avoué pour lui, quoique dûment assigné ; 

Donne itératif défaut contre Dauchez-Deron et pour le 
profil ; 



St^lpaot entre toutes les pai?ties ; 
Ë^ ce qui touche Tçiiisteaqe et la sincérité de la créance 
de l^^bruj» contre Dftucli6z?I)frQn : 

Attendu que le moyen foniié sur ee que les oUigalions 
de$ i^^ septembre et. 3 oiclobre 1849, auraient été reçues 
parDâuchez-Deron, notaire, et seraient par suite frappées 
de/|v^Uité ^q1i^; n^'e^t plus: raprodnh àt la barre de l&Gour; 
Que d'ailleurs , la créance de Lebrun se tronve établie 
par le^ doeuniQnts prodi^s. au prodès autres qoe les actes 
WB* Pf^r le notaire PaùQhe?i-Deron ; 

A(}ppUût au surplus sur ce moyen ,. comme sur tous les 
^uAras points di) procès, le^cnotifs des premiers juges; 

Attendu que les £sûls articulés dans les conelusiioiia subsi- 
diaires m, sont petstinenis ni concluaiits ; 

Ëf^ qe qui touche* L'étendue du c^u^tionnôB^en^ souscrit 
gfir l» dame Daqchfâç-liiebrun : . ^ 

y^ l'art. 2045 G. Narp.; . 

Attendu qjue. le cautiounemant na peut; ôtre étendu au- 
del^ d^s. Umiites) d^n^ lesquelles: il a étéeontfîaQté ; 

ii^l^tendu que d^s.lfe^pece, le cautionnement de la dame 

Dauche^-LebiTun r^ultq d'un, acte âous seing puivé écrit. par 

;Un,4ieiig. et revêtu, de la signature de l'obligée pjréoédée du 

,b,0n^ jH>ur ain^i conçu. : BP^n poMr cinquante mille ftmncs; 

Que V'oj^igalion qui est la conséquence- de ce 6a» pmr 

.€|*t liffliU^e £|u paiement du empilai de50,00ftfr.,etnepeui 

s'4ten4re aux intérêts éebusani'éirieureioQnt au{ cautionne- 

mant ni à. oeuKpcbus depuis ; 

Que l'art. 201 è G. Nap. ne s'applique qu'au caulionne- 
raent indéfini d\u0^ ôbli^jErtioni -P^i^ipale; que dans l'es- 
pèce , le cautionniement n'est pas indéfini ; qu'il se limite 
formellement à un capital de 50,000 fr, ; 
Sans s'arrêter à la preuve offerte par les appelants; 
Emendant la sentence dont est appel , en ce qu'elle a 
condamné les héritiers dé là dame Daucbez-Lebrun au paie- 
ment des intérêts de la créance de Lebrun ooîitre Daochez- 
fieron, échus avant et après le cautionnement du 3 août 
1862; 
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Réduit à la somme de 50,000 fr. el aut intérêts coûr^us 
depuis la demande judiciaire, les condamnations proûôn- 
<îées contre les héritiers de la dame Dauchez-Lebrun ; 

Ordonne que le surplus du jugement dont est appel sor- 
tira effet ; 

Dit qu'il sera fait massé des dépens de première iîistaiioe 
et d'appel , dont les quatre cinquièmes ^ront supportée 
par les appelants, l'autre cinquième h la charge des intimés. 

DtK24août 4864. l^e chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
l^rprésid. Minist. pub., M. Morcrelte^ l^favoc-gén. k\oe,, 
M«s Jules Favre et Dupont; avou., M^s Ëstabel et ïturet. 



OBLIGATION. — cause. — condition b'^ïntbîrdictioN tem- 
poraire D'INÔUSTRIË.— PATRON ET COMMIS. 

^5^ licite la convention far laquelle deux personnes^ patron 
et commis, s* engagent, l'une à donner un traitement et des 
remises proportionnées à sa vente ,- Vautre à donner ses 
services en qualité de caissier , à la condition de ne pas 
se placer dans une imktstrie similaire de la même ville 
pendant un temp^ déterminé, et de pouvoir d'adUeiu^s se 
quitter tous deux à première volonté- 
Dans ce cas, V obligation à laquelle se soumet le commis de 
ne pas faire (de ne pas louer ses services), s' il convient au 
patron de ne pas le conserver et de ne plus te payer, ne 
peut être considérée comme une obligation sans cause. (C. 
Nap., art. 1108, 1134.) (1) 

(Môseaux C. Deiehaye.) 

En 1858 , un sieur Deiehaye est entré che^ le sietir Màs- 
cauXy marchand de nouveautés à Valencieniies , en qualité 
de caissier et au traitement de 300 fr. Les services de De- 
iehaye ayant été appréciés , ses appôintem^flis fuk*eni sncf 



(1) Con^à y Bordeaux , 2 août 1849 (Dali. pér. \%^% 2, â5f; S.-V. 18â>d, 2, 
217, et J. Pal. 1850, t. 2, p. 132). V. surtoul au Journ. du V?\.(lo4io cit,) une 
dissertation de MM. Paiilel, Duver^ier et Brochon, et au recueil de Sirey- 
ITevrlleneuye, des observations de M. Devillêneuvé à la suite dcrarrëi de 
B^yrdeatrx. 

C^nsulti dânslajnris(»iâdenee dte Itouai; lesarréls^Deplarrcroe e. t^ephift^ 
^e ^31 aoùtisea (Jnrisp« 2ti 809)^; 
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cessivement augmentés , et au moment où les parties font 
leur compte entre eux, au mois de novembre 1862, on con- 
vient qu'à partir du l®»" juillet 1862 , les appointements 
seront comptés à raison de raille francs par an et qu'il sera 
accordé à Delehaye un bénéfice d'un demi pour cent dans 
les ventes. On convient ensuite que chacun pourra se quit- 
ter à volonté, mais que Delehaye, jusqu'au \^ juillet 1o66, 
ne se placera dans aucune maison de Valenciennes tenant 
tout ou partie des articles de la maison Mascaux , et même 
qu'il ne représentera aucune maison étrangère à Valen- 
ciennes qui vendrait des marchandises dans sa clientèle. 

Néanmoins, en 1804, Delehaye quitta son patron Mas- 
caux et se plaça en qualité de voyageur dans la maison 
Rambure, de Valenciennes, marchand en gros de lainages 
que vend également Mascaux en détail. * 

Delehaye se présente pour la vente, au nom de Rambure, 
chez des marchands des environs à qui Mascaux avait quel- 
quefois vendu des marchandises. 

Mascaux l'assigne devant le Tribunal de commerce de 
Valenciennes pour infraction à la convention passée enlre 
eux. Il demande des dommages-intérêts. 

JUGEMENT. 

< Considérant que l'engagement consenti verbalement 
par Delehaye ne peut être considéré comme valable , les 
avantages qui y sont stipulés étant tout-à-fait en faveur de 
Mascaux, sans compensation pour Delehaye; 

]> Considérant que Delehaye s'affranchit de cet engage- 
ment sans causer préjudice à Mascaux ; 

> Par ces motifs, le Tribunal dit Mascaux non recevable 
en sa demande ; Ten déboute et le condamne aux dépens. ^ 

Appel par Mascaux. Pour lui, devant la Cour, on soutient 
que la convention passée entre Delehaye et son patron n'est 
autre chose qu'un contrat synallagmatique dont les condi- 
tions parfaitement licites doivent être exécutées. 

Dans l'intérêt de Delehaye il est dit : 

Toute convention, toute obligation, pour être valable, 
doit avoir une cause et une cause licite. Dans les contrats 
synallagmatiques , la cause de l'obligation de l'une des par- 
ties est dans la prestation de l'autre partie qui s'oblige. 
Or, Mascaux s'engage à donner à Delehaye mille francs 
d'appointements et un demi pour cent dans ses ventes, pour 
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les services Ae caissier qui lui sont loués, ce qui fait quinze 
ou seize cents francs par an,itaux ordinaire du salaire de 
ces fonctions. D'un côté, la prestation des appointements et 
des remises, de Tautre, les services de caissier. Voilà bien 
le contrat synallagmatique, voilà bien deux obligations cor-- 
relatives qui forment le double lien de droit nécessaire à 
la convention. Et ces deux obligations corrélatives , chacun 
peut y renoncer à volonté. Quand le voudra le patron , il 
pourra renvoyer son commis , et quand le commis voudra 
quitter le patron, il le pourra aussi. Le patron ne donnera 
plus ses 1600 fr., le commis ne fournira plus ses services. 
—Mais, d'après la même convention, celui-ci doit s'abste- 
nir de se placer à Valenciennes dans une industrie simi- 
laire. Obligation de ne pas faire ajoutée à l'autre. Eh bien ! 
à cette obligation de ne pas faire , y a-t-il une prestation 
corrélative? Qu'est-ce que le patron donnera ou ne fera pas? 
à quoi s'oblige-t-il pour cette condition exorbitante? Nous 
le cherchons vainement. Le lendemain de sa promesse de 
donner mille francs et un demi pour cent , il pourrait déjà 
renvoyer son commis et il n'avait plus rien à lui donner, et 
ce même lendemain, le commis aurait eu à limiter son in- 
dustrie pendant cinq ans, sans aucune compensation. La pres- 
tation corrélative manque à cette obligation qui n'est qu'une 
superfétation nulle aux yeux delà loi. Il n'y a donc pas de 
cause à cette obligation de ne pas faire ; elle est donc nulle. 

En fait, on prétendait que Mascaux , marchand de nou- 
veautés en détail, n'exerçait pas le même commerce que 
Rambure, marchand de lainage* en gros ou demi-gros. 

La Cour a réformé le jugement par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que suivant convention verbale du 
30 novembre 1862, reconnue par les parties, il a été sti- 
pulé que Masçaux élevait les appointements de Delehaye à 
mille francs par an à la date du 1^^ janvier 1862^ et lui ac- 
cordait un bénéfice de demi pour cent sur le montant des 
ventes faites, à la condition formelle que dans le cas où 
Delehaye ne serait plus employé chez Mascaux , soit de sa 
propre volonté , soit par la volonté de son patron , il ne 
pourrait se placer comme commis ou comme représentant 
dans une maison de Valenciennes vendant les mêmes arti- 
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des que cëiix da commerce deSfàscaax ; que Tengagoment 
de Delehaye a été limité à cinq années â partir du 1®^ juil- 
let 1861 ; 

Attendu que ces stipulations constituent un contrat synal- 
lagmalique parlequel les contractants s'obligent Tun envers 
* l'autre; 

Que rintefdiction d'entrer dans une autre nïarson de 
commerce, pendant cinq ans, consentie par Delehaye, avâil 
pour cause l'augmentation des appoinietaents et l'alloca- 
tion d'une part de bénéfice ; 

Que la convention du 30 novembre î 86^, réunissarif les 
conditions exigées par l'art. 1108 C. Nap., était la loi des 
parties, aux termes de l'art. 1134 du même Gode; 

Attendu qu'il est établi par les documents produits au 
procès qu'au mépris de celte convention, Delehaye, qui, de 
son plein gré , a quitté la maison de l'appelant , est entré 
comme employé chez Rambure, qui exerce le même né- 
goce que Mascaux; 

Que Delehaye doit êire condamné h exécuter ses obliga- 
tions et à quitter le service de Rambure ; 

Attendu que si une sanction pénale doit être pirononcée 
par la Cour , pour le cas oii Delehaye n'exécuterait pas la 
sentence , la çondaninalîon aux dépens sera une réparation 
suffisante du préjudice éprouvé jusqu'à ce jour pàrTMascaux; 

Met le jugement dont esf appel au néant; 

Dit que pendant cinq ans , à partir du 1®^ juillet 1861, 
l'intimé ne pourra pas sei*vir comme employé dans une 
maison \le Yalencieimes faisant , en tout ou en {iàrtie , le 
commerce de l'appelant , même dans une ftia-ison du de- 
hors , vendant dans la clientèle de l'a'ppelsnt; 

Condamne l'intimé à quitter la maison Rambure dans le 
tiers jour de la signification du* présent arrêt, à peine de 
20 fr. par chaque jour de retard ; 
Le condamne aux dépens de 1^® instance et d'appel, etc. 

Du 31 août 1864. I^^ chamb. civ. Présid., M. tTuraon , 
l^if présid. Mînii^f. pùb., M. Morcretle, 1^^ àfvoè.^géh. Avec, 
M«9 Talo» et Delebecque ; avou.^ M<^Gèniievoisef et Esmbei. 
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to. COMMUNE. — MAIRE.— RKÇKVgUR WJNICÏPAL.— ACTIOK 
EN JUSTICE, 

2^. EAUX.— CONCESSIONNAIRES DE CANAL. — PRISES D'EAUX. 

— RIVERAINS INmJSTRIELS. — RACHAT. ^ COMMUNE. — RÉ*- 
GLEMENTS JST TARIFS. — PpÉFETS.— CONSEILS MUNIClPAtHC. 

— ATTRIBUTION. 

3«. DEGRÉ DE JURIDICTION,— ÉrèNDUïl DU pTIGfc.— CONCLU- 
SIONS. 
4^ CHOSE JUGÉE. — ACTE ADMINISTRATIF.— CONSEIL p*ÉfAT. 

— TRIBUNAUX CmLS. 

lo. Le maire $eul représente la commune dms une instance, 
soit en demandant, soit en défendant; le receveur muni- 
cipaln'a au^mne attribution judiciaire.' {h, Î$iufll.l837, 
art. 10.) (1) 

2®. La commune qui a racheté un canal de ses concession^ 
naires qui étaient soum$s, par la concession, à la condi- 
tion de faciliter aux riverains V usage des eaux pour Imv 
industrie^ peut légalement réglementer les prises 4^ eau à 
son profit. (L. ISjuill., art. 31.) 

Le préfet a qualité pour approuver et rendre fixéctUoires ces 
règlements et tarifs qut rentrent dans te$ attributions 
conférées aux conseils municipaux, sur le mode dé jouis- 
sance des biens communaux, et aux maires, sur le recou- 
vrement des redevances relatives à ces même§ biens, (t. 
18Juni.l837,art.l7etl9.) 

Les tribunaux ne peuvent modifier ces réglemmts ef tarifa 
qui ont force et valeur dès le moment où ils onl été arrêtes, 
quelle que soit V époque de leur approbation. 

3<ï. Est jugée en dernier ressort l'opposptiorp à un comman- 
dement ppur somme inférieure à iSOO fr., alors même 
que Von awrait fiu faire apprécier le fond du droit en con- 
testant la validité de la poursuite , si lés conclurions de 

première instance n'ont pas porté sur ce chef. (ï^. H avril 
^1838, art. 1er.) 

ifi.îl y a chose jugée, quant à la valeur dtun acte admini$- 
tratif, si, déféré au contentieux du Conseil d^Elal, il y a 
été interprété. Ce même ù,cle ne peut plus, par leà mêmes 
moyens, être ensuite attaqué devant le juge civiL (C. Nap., 
art. 1351.) 

(1) T. >âar.fe$ aUribtitioti^ dit receveur nnitiidpâ! tn matière h^palké- 
Mâté i f^diiai , s« mars 188^ » XiiH^p. « , t70. 

«Olte Xl^II. i7 



( 258 ) 

(Molle et consorts C. la ville de Roubaix.) 

Une loi du 8 juin 1825 a concédé à une compagnie 
l'exécution du canal de Roubaix, formant jonction entre la 
Deûle et l'Escaut, au moyen delà canalisation delaDeûle. 

Un article du cahier des charges obligeait les conces- 
sionnaires à amener à Roubaix une quantité minima de 
2,000 mètres cubes d'eau par 24 heures. 

Les concessionnaires ayant susi>endu leurs travaux, une 
nouvelle loi (9 juillet 4836), autorisa une adjudication nou- 
velle de l'entreprise, avec même condition. 

Des usines s'établirent le long du canal dans la ville de 
Boubaix, et, en 1853, les concessionnaires voulurent faire 
payer aux usiniers des redevances pour les prises d'eau 
dont ceuxrci faisaient profit particulier. 

Le conseil municipal de la ville de Roubaix repoussa 
^cette prétention, et en 1857 la ville de Roubaix racheta le 
canal. • 

En 1859, elle dressa elle-même, pour les prises d'eau 
retenue par les usiniers , un tarif qui fui approuvé par le 
préfet du Nord et qui établissait la perception à son profil, 
à partir de 1856. 
, Les usiniers se pourvurent devant le Conseil d'Etal. Ils 
soutenaient qu'il n était pas dans les attributions du préfet 
de régler les tarifs ; que les manufacturiers riverains du 
canal, dans les conditions de la concession, avaient droit à 
l'usage gratuit des eaux , et enfin que le tarif ne pouvait 
pas avoir d'effet rétroactif. 

Le 23 janvier 1863,1e Conseil d-Etat rejeta la requête 
des usiniers, par le motif que les préfets avaient le droit 
de rendre exécutoires les tarifs et règlements de perception 
des revenus communaux ; il les renvoya à faire valoir de- 
vant rautorité compétente le droit qu'ils pouvaient avoir de 
contesterleâ articles du rôle dont on leur ferait l'application. 

De nouveau , le tarif fut mis en recouvrement. On ne 
paya point la taxe. 

Commandement, opposition, jugement du Tribunal civil 
de Lille qui valide le commandement, en fixant à deux cen- 
times seulement au lieu de quatre, par mètre cube, le tarif 
des prises d'eau , pour celles qui remontaient à une 
époque antérieure à l'approbation d^ tarif municipal. 

Appel par les usiniers. Une partie, de ceux-ci n'étaient 
poursuivis que pour des redevances annuelles inférieures à 
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1500 fr. Mais Motte , Alfred » et autres Tétaiefli pour des 
sommes supérieures au taux de Tappel. Ceux-ci y comme 
les pi'emiers, appelaient vis-à-vis de la ville de Roubaix et 
menaient en cause Salembier, receveur municipal, qui avait 
poursuivi Texéculion du tarif. 

On opposait aux appelants de la première catégorie une 
fin de non-recevoir, en ^'appuyant sur ce motif que le taux 
de la demande était inférieur à 1500 fr. Us la repoussaient 
en prétendant que, devant le premier juge, le fond du droit 
avait été mis en. question , puisque Ton avait soutenu, 
comme on devait encore soutenir que la ville n'avait pas le 
droit à la redevance pour le présent comme pour l'avenir. 

Au fond , tous prétendaient que la ville , subrogée aux 
droits des concessionnaires par le rachat du caqal , ne 
pouvait pas avoir plus de droit qu-eux-meme^. Or, disait- 
on, la ville , en 1853, a justement fait repousser les pré- 
tentions deâ concessionnaires à toute redevance ; le cahier 
des charges de la concession, qui énumère toutes les per- 
ceptions auxquelles les concessionnairesavaient droit, s'abs- 
tient d'en autoriser aucune pour prix des eaux qu'il oblige 
à fournir à l'industrie. La ville ne peut donc se. prévaloir 
de la loi de concession ; elle ne peut non plus invoquer la 
délibération du conseil municipal qui a fait le tarif > bien 
qu'elle ait été autorisée par le préfet. En effet , un tarif de 
perception pour des prises d'eau n'est autre chose qu'un 
impôt indirect , et aux termes de^ lois de la matière , une 
pareille taxe ne peut s'établir que par une loi ou une ordon- 
nance rendue en la forme de règlement d'administration 
publique. Si l'on poqvait admettre qu'il eût été dérogé à la 
loi de concussion, la dérogation n'était possible qu'au moyen 
d'unç autre loi. 

En soutenant la non-recevabilité de l'appel vis-à-vis des 
usiniers de la première catégorie , la ville leur répondait 
qu'ils s'étaient bornés à former oppositipn au commande- 
ment ; qu'à l'audience, devant le premier iuge, ils avaient 
conclu à ce au'il fût fait défense à la ville d y donner suite, 
et que la ville avait de son côté demandé que les poursui- 
tes fussent abandonnées à parfaire ; qu'aucune autre ques- 
tion n'avait été engagée. Le Tribunal , disait-on , n'a eu à 
statuer que sur le paiement ou le non-paiement des som- 
mes demandées ; son jugement al'autorité de la chose jugée 
sur Je point de savoir si les sommes demandées sont bu 



(8Ô0) 

ne sdtil [^B dues. H n*éfi peut mètne être lauitemefii, ajou- 
Mi^ùû y pYtiëquMl â'agit de redeviaûces réclamées , non en 
téftu de litiges |)éï*manëntg , ttiûh de titres essentiellement 
teftipùt&ires ^ \bè prises d'eâu pouvant cesser à toute heure 
par la volonté soit de la ville créaûcièfe, soit des appelants 
débiteurs. 

Au foûd, la ville disait : Les tribunaux sont sans pouvoir 
pour administrer; ils né peuvent décider, contrairement 
aux conseils raunicipauic, au préfet et au ministre, que les 
bién^ appartenant aux communes doivent être possédés 
par les habitants, sans redevance à payer par ceux <iui exer- 
cent 6ur ces biens commuas des actes de jouissance priva- 
tive. Car ce serait substituer au mode réglé parTadminis- 
/ tration un autre mode de jouissance , et par conséquent 
admiuistferé Sans doute ^ si les appelants invoquaient un 
droit paniculier , itidividnél, fondé sur des titres ou sur 
la prescription , les irîbunau* anraient juridiction pour ju- 
g^ei" le inéi^itë de ces tiltres <)U de l'exception aequisilive; 
c'est à cé6 fitts que le Conseil d'Etat a k*éservé les appelanf^ 
dànsledr*oitde se pom-vôir contre Tapplicsition du tarif de- 
vait rautorité compétente ; tiiais aucune difficulté de cette 
hatiire ne divise lè^ partiel. Les appelants se boriient à pré- 
tendre qu'ils doivent, comme habitants, jouir gratuitement 
du canal qui appartient à la commune, tandis que le con- 
seil mtmicipal , le préfet , le ministre et le Conseil d'Etat 
' ont décidé qu'ils né peuvefnt , comme habitants , jouir qu'à 
chai^ge de redevances détek*mmées. Une pareille question k 
résoudi^etté peutêtte du fesSort de l'autorité judiciaire. 

La ville appelait incidemment de la diëpositian du juge- 
ment qui avait fixé à deux centimes feulement, au lieu de 
quatre, la redevance antérieure au tarif municipal approuvé. 

Le receveur municipal demandait sa mise hors de cause, 
coi^meÀ'ayantpas été appelé en premiéreinstance et comme 
ne pouvant pas rêtre, au lien du maire ou avec le maire. 

La Cour a résolu léà queistions qui lui étaient ainsi sou- 
mti^es par Tarrét doui teneur suit t 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ En ce qui touche Salembier : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 10 no 8 de la loi du M 

juillet 1837, le maire représenté la comriiune en jtistice, 

soit en demandant, soit en défendant ; 



Attendu que le receveur municipal n'u aucune 9Ur4t|u- 
tion judiciaire; 

Attendu que, du reate> S£|)embier ne figure pas clau^ le 
procès de première in/stapaa ; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à Gri- 
monpréa et consorts : 

Attendu que le litige , en ce qui les regarde , por4e sur 
des sommes inférieures à 1500 fr» ; 

Qu'en effet, des commandements lepr ayant été faits pour 
}e paiemeni de ces sommes, les appelants y ont formé oppo<> 
silion et ont conclu à Taudience à ce qu'il 9oit fait défense 
à la ville d'y donner suite ; 

Que, de son côté, la ville a conclu à ce que les poursuis 
tes fussent abandonnées à parfaire ; 

Qu'aueunes et plus amples conclusions n'ont été prises; 

Que quels que sofent les motifs invoqués et admis, il n'a 
été statué que sur le paiement ou le non -paiement de^ 
sommes réclamées; 

Que c'est le dispositif qui , seul ^ constitue le jugé; 

Et que c'j^st pour cette cause qu'aucun pourvoi n'est 
admis contre les motifs ; 

Attendu qu'il était loisible aux parties d'étendre le litige, 
en demandant, par un chef de conclusions, que le juge 
statuât sur la validité ou^ l'invalidité du règlement eu vertu 
duquel le^ contrainte étaient décernées , mais qu'elles n^ 
l'ont pas fait, et que dés lors le juge n'a pas porté et n'a pu 
faire porter sur cette question le dispositif de sa sentence ; 

Que les appelants se sont bornés à se défendre et que 
leurs motifs ne constituent pas une demande reconventio^f 
nelte ; qu'ainsi le litige ne s'est pas agrandi ; 

Qqe reppussée dans ses prétentions , la ville de Roubai^ 
eût pu, l'année suivante, réclamer une nouvelle annuité sans 
qu'w pût lui opposer l'exception de chose jugée, de même 
i^qe }m appelants pourront, sans être repoussés par cette 
ei^QptipQ, renouveler le litige à la prochaine réclamation; 

Attendu qu'aux termes de l'art. I^^de la loi du 11 avril 
1338;, le pr^^ i^g6 a prononcé en dernier ressort; 
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En ce qui touche Alfred' Halte et consorts : 
Attendu que la compagnie concessionnaire du canal de 
Roubaix s'est obligée à fournir , par vingt-quatre heures , 
deux mille mètres cubes d'eau à la ville de Roubaix ; 

Que la ville , de son côté , s'est obligée à concourir, par 
des subventions annuelles, à la dépense de construction du 
canal; 

Que, sans doute, les sacrifices consentis par la commu- 
nauté avaient pour objet de doter la population et l'indus- 
trie des eaux dont elles avaient besoin , mais qu'ils n'ont 
point été faits dans l'intérêt de quelques-uns seulement qui 
en auraient tout le bénéfice, tandis que les charges seraient 
supportées par tous ; 

Attendu que si , en 1853 , la ville s'est opposée à la pré- 
tention de la compagnie de se faire payer des indemnités 
par les usiniers qui avaient pratiqué des prises d'eau sur le 
canal, c'est qu'elle n'a pas entendu que la compagnie tirât 
un double produit des eaux que la ville s'était assurées en 
compensation de ses sacrifices ; 

Qu'il n'en résulte en aucune façon qu'elle ait renoncé à 
tirer de son côté profit de ces mêmes eaux ; 

Attendu que l'acquisition du canal faite, eu 1857, parla 
ville de Roubaix, est loin d'avoir amoindri ses droits; 

Qu'elle peut disposer des eaux qu'elle élève à grands frais 
par le moyen de machinés dans son bief, et qu'auparavant 
la compagnie devait lui fournir, et en tirfi* le même parti 
que de ses autres biens communaux ; 

Attendu qu'aucun ne peut, ut singultts, s'attribuer le 
profit de ce qui appartient à tous ; 

Attendu que le produit des concessions d'eau fait partie 
des recettes des communes, aux termes <)e l'art. 31 de la loi 
du 18 juillet 1837, nos 1er et 10; 

Attendu qu'en 1859 , un tarif pour les prises d'eau au 
canal a été dressé par le conseil municipal, en vertu des 
art. 17 et 19 de la loi du 18 juillet 1837, et qu'il a été 
approuvé par le préfet ; 

Attendu que sans attendre la mise en recouvrement des 
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redevances imposées, les appelants se sont pourvus au Con* 
seil d'Etat contre l'arrêté du pré/et du Nord portant tari- 
fication des prises d'eau existant sur le canal ^ et que, 
conliadicloirement avec la ville de Roubaix, ils ont agité la 
question de savoir, !<> s'il rentrait dans les attributions du 
préfet de régler les tarifs de prises d'eau existant sur le 
canal ; ^^ si dans les conditions de la concession du canal 
deRoubaix,les manufacturiers riverains du canal n'avaient 
pas droit à l'usage gratuit des eaux; 3^ enfin, si le tarif 
édicté pouvait avoir dans tous les cas un effet rétroactif et 
s'applique à la jouissance des usiniers dans le passé ; 

Attendu que par décision du 23 janvier 1863, la requête 
des opposants a été rejelée, sur le motif qu'il apparlenîiit 
aux préfets de rendre exécutoires les délibérations des con- 
seils municipaux relatives aux tarifs et règlements de per^ 
ception de tous les revenus communaux , sauf aux requé- 
rants à faire valoir devant l'autorité compétente les droits 
qu'ils prétendraient avoir de contester les articles du tarif 
dont l'application leur serait faite; 

Attendu que les tarifications étant mises en recouvre- 
ment, les appelants soutiennent devant l'autorité judiciaire 
et qu'ils ont soutenu contre la ville de Roubaix devant l'au- 
torité adipinistrative , à savoir que , comme riverains du 
canal , ils ont , en vertu des conditions de la concession , 
un droit gratuit à l'eau , et que le préfet n'ayant pas qua- 
lité pour approuver les tarifs de la ville, est sans litre à leur 
égard ; 

Attendu que la ville de Roubaix leur oppose à bon droit 
l'autorité de la chose jugée; 

Attendu que si l'autorité judiciaire, les choses étant en- 
tières , peut et doit examiner la valeur de l'acte adminis- 
tratif dont on se prévaut , elle ne peut plus le repousser 
lorsque les parties, ayant choisi une autre juridiction, ont 
fait prononcer le Conseil d'Etat au contentieux sur la vali- 
dité de l'acte administratif d'après les mêmes moyens invo- 
qués i, nouveau devant le juge civil; 

Attendu , au surplus, que le droit delà ville de Roubaix 
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& tirer profit ides eaox a été précédemment établi , et que 
lé pr^fbt a qualité pour rendre les tarifs exécutoires ; 

Attendu que sll faut une loi ou un décret pour les con- 
tributiods où VËtat est intéressé , telles que l'octroi où il 
prend un dixième, les tarifs des ponts et bacs qui affectent 
la circulation générale» alors que des textes le commandent) 
il ti*en est pas ainsi pour le mode de jouissance d^un bien 
communal dont une délibération du conseil municipal fixe 
le prix; 

Attendu que le droit à cet égard est déterminé par les art. 
19 et 20 de la loi du 18 juillet 1837 ; que le préfet a qua- 
lité pour approuver les tarifs, et que les recouvrements doi- 
vent se faire sur des états dressés par le maire et soumis 
ail visa du sous-préfet, aux termes de l'art. 63 de la loi du 
18 juillet 1837; 

Attendu qti'on argumente en vain du silence du décret 
du 25 mars 1852; qu'en effet , loin d'être limitatif, le dé- 
cret, tableau A, no 55, porte que le préfet statue sur tous 
les objets d'administration communale et départementale; 

Attendu que la ville deRôubaix n^a manifesté sa volonté 
de se faire payer lèâ prises d'eau que ' par son tarif du 5 
août 1859; 

Attendu qti'auparavânt elle n'a ni feit régler ni exigé les 
indemnités dé jouissance; 

Qu'elle n'est donc tùûâèe â en réclamer qu'à partir du 5 
août 1859; 

Attendu que les concessions de prises d'eau étant essen- 
tiellement révocables , le tarif est devenu la loi commune 
pour cette sorte de jouissance ; 

Attendu qu'il n'est pas perttiis aux tribunaux de changer 
le tarif, qui doit être appliqué dans toute son étendue & 
partir de son émission ; 

QuMl a force et valeur dés celte époque , quelle que soit 
la date de rapprobalion préfectorale qui le consacre; 

Attendu qu'il n'y a pas de motif pour tarifer Teau prise 
avant le 31 janvier 1861 à un prix moindre qtre depuis 
cette dale; 
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Que rindemnité de qtratre eentknes par mètre aube est 
équitablement établie ; 

Attendu que les appelants ne peuvent se plaindre de 
rignorance où ils auraient été de l'émission du tarif , qui 
n'avait pas besoia d'être publié , et lorsqu'ils s'étaient sou- 
mis à l'avance , lors de l'autorisatioii des prises d'eao , à 
payer une indemnité à régler ; 

Par ces motifs, met Salembier hors de cause; 

A l'égard d'Eugène Grîmonprez , Etienne Motte, Malbon 
et Masson , Bossut-Grimonprez , AllarlrRousseau , Toule- 
monde-Destombes , DupirerFourdinier, Louis Qulévreux , 
Delfosse frères , Ëloi Touleraonde » 

Dit qu'appel n'échet ; les déchue non recerables é^ns 
leur appel; ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet; 

A regard d'Alfred Motte , Screpel-Louage , Duriea^Foret, 
tfotte-Bossut et C^S émendant, 

Dit que la contrainte sortira eflfet sur les bases du tarif, 
c'est^dire à raison de quatre eeniimes par mUeû «nbe à 
partir du 5 août 1859, époque de l'émission da tarif; 

Dit la commune de Roubaix mal f^dée à plus avant 
prétendre; ordonne que le surplus du jugement sorliira 
effet ; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens envers 
toutes les parties. 

Du 14 juillet 1864. 2« chamb. civ, Présid., H, DaneK 
Hinist. pub. , M. Preux , avoc.-gén. Avoc. , M®' Dupont $1 
Talon; avou., M<^> Villette et Dnssaliau. 



1«. BREVET D1NVENTI0N. — applicatioiï nouvelle de 
moyen connu. — condition essentielle ©' application. 

— mémoire descriptif* — construction des cuisinières. 

— évasement des pots. — objets isolés du système 
breveté . — application antérieure. 

2». gonurefaçon. — possession d'objets contrefaits. — 
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jo» Pour constituer l'application nouvelle et brevetable d'un 
moyen connu pouvant produire un résultat industriel, 
il faui que cette application et V emploi du moyen connu 
soient déterminés, par le mémoire descriptif, comme con- 
dition essentielle de l'invention. 

Ainsi, se borner à mentionner, comme invention dans la 
construction des cuisinière , un foyer de forme évasée , 
sans déterminer le degré ni la dimension de cet évase- 
ment, et sans joindre à son plan une échelle destinée à 
en mesurer l'étendue, ne peut conférer la propriété exclu- 
sive des pots ou foyers évasés dont Puisage et l'application 
à ce genre d'industrie étaient dans le domaine public à 
une époque antérieure au brevet. (L. 5 juill. 1844, art. 3.) 

Des objets qui, en s' adaptant à un système de construction 
pour lequel il a été pris un brevet , peuvent être considé- 
rés commeétant eux-mêmes brevetés, s'ils sont pris isolé- 
ment et si, en même temps, ils sont connus pour s'adapter 
aniérimrement à d autres systèmes, ne peuvent, dans leur 
condition d'isolement, constituer la contrefaçon. (Idem.) 

2®. La possession d!un objet contrefait, acheté £un contre- 
facteur, mais destiné et servant à Pusage particulier du 
possesseur, ne peut constituer le recel d'un objet contrefait 
(Même loi, art. 41 .) 

(Mahieu C. Baudon-Porchez.) 

L'arrêt que nous rapportons expose suffisamment les faits 
pour nous dispenser de loule notice. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Atlendju que Baudon-Porchez a été breveté, 
à la date du 30 avril 11849, pour une cuisinière économique 
chauffée par un pot dont l'ouverture est Irès-évasée, sui- 
vant le modèle qu'il en a donné dans un plan annexé au 
brevet ; 

Qu'il attribue aux dispositions de ce foyer l'avantage de 
développer un calorique immense dans les fours et soiis la 
table d'ébullition, avec très-peu de combuèlible ; 

Attendu que le 23 juillet 1855 , il a pris un certificat 
d'addition : 

1^. Pour un mouvement à bascules de portes qui s'ou- 
vrent et se ferment au moyen d'un tourillon et d'tia arc de 
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cercle , & la partie supérieure duquel est fixée une chaîne 
qui reçoit un contrepoids à son extrémité ; 

Et §0. Pour une nervure en fonte placée à la façade de 
la cuisinière , de chaque côté de l'ouverture des portes ; 

Attendu que^Baudon-Porchez prétendant que ses appa- 
reils brevetés étaient imités par diverses personnes de Lille, 
a, en vertu de Tautorisation du président de ce Tribunal , 
fait faire le 48 mai 186Ï, à leurs domiciles, une saisie des- 
criptive des divers objets argués de contrefaçon ; 

Que ce procès-verbal constate qu'il a été trouvé au do- 
micile deFloris Mahieu : \^ une cuisinière ayant un foyer 
de forme évasée et dont les portes s'ouvrent et ferment à 
Taide du procédé employé parBaudon-Porchez; 2» 57 pots 
en fonte de formes diverses et de différentes dimensions , 
lous plus ou njoins évasés à leur ouverture ; S» deux cadres 
pouvant servir à la confection des portes des cuisinières 
du système Baudon ; 

Attendu que cette saisie descriptive a été suivie , dans le 
délai prescrit pat'laloi, d'une assignation tendant à faire 
déclarer Fions Mahieu contrefacteur des objets ci-dessus dé- 
signés, pour les avoir confectionnés, détenue et mis en vente, 
et avoir ainsi porté atteinte aux droits résultant, en faveur 
deBaudon-Porchez, de ses brevet et certificat d'addition; 

Attendu que Ploris Mahieu soutient , de son côté , que 
bien antérieurement aux brevets délivrés à Baudon-Porchez, 
le pot de forme évasée et le système de portes à bascules 
étaient employés dans la construction des cuisinières et à 
d'autres usages ; 

Qu'ils ne sauraient d'ailleurs, suivant lui, constituer une 
invention ou un résultat industriel brevetable ; 

Que, dans tous les cas,* la cuisinière trouvée chez lui 
ayant été achetée d'un sieur Dugauguier, serrurier à Lille, 
pour son usage personnel et étant en effet employée slux 
besoins de son ménage , ne pouvait donner lieu à une 
poursuite en contrefaçon; 

Et qu'à l'égard des encadrements , ils ne se rattachent 
en aucune façon à l'objet des brevets de Baudon- Porchez ; 



(368) 

Attendu qn^en présence de ces prétentions contradictoi- 
res, il y avait lieu, comme l'ont Cait les premiers juges, de 
recourir à une expertise , mais que cette expertise n*a pas 
produit les résultats et fourni les éclaircissements qu'il 
était permis d'en attendre ; 

Qvttn effet, en ce qui concerne les foyers, les experts se 
aont bornés à déclarer qu'ils croyaient que le pot employé 
par Baudon a préâenté dans la pratique des ayantagea su- 
périeurs à ceux des foyers otdinaires, et qu'à leur connais- 
sance il n'était pas employé avant le 30 avril 1849 , et à 
l'égard du système de fermetures des portes, qu'ils ne cm- 
«aiisat^fpa^, avant le 23 juillet 1855, de portés à bascu- 
las $e refermant au moyen d'un contrepoids ; 

Outils ont cependant conclu de ces données vagues et 
incertaines que Baudon avait présenté un appareil breve- 
lable et caractérisant un véritable résultat industriel ; 

Attendu qu'il ne s'agissait pas de savoir si les foyers 
employés par Baudon présentaient des avantagea supérieurs 
aux foiyers ordinaifes, ce qui n'est pas contesté^ ni a'ils 
éiaiieftt employés avant le 30 avril 1849; mais et reeber- 
(^ersi4es foyers évasé6« quelle qu'en fait d'ailleurs la forme, 
tvatent été introduits dans ice genre d'înduatrie avant la 
délivrance du bireyet Baudon , et si Tévasem wt 4ont celui- 
ici réclame Id parlicplariité, pouvaient conslituter en safnveur 
ime iiouv($auté ou un résultat industriel ; qu'il importait 
;dono d'abord d'établir que les pots des cuisinières de Bau- 
dan reftéteMt ^^oavme il le prétend , dans les fours et aons 
la table d'ébullition , avec peu de combustible, un ealorî-' 
que pliua intense que les a^uires foyer» évafiés , et » à cet 
effet , de leur substituer m autrepot éva^é , avec la mém^ 
quantité de combustible, afin d'en vérifier et d'en cocisla- 
ter les résuMat^ \ que les experts ne se sont livrés à aucune 
expérience, et qu'ils paraissent s'être attachés, pour former 
leur opinion , plutôt à la forme extérieure des pots qu'à 
leur force productive ; 

Oue les mêmes obs^vations s'appliquent au mfécanîsme 
des portei pour les^elles^ sons se livrer à aucune recber- 
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che et sans tenir compte des renseigiieinents qui leur 
étaient fournis , les experts ont déclaré dans leurs rapports 
qa'^vanl le ^ juillet 1855 » date du certificat d'addition 
délivré au sieur Baadon > ils: ne connaissaient pas de sys«- 
tème de portes à bascules se refermasl; au moyen, d'un 
contrepoids; 

Attendu qne dans cet état de choses > et devant une ex»- 
perlise aussi incomplète et ans&i peu concluante, il convient 
de rechercher dan$ les dooumeots de la cause et sans re- 
courir à de nouveaux errements : l^» si les pots ou foyers 
évasés employés par BaudoD-P€»*chez dans la constru^îtion 
des cuisinières , et le système des portes à basoules s'ou- 
vrant et se fermant au moyen d'un contrepoids, constituent 
une découverte nouvelle ou une apjdication oouvelie ée 
moyens connus pour l'obtention d'un résultat industriel ; 
So si les encadrements trouvés au domicile de Floris Ma* 
hiei^ se rattachent d'une manière spéciale lau système bre- 
veté, ou peuvent au contraire servir indistinctement à toutes 
les fermetures de cuisinières ; 3^ enfin ^ s'il est jostifié que 
la cuisinière trouvée au domidle de Floris Mahieu ait été 
achetée pour l'usiage de sa maison et soit en effet employée 
aux besoins de son ménage ; 

En ce qui concerne les pots évasés : 

Attendu que si Baudon-Porchez avait déterminé dans son 
mémoire descriptif , comme condition essentielle de l'ob- 
tention et de la répartition d'une chaleur intense avec peu 
de combiistible , deâ proportions d'évasement autres que 
celles qui existaient déjà dans les pots évasés employés, 
antèrieinreiiient à son brevet, dans la construction dès cnî- 
sinières, on pourrait y voir, sinon une découverte nou- 
velle , du moins rapplicatioû nouvdle de moyens ootimis 
pouvant produire \m r^ultat industriel, mais que Baudon- 
Porchez s'étànt borné à mentionner un foyer de forme 
évasée , sans déterminer le degré ni les dimensions de cet 
évasement et sans joindre à son plan une échelle destinée 
à en mesurer rétendue, ne saurait prétendre à la propriété 
exclusive des pots ou foyers évasés, dont Tusagé et l'appli- 
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cation à ce genre d'industrie élaienl dans le domaine public 
à une époque bien antérieure à son brevet ; 

Qu'en effet, leur emploi sous le nom de potagers, dans la 
conslruclion de tous les fourneaux destinés au charbon de 
bois , remonte à un temps presque immémorial ; 

Que ces foyers, de dimension restreinte à leur extrémité 
inférieure, mais dont l'ouverture est plus ou moins évasée, 
sont , comme ceux de Baudon , destinés par la forme de 
leur construction à produire une grande quantité de calo- 
rique avec peu de combustible ; 

Qu'avant 1849, les sieurs Guislain, serrurier à Cambrai, 
Vinetet Odelin, constructeurs à Paris, Blanche-Capon, poé- 
lier à Lille, Rogeat, fabricant de fourneaux à Lyon, ont fait 
usage de pots évasés, présentante même forme que celui 
de Baudon; 

Qu'on retrouve également dans le brevet Hérisson, déli- 
vré le 6 juin 18S8, dans le brevet Lemare du 21 septembre 
1820, dans ceux de Vinet et Odelin du 2 août 1845, et dans 
les fourneaux en terre de Harel , les conditions d'évase- 
ment pour une chaleur plus intense et une meilleure dis- 
tribution du calorique, dont la nouveauté est revendiquée 
par Baudon-Porchez ; 

En ce qui concerne la cuisinière trouvée au domicile de 
Floris Mahieu : 

Attendu qu'il est allégué et qu'il n'est pas contesté qu'elle 
a été achetée, en mars 1861, d'un sieur Dugauguier, ser- 
rurier à Lille, pour l'usage personnel de Floris Mahieu, et 
qu'elle a été en effet consacrée aux besoins de son ménage ; 
que Baudon-Porchez n'offre pas de prouver le contraire ; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte des explications données 
à l'audience , ainsi que de tous les documents du procès , 
que Floris Mahieu n'est ni fabricant ni marchand de cuisi- 
nières; que son commerce ne consiste qu'à acheter pour 
les revendre des ornements et autres pièces en fonte des- 
tinés à la poélerie , mais qu'il n'a jamais fabriqué ni fait 
fabriquer, vendu ou exposé en vente des cuisinières écono- 
miques d'aucune espèce ; que dans ces circonstance^ , la 
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cuisinière trouvée à son domicile, fût-elle une imilalion dé 
celles fabriquées par Baudon-Porchez, ne saurait êlre Tob- 
jet d'une poursuite en contrefaçon ; 

En ce qui concerne les deux encadrements saisis chez 
Floris Mahieu : 

Attendu qu'ils n'ont rien de spécialement applicable au 
système breveté au profil de Baudon ; qu'ils peuvent servir 
indistinctement à la fermeture des portes de toutes les cui- 
sinières ; que sans doute, en y adaptant les éléments com- 
plémentaii^es dont la combinaison forme le système des 
portes à bascule breveté au profit de Baudon, on arriverait, 
comme il le prétend , à l'imitation de son système, mais 
qu'il faudrait encore que les cuisinières fussent construites 
de façon à pouvoir y introduire cet agencement; 

Que les encadrements pris isolément et tels qu'ils ont été 
trouvés au domicile de Floris Mahieu , ne constituent donc 
pas une contrefaçon du système de fermeture adopté par 
Baudon ; 

Attendu, d'ailleurs, que le système des portes à bascule 
s'ouvranl et se refernoant à l'aide d'un contrepoids, n'est 
pas plus une nouveauté que la fabrication des foyers éva- 
sés; qu'il était adopté depuis longtemps avant la délivrance 
du brevet Baudon dans l'ébénisterie , et employé notam- 
ment à la fermeture des tabliers de secrétaires ; que l'ap- 
plication qui en a été faite aux portes de cuisinières par 
Baudon, ne saurait caractériser un résultat industriel; 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que Floris 
Mahieu n'a ni fabriqué ni fait fabriquer , recelé sciem- 
ment, vendu ni exposé en vente des objets faisant partie 
du brevet de Baudon-Porchez ; qu'à aucun point de vue et 
sous aucun rapport, il ne peut être considéré comme con- 
trefacteur ; 

Qu'avant même les brevets délivrés à Baudon , tous ces 
objets appartenaient au domaine public, et que l'applica- 
tion en avait été faite à l'industrie des cuisinières ; que c'est 
donc à tort que Baudon-Porchez a fait saisir au domicile 
de Mahieu, sous le prétexte de contrefaçon des objets bre- 



vetés à son profit » la cuisinière employée aux besoins de 
son ménage et les cadres à nervures pouvant être employés 
à la fermeture des portes de toutes les cuisinières ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'irrégularité du ser- 
ment des experts , non plus qu'à leurs rapports , et sans 
^u'il soit besoin de recourir à de nouveaux éléments d'ins- 
truction , ni de rechercher si le certificat d'addition pris 
parBaudon en 1855, pour un mouvement à bascule de 
portes se fermant au moyen d'un contrepoids , serait nul 
comme ne se rattachant pas au brevet principal , 

Infirme le jugement rendu, leler février 1864, par le 
Tribunal correctionnel de Lille ; décharge Fions Mabieu 
des condapinations prononcées contre lui ; fait en tant que 
de besoin main-levée de la saisie descriptive pratiquée à 
son domicile le 18 mai 1861 ; 

En ce qui concerne les dommages-intéi^éts réclamés par 
floris Mahieu, pour la réparation du préjudice que lui au- 
raient causé les poursuites dirigées contre lui : 

Attendu que Baudon-Porchez parait avairagi de bonne 
foi; que Texistence au domicile de Floris Mabieu d'une 
cuisinière semblable à celles de sa fabrication, a pu lui faire 
supposer que ce dernier vendait ou exposait en vente des 
objets contrefaits ; qu'il n'en est d'ailleurs résulté aucun 
préjudice appréciable, les objets décrits ayant été laissés à 
la disposition de Floris Mabieu ; 

Condamne Baudon-Porchez aux frais de première ins- 
tance et d'appel pour valoir dommages et intérêts. 

Du 28 juin 1864. Chamb. correct. Présid., M. Binet. 
Rapport.» M* BerUiauU, conseil). Minist. pub., M. Carpen- 
tier , avoc.^gén, Avoc, M«s Ovigneur (du barreau de Lille) 
et Merlin. 



COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX.— don du mobilier par le 

MARI.— BAIL ONÉREUX. — FRAUDE. . 

Peuvent être annulés comme frauduleux le don manuel fait 
par le mari sur le fnobilier de la communatUé et le bail 



en vue a en soustraire l^ v/ueur a. la femme survivante. 
(C.Nap,,art. U22êUm) ' 

(Deih>nioi)t G. Dèsoarops;) 

ARKÈt. 

tA CPUIl,; — Aite.DiJu.quç suivant le çpnjr^t de rn^riage 
des êpoax Ni^lèl-D)3scamps> en Àalé du 16 to^tobre. 1^58, 
il a élé stipulé que le survivant des époux serait ptopriétkire 
de la totalité de lai xiottimuîïaaté 'm'ôbilrére, propriétaire de 
ta mliÙ dès conquas , tfsufhultlet' de rauti^e moitié èi de 
toiife lés propices èh ^îiêdécéd'é ; 

Que léUhïàh 1^6â, quatre jours ayàfat sa itiBiJt, Nîfeltèt 
a ^onné rua^uelleinent 2(ux deux appelants ùqe. sbmtôé iîe 
6,500 fr,, oiôniaùt, pour tk presque totalité, d'une créauQe 
cédée le même jour , et a loué au profit de Pefrprnpnt j|qs 
iffiTnèublè^ i)i'dpres , en faisant rembnDer la jiouissance au 
mois d'oétobre 1862 , eâ attribuait âiusi au locataire ia 
rêcolîë ^é cblzà (A-bis^aW sur fés bidtelSitiés, et môyëtlHâat 
un prix peu élevé et sans stipulation de ^ol-dë-vîà ; 

Que de ces circonstanciés 'et d'autres faits constants au 
proôès; ré^l^étti deà ^ésdmptiôtl^ gravèk^^râèiliés et dbn- 
cordantes établissant que ces actes n*ont été consentis par 
Niellet^àU profit de seé b^iliet^ qm par^erile.d'tttatedtibert 
frauduleux, pouir se soustirairè aux obligations du contrat 
de mariage du 16 août 1858 et pour fraudek* les droits de la 
femme i^urvivàutei ; 

Que c'est ddtïc avec raison que les prefniei^ juges ont 
prôttoncé' là ûuUilé de ces actes ; 

Met -rappeMioU au hëâût; ordonne t{uè le jugement 
doiil èèï âj^piôl sortira efibt, et condamne les appelants aux 
dépens de la cause d'appel et à l'amende. 

. Du 9 décembre 1863. Ire çhapab. Présjd., M. Pumon, 
îer présid. l^lînist. pub., M. Morcrettè, î^r avoc.:géh« Âyqc., 
Mes piafnant et Dupont; avou.. Me» Genhevoise et Villette. 
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PRODIGUE.— ACTION VIS-A-VIS DU CONSEIL JUDICIAIRE. 

—=- RECEVABILITÉ. 

En cas de refus abusif d'assistance de son conseil judiciaire, 

le prodigua est recevable à demander son remplacemenl 

soit définitif, soit momentané. 
Les tribunaux sont juges du refus abusif. 
Le prodigua ne peut se faire exonérer du service miliimi 

sans le concoure de son conseiL (G. Nap. y art. 499 et 

513.) (4) 

(Ouéquet C. Quéquet.) 

Théodore - Honoré Quéquet a pour conseil judiciaire 
Pierre-Augustin Quéquet père. Designé par le sort pour 
être militaire^ il demande à son conseil d être exonéré du 
service par le remplaceraeent. 

Refus du conseil judiciaire qui prétend que la fortune 
du prodigue ne permet pas l'emprunt qui serait nécessaire 
au remplacement. 

Instance.— Le Tribunal d'Arras (17 août 1864) décide 
que le prodigue n'a pas d'action contre son conseil y soa- 
verain appréciateur de ses actes en pareilles circonstances. 

Appel devant la Gour. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — En ce qui touche la recevabilité de la de- 
mander : 

Attendu qu'aux termes de Fart. 513 G. Nap., le prodigue 
ne peut ni emprunter ni aliéner ses biens sans l'assistance 
du conseil qui lui a été nommé par la justice ; 

Que si aucune disposition de loi ne permet aux tribu- 
naux de substituer leur autorisation à l'assistance du con- 
seil judiciaire , il est certain qu'en cas de refus abusif 
d'assistance de la part de ce dernier, le prodigue est rece- 
vable à demander le remplacement soit définitif, soit 
momentané du conseil judiciaire ; 

(1) Il n'appartient pas aux tribunaux de suppléer par leur aulorisatioii 
au refus d'assistance du conseil Judiciaire » sauf au prodigue, si ce rerasest 
abusif, à provoquer, parla Tole légale, ou la révocation de son conseil, ou 
la nomination d'un conseil ad hoe, suivant les circonstances. (Besançon , 
11 janvier 1851, J. Pal. 1. 1, 1851, p. 334, Jarre.HDemolombe, t. 8, d**7U- 
76t« 
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Que rappelant prétendant que le refas d'assistance de 
riniimé était abusif, était recevable à demander quMl fût 
pourvu à son remplacement ; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont déclara 
l'appelant non recevable dans ses conclusions ; 

En ce qui touche le fond : 

Attendu que le refus de l'intimé de prêter son concours 
à l'emprunt ou à l'aliénation projetée par l'appelant , est 
justifié tant par la modicité de la fortune personnelle de 
l'appelant que par les habitudes d'oisiveté et de dépenses 
exagérées de ce dernier ; 

Qu'à bon droit le Tribunal a déclaré mal fondée l'actîM 
intentée par l'appelant; 

Emendant la sentence dont est appel : 

Statuant sur la recevabilité , 

Déclare l'appelant recevable dans sa demande ; 

Statuant au fond , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet; 

Condamne l'appelant aux dépens de la cause d'appel. 

Du 31 août 1864. 1^ chamb. civ. Présid. , M. Dumon, 
l«f présid. Minist: pub., M. Morcrette, l^J^ avoc.-gén. Avec, 
M» Coquelin et Merlin ; avou«, M^ de Beaumont et Dartois. 



SAISIE IMMOBLIÈRE.— appbl.^-regeVabiuté.- 
nullité DE FORHES. 

Ne peuvent être attaqués par la voie de l'appel, en matière 
de saisie immobilière, les jugements qui ont statué sur 
des affiches et publications postérieures à la lecture du ca^ 
hier des charges. (G. proc, art. 728, 729 et 780, § 3,) (1) 

(1) « Après la publication du cahier des chargés , les moyens de nuUlté 
» au fond proposés par le saisi ou en son nom par des créanciers , doivent 
» èlre repoussés par la fin de non-recoToir insurmontable puisée dans l'art. 
» 7àS; mais il peut èlre proposé des moyens de nullité contre la procédure 
» de publicité postérieure à la lecture du cahier des charges, dans le délai 
» fixé impcraDvemenl par rart. 7S9 G. proc. Dans rintervalle qui séparé 
» la publication du cahier des charges de radjudication , il peut naître une 
» foule d'incidents. Le Jugement qui statue sur ces incidents est snscepti- 



t^giibt et C^ C. là sbciélè tÉclaireufduPas4e-Calais.) 

Pôîgtiot et t?e,~ cônslrucleurs mécaniciens à Anzin , se 

Srélendant subrogés aux drdils d'un sieur Deligny, dans 
te t)ôttt^ûrles àé saisie immobilière sur des immeubles 
appartenant * la swiêté houillèi'è VEdaireurdu Pas-de- 
Calais, en vertu d'un jugement dta îfi^nal diB Béthune 
4tt M décembre iQGS»» oat fait annoncer la vente de l'im- 
oieuble i^ôur te 6 juin 1864, en vertu de ce jugement. 
- /Trois iours avant celui fixé pour l'adjudication , et à la 
ctâte du 2 juin , iU ont fait signifier des conclusions à la 
tbtùpai^iél'Êclairèur, par lesquelles ils ont déclaré s'op- 
poser à la vente. Ils ont demandé la nullité des poursuites, 
lèMmfim^idës ^litfhëèè et bbblibaïibns dans lesquelles, 
àun jugement du 25 janvier 4864, on â aubi^ilué uh autre 
jugement du 31 dé6ewire 1863^ et faites pour parvenir à 
l'adjudication. 




oppose 
^30 § S 

C. proc. dv. Ils la combattent en disant que là disposition 
invè^ttdèfàô i^'ài^pl}(]fQe pàt aux nullités du fond , et qu'ici 
1^-niulité invoquée toucbe à des poursuites qui seraient 
fâutèjsfans titre au en vertu d'un titre nul. 
;l|Bv iSpiir a {HroQOQC4& comme il suit; 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'aux termes de Tart. 730 C. 
proe* <^ij, ksf jugeoaients qui statuent siir les nullités posté- 
rieures à la lecture do cabietr dés obarges ne sont pas sus- 
ceptibles d'appel ; 

• Que le cahier des chargeis a été lu le ^3 avril 1863 ; que 
té^ prétendues nullités invoquées par lëë srppèlànts s'atta- 
^ént à des affichés et piiblicatioîis qui ont pour dates fé- 
vrier ^ avril et mai 1864 , et qui , conséquemment , sont 
postérieures à la lecture du cahier des charges ; 

» ble d'appel , aux termes du deuxièmes de l'art. 7à0. » Chauveau-Adoi- 
phè, LoU de lûprocédare, i'^édit. , t. V, îf toI., p. 1148. 

T. ednf. à rarrët qiie nous rapportons :OreAobie, la mars ISS», /oum. 
dèt Avouée, 1. 78 , p. 581 , art. 1649 ; id., G. eass. 27 fév. 1856 , id.« t. 81, p. 
^9, «rt; tli9. 



Déclaçe l'appel HQA ç€|cfiyfli|le i 
Coad^aufie les a^ppel^Qis 4ux dé^ws c|€i h OAU90 ci/Uppel 
3t à ramende. 

Du S aoât 1864. 1?»^ diaiii). My. EVésid!.., M. BonrKlii^ !«' 
)résid. Miai^, pqb^^ M.. de BioQV^l.T subst.dq p)M9<^.-^n. 
Lvoc, M^sCpqueliaetTaiofl. r '• 
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0. VENTE A RÉMÉRÏ. — moiit-Gagïî. -r- CÀHAdTÉtt?, — 

INTERPRÉTATION. DE. éoNTRA^T- -^ PRESCRIPTION." 
^ DEGRÉS tiE JURIDldtlON. --T COHÉRmÉRS. •— DIVISIB^^^ 

— VENTE A RÉMÉRÉ. 
°. BAIL.— DÉTERMINATION DE REVENU.-— CftABGESlNDÉJPEÏl^ 

MINÉES. - "..■'"'! "'^ 

°. Doit être considérée oom,7^e vente à réméré et non comm/^, 
™ort-Ç3gô> îût convention par laquçlle on a vei^çlii. cédé,, 
abandonné une partie de terre» pour le terme de 99 ajî3,j 
sous la faculté quie Tpa s'est réservée, taot pour soi (jjiie 
pour se^ hériM^ra > d[e pouvioir la reprendre, à rei^Ifûra-. 
lion de, ce terme. , en rendant âceliii «ni ^n serait alpr^. 
propriétaire le prix et les accessoires, mu prîi;,d.e VÇftlÇri, 
et avec la condition, dans le cas ou^ à l'eifpiratioiii de ce' 
lepme, on ne reçrendr^it,pij$.la.terre^: que.lès,ac<ju4rei|rs 
en jouiraient comme .projppî,élai.res, ^ôus toutes îeç cÈLagc-r, 
gos ici transcrites, à partir du jour même du contrat ; — ' 
et dès lors la prescripltctnitie :peM courir contre les ven- 
deurs, çLv^tfxioâi des tiers. d^tfiiitems. (G^Nap.» .art. 46^9. 
1664,. Sfl85„ W et;2i57.> ^X). . A ^ . ^ 

'. Les héritiers du.nendmr à réniéré ne peuvent açircôf^- 
ire les tià's/iUtçntêitrs'qUé pour leur part et portion, té- 
quelle fent être détern/Hnêe éri revenu ;wrf Ve prix (Fim hûil' 
m>/anl.. (G. Nap., art. 4920, 1669, 1&70.) 
\ Uaister^evBmù kU^mêmedoit être considéré comme ini^' 
déterminé „ si 4^',pri9>.d^ bail sont ajoutées* desi:ondirt, 
Li<^ \j\ojr^ç^nt, ^w des, valeurs indéterminées , comme, 
t obhjf^tiçn de. fournir ui} certain nombre de couples de 
poujels et de payer à la décharge du bailleur les contri- 

(1> Pbar lë^^ tflfiférencesf à ètflrtAlr entre Vei contrat de mo^t-gtfgiB M de 
|)tc!à i^iMrjâ^.^. Doiiai., S? /d^embMri(960:(4t|risp» ijE». i») » q( les «oitea 



(27Ô) 

botions mises et à mettre. Dans ce cas, Inaction des héri- 
tiers des vendeurs ne peut être privée des detitt degrés de 
juridiction. (L. 41 avrîHSSS, art. 1.) 

(Davaine et Hyvemaux C. Landrieux et consorts.) 

En 1764f y contrat formulé dans les ternies plus haut rap- 
pelés est intervenu pardevant notaire de Saint-Amand (Nord) 
entre un sieur Landrieux , qui a ainsi vendu > cédé , aban- 
donné une partie de terre de 67 ares 87 centiares à un sieur 
TrouiUet. Celui-ci l'a, à son tour, vendue à un sieur Da- 
vaine, qui Ta échangée, comme sa propriété, contre une 
autre pièce de terre , avec un sieur Hjvernaux. 

Le terme de quatre-vingt-dix-neuf ans écoulés depuis le 
contrat, expirant au mois d'avril 1863, les héritiers de 
Landrieux ont fait signifier à Hyvernaux qu'il eût à délais- 
ser la partie de terre dans la propriété de laquelle ils enten- 
daient rentrer, se déclarant prêts d'ailleurs à remplir tou- 
tes les conditions qui leur étaient imposées par le contrat, 
pour l'exercice de leur droit. 

Hyvernaux résiste ; il prétend qu'il délient à titre de 
propriétaire, et que si l'on allègue contre lui un contrat de 
mort-gage, la propriété lui est encore acquise par voie de 
prescription. D'ailleurs, il appelle en garantie son échan- 
giste , le sieur Davaine . 

Le Tribunal de Douai prononce sur le litige , le 17 dé- 
cembre 1863, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
t Attendu que par acte passé devant M^Priche, notaire à 
MarchieQues , le 13 avril 1764, après mise aux enchères et 
adjudication préalables / le sieur Paul-Joseph Landrieux a 
vendu, cédé et abandonné pour le terme de 99 ans, au pro- 
fit du sieur André-François TrouiUet, acceptant pour lui, sa 
femme et leurs héritiers , une partie de terre contenant 67 
ares 87 centiares (6 coupes), sous la faculté que se réser- 
vait ledit Landrieux , tant pour lui que pour ses héritiers, 
de pouvoir reprendre celle partie de terre à l'expiration 
dudil terme de 99 ans, en rendant et remboursant, à celui 
qui en serait alors le vrai propriétaire détenteur , le prii 
principal de vente avec tous les accessoire^ spécifiés audit 
acte, dans lequel il est dit ensuite : < Et au cas qu'à Tex- 
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» piration dudit terme de 99 ans oïl ne reprendrait point 
» ladite partie de terre , pour lors lesdits acquéreurs ou 
» leurs héritiers en jouiront à toujours, et leur entrée en 
» jouissance et propriété commencera au jour de Saint- 

> Remy de là présente année 1764; dès lors et avant pro- 

> priétairemerit et à toujours , à charge du droit seîgnéu- 

> rial qui pourrait être dû à cause de cette vente , et des 
» rentes et anciennes redevances pour Tavenir déchargées 
» d'arrérages par le vendeur jusqu'audit jour de la Saint- 
» Remy. » 

» Attendu que si Von doit toujours, ou du moins en régie 
générale, voir dans les termes d*un acte Tintenlion expri- 
mée des parties, il s'agît, dans Tacle du 13 avril 1764, d'une 
véritable aliénation d'immeuble, avec faculté de le repren- 
dre en remboursant le prix principal et accessoires à l'ac- 
quéreur 5 au bout de 99 ans , autrement dit d'une vente à 
réméré bien caractérisée par la convenfiori des parties , et 
non pas de l'ancien mort-gage, impliquant une simple con*- 
cession de jouissance à temps; que l'on ne trouve ni la 
dénomination ni les caractères du mort-gage dans cet acte 
ainsi qualifié fort arbitrairement par les défendeurs ; qu'àti 
contraire, si le nom de vente à réméré n*y est pàSj la chose 
même y est bien et s'y révèle manifestement dans toutes 
les clauses dudit acte combinées entre elles ; 

» Attendu , dès lors , que la propriété de là teiTe liti- 
gieuse n'a pu être transmise et successivement possédée 
que sous condition résolutoire, comme elle avait été acquise 
(art. 2185 et 1664 C. Nap.) sans que les détenteurs puis- 
sent eiScacement en prétexter ignorance ni opposer iaux 
demandeurs la prescription de leur droit ; qu'il est en effet 
une règle souverainement raisonnable et juste en cette 
matière , règle proclamée , mais non restreinte dans son 
application, par l'art. 2257 CNap., c'est que la prescrip- 
tion d'une action ou d'un droit ne peut commencer à cou^ 
rir que du jour où est née cette action , ou s'est- ouvert 
l'exercice dti droit ; 

» Attendu que la faculté ou droit de reprise réservée 



IjçuV Landri^evx ftu^ par ses b^ilier$,, qû'aprèç, l^, terçie de 
19 w? du jouf (J,e sa date ; 

» Attçpdu qp^; Landrieux sp Irouvàit , jusque-là, $ans 
pQUVoir ni QUJ^Hté pour agir contre, les acq,uér6urs ou tiers 
déteateurs d'ijine chose qui y ayant cessé d'éireiçijenne, était 
detvenue Ift chose d'autrui par une alijénatiou complète , 
quoique résoJ|U,toire ; qu'il n'avait donc plus rien à conser- 
ver, à défendre p^ à prétendre sur cette chose ainsi aliénée, 
jusqu'au jour où devait s'ouvrir, tant pour lui que pour ses 
héritiers , le dr9il d^ la reprendre , à la différence du pro- 
priétairje permanent, mais plus ou moins négligent, qui se 
U;ouve atteint par la disposition de l'art. 2239. G. Nap,., inap- 
pji^le au procès; qu'en fait, les défendeurs, devraient 
ra,êine bienplu,tôt se reprocher de la négligence às'enqué- 
]^ir des droits, dj& leijirs devanciers , comme en témoi^gpe le 
lidjconi^mp^ o|i l'insufBsance der4tablissemeat,4e 1a propriété 

^ Aljtiendfl, aprp? cejj^,^ queDava^ne ne conte^liç pas son 
ab|igatipEi de.gafa9^fj^:^nvers^^^ algr^ (jMia celui-ci 

^^ sjubir. l'é^^ de la propriété que Dayaipe.lui a cédée 

est' éch'ftp^ m acte du 2 avf il 1851 ; \ 

j^. Par çjçs flEfpfi^K M TJribunal, i^tatu?injl d'abord .sur la de- 
mande principal^, : , 

», I^if. Hsyer^aupçtew. de repietire au^j^, demandeurs la 
pièce. de.terrç,.q9[il.déligrit., vendije à iiémjéi^é Ij^ ié avril 
1764^. sous l'o/ÇriÇjqfi^iis.Cpnjt de lui reraettrç et rembourser 
tajjf^ja soroifl^,ppinçipaiede 1Ô28 flprins à.2!Çi pâlai;s,chacun, 
enchères, deniprs. àDieu^ carités, messes el^ les. drofts payés 
au)^ notaire et sergent, i varge spéciAés d^ns l'acte du 13 
a,vr-iM?Ç4 defm^m.e.que le^ droits seigneuriaux et les Ven- 
^3;fQflçjèreg qq'ilSj auront; p^és, ainsi que tous les frais 
aci^esjioireaj, e^spml^l^ lejs. «améliorations et plantis que les 
açfméreurs pu, ieuf s héritiers pourront avoir fait, à cette 
tierre, à-l'amiable, 5inon à dire d'experts, sous l'offre encore 
de lui tenir compte des labours, engrais . et fruits se Irou- 
yant sur ladite te^re ai^ moment du délaissement ; 
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jaant la ^ég^is^lipp des offpçs 4 li»M Ç^':^^vv??i 9^ ^^^^A w(^^ 
pens envers le dem^ndjeujr 9U priiicipi^ ;, 

». Çt ^M^tu^^ni siqur la, d^and^ çq: gar^wlie , condamne 
Dav^ne ^gar^UrHyverna,vix,de iqv{ifi^ \p^ ùp^^r^n^iiQX^ 
prqtjoiwiéçs, çoijlre Iju^^ ç^^ prineip^l,^^njLéï;êt^et{fira^.;j 

» E» cpuséquence, le cpndarnup ^pay^çf.^pdi^^y,Yernayux, 
à lit,r^ dÇ; doiij\ipa^€iS-iptérêl^, ^ v^Jieufl afttù^^^ëj'^a. pîp,çç 
de tesçe àpàl s'agit, q.u'il; lui av^t d^Oflçéç çpj é,(^flgfi, qq^? 
déduç^l^Qp Vî^iefoLs, dç çe.gue %v^flî\^x ïeçjWfi^ 4^ ^W^^n- 
deyrs^au, if i^ipa!., l3qu,^lle y^l(a»fl„fa|U»e -pftr ^e?.p^|p^(i^ç 

», C^çpdaipÇ ^ga^mçnt:D|V^iî^^,.^Ee^h9J^e^'à lJ[yvecT 
naijuj:, l^s, fr^s, et. Ipy^ux, cpvf^s, (Ju,C9^n^p{^ d'éq^^nge sqs? 
iDdi(][ué , en outre aux mtéi;^^^ j(i^j^)pir^St ^e^, ^x^aiipijifis 

^h'^^mi\\^^A^m> H^^^ m^<m^\^ ^. d^pei?|^, <^ de-^ 
mandes pripcipalafit,!çp,g{^rap|^, 4 

APiMl pai^.iDa^ine et Hylveitnaiâc. Djaraiiii la €k»iri9 ils 
La Cour rend rarrét suivant : , 

Là GOUR;^^-^ Attendu ^ue Hivernant et Dfivaiibtt:, Yoin 
défendeur padnoipod , r'^ttoe!ât)pd[éi H$ii< garantie îopjt ^ paip 
expfants distinots , inlerj^é^ appel' dû mébe jugement ; 

Que les causes inscrites sous les n^^ 148 et 149:sbiii 
eoiiàbves /et q^'ii y aHen de «faivè dréit peirfuffi/seul'et 
mémearrél; .< 

La Cour en ordonne la jonction ; . ■ ! 

Sur la fin de non-recevoir : •■ •« 

AUendu qu'aux termes deTart. iSâO C. Napj, ïes héri-^^ 
tiers des créanciers ne peuvent demander la; déUe Xfote 
pouria 'part dont ils sont saisis comme représentant le 
créancier, et* que d'après Tart. 1669 du même Gode, cha*- 
cun des héritiers du vendeur à rérnéré ne peut exercei^ 
Fafction^ en réniéré que pour ta pari dont il est saisi 'dans 
la succession ; • 
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Qu'il importe peu qu'ils se soient réunis pour exercer 
ensemble leur action ; que néanmoins chacun n'est an 
procès que dans la mesure de ses droits ; 

Qu'on ne peut argumenter de la faculté donnée à l'ac- 
quéreur par l'art. 1670 C. Nap., d'exiger que tous les co- 
héritiers soient mis en cause , afin de se concerter entre 
eux pour la reprise de l'héritage entier , sous peine , en 
cas de discord , d'être renvoyés de la demande, pour sou- 
tenir que l'action exercée par les héritiers est indivisible ; 

Qu'il ne s'agit évidemment , dans l'art. 4670, que d'un 
privilège accordé à l'acheteur à réméré, dont il peut user 
ou ne pas user à son gré , et que cette faveur ne modifie 
en rien le droit des héritiers du vendeur qui ne peuvent 
jamais prétendre qu'à la portion de l'immeuble en rapport 
avec leurs droits héréditaires ; 

Attendu , dès-lors , que la réclamation des intimés ne 
porte que sur un sixième de Tensemble ; 

Attendu que pour établir le revena de l'immeuble , les 
intimés peuvent se prévaloir du bail authentique du 26 juil- 
let 4860, par lequel Hyvernaux loue là terré en question 
à Alexandre Salez ; 

Que l'existence de ce bail n'est pas déniée ; 

Attendu /que la loiidu 44 avril 1838 n'exige pas autre 
chosç , pour déterminer les limites du l^remii^ eidti ider- 
nier ressort , que la détermination du revenu par prix de 
bail- : 

Que vouloir arbitrairement restreindre v quant à Féta^ 
blissement des degi'ès de juridiction , l'effet dxi bail entre 
le bailleur et le preneur,: ce serait , pour àinçi.dire, mettre 
à néant la disposition du législateur ; que l'établissement 
du revenu est déterminé par tous dès qne le bail est sincère 
eireconnu; 

Attendu que si le bail du 36 juillet 1860. fixe à 340 fr. le 
ferdaage annueli > il contient 'd'autres charges qui viennent 
l'augmenter; 

Querobligatton.de fournir chaque année; trois couples 
de poulets est d'une importance indéterminée ; 



Qu'on ne peut s'ari^éter , pour les A^ais , à révaluation 
que les parties ont dû faire et déclarent avoir faites pour 
Tenregistrertient ; 

Attendu que, de plus, 4e fermier s'est obligé à payer, à 
la décharge du propriétaire , les contributions roi^es et & 
mettre dont le chiffre varie d'année en année ; 

Attendu que dés que le. revenu est indéterminé , le litige 
portant sur l'immeuble ne peut être soustrait à la régie des 
deux degrés de juridiction; 

Sans s'arrêter à la fm de non-recevoir dont les intimés' 
sont déboutés; 

Au fond : 

Adoptant les motife des premiers juges, met Tappellatioii 
au néant ; ordonne quç le Jugement dont est appel sortira 
effet ; dit néapm<kins qu'Hyyernaux tfaura droit, ainsi qu'H 
a été reconnu , aux intérêts judiciaires des sommes à -lui 
allouées qu'à partir de la dépossession eflective de la terre 
litigieuse ; 

Condamne Davaine aux dépens envers Hyvernaux, même 
à ceux faits par Hyvernaux sur son appel contre les héri- 
tiers Landrieux ; 

Condamne Davaiée et Hyvernaux à l'amende de leur 
appel. 

Du 30 juijlet 4864 2^ chamb.civ. Présid. , M., Dànel. 
Minist. pub;, M. Freux, avoc.-gén, Avoc, M» Legrand et 
d'Esclaibes; aveu., M^Dartois et Dussalian. 



RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE D'UN ANIMAL.— 

DÉVOUEMENT. 

La responsabilité du dommage causé par un animal est 
imputable à celui qui en est le propriétaire et le gar- 
dien, sans qu'il soit besoin derecherçher s'il y a eu faute 
de sa part. La loi édicté cette responsabilité d'une ma- 
nière absolue et sans condition* (C. Nap., art. 1385.) (i) 

On ne peut imputer à faute à un citoyen de s'être dévoué 
pour tenter d'arrêter dans sa course un animal furieux. 



„ j^)ciétff4cç$ de tanimf^ n'fnèst pçt^ mçin? re$pQnsal4ç. (2) 

(VeRombure C. Soufflet et Va}|H>.à 
.-. L^ %%, ^ep^ipbml'ÇBS.j ^tp M^pb^ ^vait é^ venâuesur 
te marché du Cà^eft^ parun siev^v S<PuffleH àw §i|i?ujr Vaïi^. 
L'acnëteùr de ta vache yenail à peine d*en prepdre poss^s- 
sion • (jue ceiïe-ci , dëvehoe tout-â-coup furieuse , se jetait 
^rsoii eonduçteur, te blessait , et, lui échappant ', prenait 
âa 'coûtée ddfisl6i9 luttes de la ville où elle atteignait et ren- 
versait diverses personnes. Un sieur I^oinbure se précipita 
$Qr^M^a( doVaninial/^ur essayer de l*^rè\&vr, mais, dans 
cette courageuse tentative , il reçut une bless>ur^ si grave 
que, quelques heures plus tard , il expirait. La vçuve et les 
enfanta du 4éfunt intentèrent iine acliqç en doriçinia^es-in- 
fèrëts contre Soufflet et Vaxin. to.us iàeùx iTurent solidaîre- 
fli^ni condàmnéis, par jugement du Tribunal de 'Cambrai du 
îil avril? 1864, au paiement d*ûnê sommet die 4,090 ff. à 
Atfe de docamagés-îni^rôts. 

ApRftl pfiwftp^l p^r So-nflEtet. 

Appel incident par la veuve Rombure et consor<(S/Ç<)pAtre 
§9X^(Bt,^ .. ; i • ' 

/Appel; prîn^^ 

ARRÊT. ; 

ties; 

. En. jCeflui^quçl^ç Soufflet/. . . .. 

; ' '^^^if^^ cèipy§l?ij^^^ nij g^^iei(i,âe taqîr 

mal lors de Yijff^^^:\\^^e,]^^j,:4^ 
sition de Tart. 1385 C. Nap. ; 

Attendu que la veuve Rtirabure ne justifie pas et n'offre 
pas de çrouv^rque la vache .fût,d'habitu,des,vi^ ç;,yio- 

tentés: que &ès torsion hre peut imputer à feiite à^ouiDffét 
de n'avoir pas prévenu son àbheteui; et provoqué de sa part 
deV pr^<}autio,ns particulières ; 

0»'qq v^in, 01^' voudrait îmclqii:^ (Je la fa,çilii4 av.^. la- 
qiaem iVa opn^^^oti^ à résiUQç le^^]p^^c^^é^,;m.oJ[w^naol dix 
ftf£inic&.d&;béaiéfic6, qu'iil) ai/aiiUne oonnaiseanbeantéTieiire 

. • , ^ , . ; ' > ,.r^\, — ; — rtr — . ■ . ... " •; — :":—.' — -: — < — = — >~î~* — :: — ■ ' • ' ■ ; ■ ^ ' t > n i ^ — frrt — rrr— 

(1-S) Cpnf. arrêts de la Cour de^e\z du « août 1851 el iî^'fftVfier. 1,863. 
Dili. jpéi^iOd. 6:j ,3 ,^l2ë. 
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é^ m3^l^e§ (Kipôisitîôhâ dé ràîlhnal ; que ce fait (^eut 
tout âtfssî bk;n à'ôXpHcItièr par lé désir de prAvedii^ toute 
difBculM> si^m isem àiôbéteuï* eft Topinion qu'il avait que la 
vache talàit bieilie pvh aiJM]uel il la Reprenait; ^ 

Qu'on ne peut davantage se piv^valoir contre îui de ce 
qu'il a eoisîéél^é l'éninïal jusqu'à présent dânè ^eë ét^bles; 
qu'eu êflfel la pfildBti^e lui prescrivait d'en agir ainsi fant 
que le procès fût vidé ; • ** 

Âtiendti (|be les l^fete dé i'^spète bovitre parai$J9ent 
atteints parfois d'un a^éèès de fureur q>u!e rien ne peut faite 
pi'évoir et dont H n'est pas poésiblè d'assignet le motif; 
que telle a pu être la cause de l'accident ; qu'au surplus , 
Soufflet, défendeur, n'^â fîén â prouver ; qu'ainsi les preu- 
ves par lui Qffertes sont surabonclf^ntes et seraient frustra- 
toires ; 

En €e qui touche Vaxin : 

Attendu que propriétaire et gardien de l'^trîmàl ly!)rs de 
faccidënt , il est responsable du domilfiage qu'il a causé , 
sans qu'il soit besoin de rèchercbér is'il y a eu faute de sa 

Qu'en effet, l'art. 1385 édicté cette respopsabilité. d'une 
manière absolue. et, es^npi QCtndilion; 

Attendu qu'on ne peut imputer à £aute i Rombure le dé- 
vouement avec lequel , pour prévenir de plus grands mat- 
heurs, il s'iesl efforcé d'arrêter la vache dans sa course ; 

Attendu; du reste, que Vaxin n'ayant pas interjeté appel, 
reconnaît le bien-feadé de la sentence à son égard ; 

Attendu que la preuve qu'il demande à faire vis-à-vis 
Soufflet ne saurait être oi^donilée, en raison du défaut de 
précision et c|u vague de son articulation ; 

En èè qui tonohe les domiiiages-ialérêts : 

Attendu qu'en l'état des faits et des drconstancçs de la 
cause , il n'y a pas lieu de les augmentBr ; 

Sans s'arrêter aux preuves offertes , 
Déclare la veuve Rombure mal fondée en son action à 
regard de Soufflet ; Ten déboute ; 
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Déd)arge SoufQet des condamnations prononcées contre 
lui, tant vis-à-vis la veuve Rombure que vis-à-vis Vaxin ; 

Déboute la veuve Rombure de son appel incident ; 
, Condamne la veuve Rombure aux dépens de 1^® instance 
et d'appel envers Soufflet ; 

La -condamne aux frais de la cause d'appel envers Yaxin ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par Souf- 
flet. 

Du 42 nov. 1864. 2« charab. civ. Présid., M. Danel. Mi- 
nist. pub., M. Carpentier,avoc.-gén. Avoc, M^» Legrand, 
Corne, Emile Lemaire; avou. , M^» Gennevoise , Villette et 
Huret. 



JUGEMENT. — OPPOSITION.— JUGEMENT SUR REQUÊTE.— 

INTERDICTION. 

Les jugements sur requête peuvent être attaqués par voie 
d^ opposition. 

Spécialement , est recevable r opposition à un jugement sur 
requête qui, en matière d'imiter diction, a ordonné la con- 
vocation du conseil de famille et l'interrogatoire de la 
personne dont on demande l'interdiction. (C. proc. civ., 
art. 892.) (1) 

(Decrequy C. Dautremer.) - 

Demande en interdiction par Dautremer contre la dame 
Decrequy, sa femme. Requête qui demande et jugeiment 
qui ordonne la convocation du conseil de famille et l'inter- 
rogatoire de la femme. Opposition par celle-ci. Jugement 
du Tribunal de Mon treuil qui la déclare non recevable. 

Appel devant la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir : 
Attendu que l'opposition à tout jugement par défaut est 
de droit commun ; 

(1) Conf. ChauYeau sur Carré , 4* édition , l. 6 , 2* vol. , p. 785 , qucsl. 
3030 elsupplém. Id., Fayard de Langlade, t. 8, p. 94. Besançon» l'^mars 
18t8, /ourn. des Avoués, 1. 35 , p. 303. Trib. Paris, 30 août iHU, Gaz, des 
THb. 31 aoûl; Cass. , U décemb. 1H38» S.-V. 1839, 1 , 4U; Paris. 1** mars 
1830, Gaz, des THb. S mars 1830. 
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'u'elle doit être admise toutes les fois qu'une loi spé- 

6 ne coniient pas de dispositions contraires où que la 

ire des décisions rendues ne résiste pas à l'emploi de 

e voie de recours ; 

Uenduque sur la requête à fin d'interdiction de l'appe- 

3, présentée parles intimés, le Tribunal, par jugement 

t octobre 1863, a ordonné la convocation du conseil de 

:11e et l'interrogatoire de l'appelante ; 

ae cette dernière a formé opposition ; 

le cette opposition est recevable ; 

le la sentence attaquée a été rendue sans que l'appe- 

i ait été entendue; qu'elle est par défaut; 

j'il importe peu que l'appelante n'ait pas dû être appe- 

quôlaloi n'a pas distingué entre les jugements rendus 
requête ou sur assignation; qu'il suffit que la décision 
té prononcée inatiditâ parte pour qu'elle soit par dé- 

et, par suite, susceptible d'opposition; 
le le législateur n'a apporté aucune modification à ces 
3ipes dans les instances à fin d'interdiction ; 
le s'il n'a pas exigé, au début de la procédure, l'assi- 
on de la personne dont l'interdiction est poursuivie , 
i prohibé par aucun texte l'intervention de cette der- 

• 

e dés que la requête à fm d'interdiction est présentée, 
ste une demande contre laquelle le défendeur a inté- 
t droit de se défendre en justice; 
e dès le début de la procédure, le défendeur peut avoir 
3t à contester , soit la qualité du poursuivant , soit la 
osition du Tribunal , soit la pertinence des faits arti- 
; qu'il n'existait aucun motif pour ne pas permettre 
ifendeur de présenter sans retard ces moyens de dé- 

^ le jugement qui ordonne la convocation du conseil 
niile et l'interrogatoire du défendeur reconnaît impli- 
ent la pertinence de? faits articulés par le poursuivant ; 
3 d'ailleurs, dans l'espèce, le Tribunal a reconnu que 
ts énoncés dans la requête étaient d'une telle nature» 



que s*îïs éiaifehl cômplètèmëh't établis, ils devaient eritraî- 
ilèr ^interdiction de la femme Decrequy où au moins la 
honfiînation d'uh conseil judiciaire; 

Que ce jugement préjuge le fond et que l'appelante a 
intérêt et qualité pbui* fôrmfer opposition ; 

Au fond: 

Vu les art. 472 et 473 C. proc. civ: ; 

Attendu que les qualités du higenrèïit dont éist appel 
constatent et qu'il etet d'ailleurs reconnu par les parlies 
qu'aucunes conclusions îi'ia(nt été jprisés â là barre dtî Tri- 
bunal; 

Que les prettiîèrs jugeS n'ont été saisîs que de Va qiréis- 
tiôh de savoir si l'opplôsitlbh au jugement dû S octobre 1863 
Mkit recevàble ; 

Qiié la cause tf est pas eh état de recèvoîir une dfécisîon 
tf êfiiiîtive ; 

Met le jugeméht tfont est appel au néant ; déclare rëèe- 
^àbie l'opposîtibil de l'àppeïâtïtè'ati ju^èW'erit du 3 octobre 
1863; 

' Pour Sttiè fàlii! droit sur cette opposition, réiivoite là càiise 
et les parties devant le tribunal civil de Sâîrit-Pol ; 
' GbndàmiiB leè intimés aux dépëfiè de pi^mîéré itistaiicè 
sur l'incident. - 

' tiù il mars 1864. Aud. soïéiiii. Pr^feid:, M. DialHoh i 1^^ 

Erésid: Minist. j^tib., M. Méhgin dé BioiMty stibèt. Avoc, 
[es Merlin et Talon ; àVôli., M^sHiiretét Dussalian. 



DOi^ATION. — NULLITÉ. — DÉMENCE. — bÈCÉ^ BU DONATEUR 

NON ÎNTEÎiiiiT. 

HpHs la rnort â^vin individu , tes àdes par lui faits à titi'e 
gratuit , et spécialement les donations faites par èdf^irai 
de mariage, peuvent Mre utiaqués ppur cause de démékce, 

' alors même que son interdiaUon n*a été ni provoquée ai 
prononcée avant soti, décès. (Ç^-Nap^ sirt. 504, 901.) (1) 

(I) Jurïsp. coàiBlkote. t: les siùlorités dl^é^ à'épért. Pal. i^ ÉikposH. 



(Wffltot €. Nkveati') 

actes de doUattîotï ont été validés^ et fkît dkris* fes-* 
li suft', urms le princii^e n'en est pafS ttMhis poè'é et 
m droit dans Farrêt, où te» ftiits SOAII Â'à^Hétii^^^f- 
eut exposés pour en faiire ressorthhht^iiesti^cplii 
aux art 504 et 901 C.Nap. 

ARRÊT. 

OUH;— Attendu qne suivant acte authentique ei^ 
27 avril 1859*, Étippolyîe Naveau adonné JJouvoïr 
is Brunof , soii beâu-frère , d'e* corùparaitre en son-. 
ns le contrat de mariage dé demoiseffe l^re Na- 
a fiffe, avec Clémerif Wîllot, et dTy fafre* âomiionh 
rniére de tous les biens immeubles codquéte du 

exécution de ce mandât , et suivant acte autbentir 
3 mai 1859, Nicolas Bruitot a consenti cette dona- 
)roiït de Flore Naveâû ; 

lu que la demandé des' iiifimes fend^la nuUii^d'e 

actes, en se fondant sur ce quef le donateur, Bip- 

aveaû , était en état de démence le ÎT aVrîï 4" 8fÔ9 y 

droit ,, les intimés sont recévatles' à prouvei^ cet 

lémence ; 

effet , l'âft. 504 C. Nap. n^'est applicable qu'aux 
itre onéreux; 

3ur îe^ donations entré vifë , l^àrti 901 dispose que 
îur doit être sain d'esprit ; 
illrîbiilîori' dé la nUe-prôptietê dès corps de ferre 
dans le contrat de mariage du 7 mai IfSS^, a été* 
re de dtfniàtidH'; 
termes de l*ânt.. 1081 C. ïfep. v tôtftB rfônàlW 
prêâenlg, quoique faite par contrat dé- mariage 
K ou à l'un d'eux, est soumise aux régies généra- 
ntes pour les donations faites à ce titre; 
i^nd^ qpe dcms^ l'resj>m^\e& fantS'afVtfQt<M& par les 
e sont pertments ni concluants ; , 

riiculatiûB q,ue le donateur était aU' était de? dé- 

TOME XXII. 19 



(290) 

mence depuis 1858 jusqu'au jour de son décès, est trop vague 
pour permettre à l'appelant de faire la preuve contraire ; 

Que les autres articulations ne sont pas plus précises; 

Que d'ailleurs les faits articulés sont dès à présent dé- 
mentis par les documents produits au procès ; 

Que ces documents prouvent que les intimés ont toujours 
reconnu qu'Hippolyte Naveau avait la sanité d'esprit suf- 
fisante pour consentir les actes aujourd'hui attaqués; 

Qu'en cet étal , la preuve subsidiairement offerte par les 
intimés devait être repoussée ; 

Attendu que la cause est en état de recevoir une décision 
définitive ; 

Qu'en effet , la demande en nullité formée incidemment 
par les intimés était uniquement fondée sur le prétendu 
état de démence d'Hippolyte Naveau ; 
' Que ce moyen étant rejeté , il échet de déclarer les inti- 
més, mal fondés dans leurs prétentions ; 

Vu l'art. 473 G. proc. civ. ; 

Met le jugement dont est appel au néant , au chef qui 
fait grîef â l'appelant ; 

Emendant quant à ce, dit qu'il n'échéait d'admettre la 
preuve des faits articulés par les intimés ; 

Evoquant et statuant au principal : 

Déclare les intimés mal fondés dans leurs conclusions; 
les en déboute; 

Les condamne aux dépens des deux instances ; ordonne 
la restitution de l'amende consignée. 

Du 27 juillet 4864. l^e chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
lerprésid. Minist, ppb., M. de Bionval , subst. Avoc.,M«s 
Emile Flamant e( Edmond Lemaire ; avou. , M®^ de Beau- 
râont et Gennevoise. 



HYPOTHÈQUE. — prescription.— bonne foi. 

La prescription de deux ans ne peut être invoquée , entre 
présents, contre une hypothèqtie par le tiers détenteur, 
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ataire (Tun immeuble qui , par les conditions de 
'cation, était obligé de requérir l'étal des inserip- 
ns la quinzaine de la transcription. (C. Nap., art. 
181 , 2227, 2265, 2266 et 2268.) (i) 

(De Gantes C. Vasseur.) 

ARRÊT. 
IR ; — En ce qui touche le défaut de qualité : 
que suivant acte authentique du 12 septembre 
époux Evrard ont souscrit l'obligation solidaire, 
3tie hypothécaire, de payer à Caron-Seulencq la 
\ 5,000 fr. productive d'intérêts à 5 p. 100; 
vaut autre acte authentique du 14 août 1863, les 
le Caron-Seulencq ont cédé cette créance à Fap- 

intimés ne prouvent pas que de Gantés ne soil 
sionnaire sérieux de cette créance ; 
documents et les circonstances qu'ils invoquent 
s de nature à établir que de Gantés soit un préte- 
par suite , de Gantés a qualité pour exercer les 
}roprîétéqui lui ont été valablement cédés ; 
]our possède les éléments nécessaires pour pou- 
)T sans recourir à la comparution des parties en 

ui touche le moyen de prescription : 
, en droit, que si les hypothèques s'éteignent par 
lion, et si le tiers détenteur peut invoquer une 
de dix ans entre présents, il faut que ce dernier 
3onne foi au moment de son acquisition ; 
bonne foi , en pareille matière , consiste dans la 
ion que le tiers détenteur a eue que l'immeuble 
it libre d'hypothèque ; 
, en fait, que les art. 6, 7 et 10 de Tadjudica- 

t. Bourges , 31 décemb. 1830. Troplong, n*879. Y. aussi Del«- 
, p. 365, note » , et Grenier, t. % n* 51 ; Gaen , %% août 1861 et 
, Jouro. Pal. 3* édit. , à leur date. Addéi PoiUers, Si décemb. 

i3, p. 350. 

rs Douai, 5 juin 1863, Jarisp. 21, alT. Doye e. Ilerlin, et la note. 



lion du 7 avril 1852 y faisaient comiaitre aux iatiinés que 
I^s immeubles acquis élaient grevés de dettes bypothé- 
wre.s; 

Que l'état des inscriptions qu'ils s'obligeaient à reqtaé- 
rirdans la quinz^^iqe qui suivrait 1^ transcription de leur 
adjudication, leur a appris en quoi consistaient ces charges; 

Qu'il leuf a spéçialemenl. fait ço^naîlre l'existence de la 
créance hy|>othécaire consentie le 12 septembre 1842, et 
inscrite le 19 du même mois ; 

Que dans de telles circonstances, les intimés ne peuvent 
invoquer leijr bonne foi , çt que l'exception^ «Je. prescrip- 
tion doit etfe repouçsée ;, 

. Au fond : 

Attendu que l'acte authentique du 12 septembre 1842 
&ie te.cbiiKf^ delà eréaoee ; 

Que les intiiBés ne prouvent pas , qà'ils n'articulent 
Wi&pe paB qu'une somme aupéri^re à ^,.750 fr. ait élé 
puyée m caréaneier, -^ 

Q^e^et i-comptô était imputaUe d'abord sur lesi îfitéréts 
à concatjTeDce de.l350vfr. ; (|ue ledapitàl s'est ifonvé ré^ 
duit à. 2,500 ft». ; 

i Q^il'^ppelant.s'eal borné à faire ooeunandeoBent a^ 
intimés de lui payer cette somme, plus les intérêt& échus; 

Que par suite, il n'existe auieun compte à liop^dep entre 
les partiesi, et que lie renvoi devant un magi&h*at commis- 
saire,, xlemandé par les intimés, est sans objet ; 

Sans s'aih^êter aux conclusions principales, subsidiaires 
et arrièré^ubsidiaires des intimés , 

• MlBt te jugement dont est appel au néant; déclare les 
iiltfhnêsmâr fondés dans leur opposition & là sommation 
du 8 octobre 1863, et dans leairs conclusions tendant, soil 
à firîre déclarer prescrite l'hypothèque, soit à faire arrêter 
tes poursuites pour défaut de qualité du poursuivant; 
. Ordonne la, continuation des poursuites ; condamne les 
intimés aux dépens des deux instances ; ofdonne k resti- 
tution de l'amende consignée. 
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juin 1864. IrecBâmb. civ. Présid., M. Damon, 
. Minist. ppb.,M; de Bionval ^ subsl. :Atoc.> M«" 
et Pellieux; avou., M®» d*Hugo etde Beaumoût. 



— ORDONNANCE. — ÂPPBL. — DÈMÂJTBfi BU? SUBSIS. 

riances de référé sont susceptibles t^ appel, niême 
u' elles sont rendues sur réfuète à fin de simple 
i une vente mobilière. (C^ Nap,, art. 809, et C^ 
irt. 948.) (1) 

ooris ye Hennion C. Dujardin et Roussel.) 

r Hennion est 'déoédé i Roubaix le 24 juillel 1 864, 
eux enfants d'un premier mariage el sa seconda 
>ramune en biens, donataire, aux termes de son 
î mariage, d'un quart des biens de son mari. De 
indo communauté dépendait une maison dans la- 
î époux Hennion exploitaient un estaminet , des 
lises et un mobitîer servait à Texploitation du 
commerce. En cet état, le tuteur des enfafitsnli- 
pr^emier mariage a présenté requête an président 
aal de Lille, à Teffet d'être autorisé à faire vendre 
neubles et objets mobiliers dépendant de la suc- 
[ennion. Ordonnance du 9 septembre 1864 qui 
la vente. La veuve s'est opposée à celte vente, 
tant contraîré àux.iAtérêts de toutes les parlîefe , et 
•vue en référé pour obtenir un sursië el faire décî- 
1 vente n'aurait lieu qu'après celle des inimeubles. 
isident, par nouvelle ordonnance du 23 septembre, 
demande de la veuve Hennion par le double motif 
issif de la succession excède l'actif et que la vente 
Hier est nécessaire pour satisfaire aux exigences 
iciers. 

sur le fond'. L'intimé prétend que l'appel n'est 
vable ; que là première ordonnance , sur simple 
I en sursis, n'est qu'un acte émane du pouvoir dis- 
aire du juge en debors de la juridiction conten- 
X non susceptible d'opposition ni d'appel, et que la 
e n'est que la suite et le complémenlde là première, 
ur prononce comme il suit : 

)alioz, nouv.répert. v° Référé, n"" 81 elsurv. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir : 

Vu les art. J809 et 948 C. proc. civ. ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 809, les ordonnances sur 
référé sont susceptibles d'appel dans les cas où la loi aa> 
torise cette voie de recours ; 

Attendu que par ordonnance du 27 septembre 1864 , le 
président du Tribunal civil de Lille , statuant en état de 
référé, en exécution de l'art. 948, a prononcé sur la dif- 
ficulté soulevée par l'appelante et a rejeté la demande en 
sursis formée par elle ; 

Que cette ordonnance , rendue sur une matière d'une 
valeur indéterminée, peut être attaquée parla voie d'appel; 

Au fond : adoptant les motifs des premiers juges , 

Donne acte à Roussel de ce qu'il déclare s'en rapporter à 
justice ; 

Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée par les 
intimés , dont ils sont déboutés , 

Met l'appellation au néant ; ordonne que l'ordonnance 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne l'appelante aux dépens envers toutes les par- 
ties et à l'amende. 

Du 23 nov. 4864. i^ chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
Ic'f présid. Minist. pub., M. Morcrette, l«r avoe.-gén. Avoc, 
M» Merlin et Alfred Honoré; avou., U^ Dartois et YiileUe. 



TESTAMENT OLOGRAPHE.— projet.— validité. 

Doit être considéré, non comme un simple projet, mai^ 
comme testam^rU valable , celui qui, contenant des dis- 
positions de dernière volonté , est écrit en entier, daté el 
signé de la main de son auteur, alors même qu'on y trouve 
cette mention : en attendant que je mette mes dernières 
volontés au net, s'il est ajouté : ce testament sera lenu. 
(C. Nap., art. 970.) (1) 

(1) V. Pothier, Donat. et teslam., ch. J'% art. i, § 8 ; Denisarl, y* Testa- 
ment, n"S6; Duranton, t. 3, n'^SO; Goin-Delisie » sur l'art. 970, n*l9.- 
ConsttU. Eép. Pal. v** Testament, n*' 193 et suiY. 
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(Desars C. de Rocourt et consorts.) 

A des articulations de captation et de sug'gestions contre 
le testament de la dame de Wandonne y on avait ajouté , 
poar l'attaquer , des moyens de nullité tirés de ce qu'il 
n'était qu'on simple projet. Le Tribunal de Hontreuil avait 
rejeté ces prétentions , et , sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le testament du 19 décembre 
1858 est écrit en entier , daté et signé de la main de la 
lame de Wandonne née Desars ; 

Qu'il est régulier en la forme ; 

Qu'il ne peut être considéré comme un simple projet; 

Qu'en effet , la dame de Wandonne , en terminant l'écrit 
u 19 décembre 1858, s'exprime ainsi : « En attendant que 
je mette mes dernières volontés au net, c'est-à-dire mieux 
écrites, ce testament sera tenu , c'est-à-dire exécuté ; » 
Que cette disposition , jointe à l'apposition de la daté et 
i la signature , démontre que cet écrit contient les der- 
ères volontés qui ont été arrêtées définitivement par la 
me de Wandonne , et qui doivent recevoir exécution ; 
Attendu que les faits articulés en première instance et à 
3arre de la Cour, pour prouver que le testament attaqué 
ait le résultat d'une captation et d'une suggestion dolo-^ 
3S , ne sont ni pertinents ni concluants ; 
}ue d'ailleurs ils sont dès à présent démentis par les 
luments produits au procès ; 
Ldoptfint au surplus les motifs des premiers juges ; 
[et l'appellation au néant ; ordonne que le jugement 
t est appel sortira effet; 

lit que le testament , déposé au greffe de la Cour par le 
lire Brasseur, sera retiré par lui et réintégré au nom- 
de ses minutes; 

ondamne l'appelant aux dépens de la cause d'appel , 
ne ceux réservés, et à l'amende. 

u 16 août 1864. 1»*® chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
irésid. Minist. pub., M. Morcrette, l^^'avoc-^én. Avec, 
Ëm. Flamant et Grevy (du barreau de Pans); avou., 
d'Hugo et Dartois. 
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lo. BAIL.-^BJIUILTE!UULL.'*^BliGOTI01f.'***MroYE. 
^r P»E|a««PÏ|Qilf.«-*^ftQUieSàNGE FERMIÈRB.r**TllïDEIIHfTÉ iO- 
qAWYHi- 

!l<^ La preuve testimoniale des fçiits (JtexéO(»HQn tFnn hail 
vei%al est k^erdite , comme eeUe ^« bail hii-m^e. (G. 
Nap., art. 4715 et 4716.)<«) 

90. La prescription de cinf ipci^ ne peut s'appligtcer à l'in- 
(jlemnité dv>e four jouissance fermer e , alors que ni oetle 
jouissance m ^indemnité afférente n'ont été déterminées 
par une convention. (G. Nap., art. 2277.) (2) 

(V® Levecqùe C. l.evecque.) 

23 noveoçibre 1850 , les époux Levecque font' donalicwi , 
à titre de partage anticipé , à leurs deux fils, Adolphe el 
Pierre-Françoîs-Inlime, de divers meubles et immeubles. 

Il est stipulé qu*lHtime Levecqùe sera chargé de cultiver 
3 heotàres de %erre dont les donateurs se réservent la jouis* 
^HC^ ; qiae àm^ le oas où Intime Leveoque voudrait vendre 
tout op partie des biens qui lui sont attribués pK le par- 
tie,, il sera tçnp d'offrir la préférence , à prix égal , aux 
donateqrs. 

Intime tevecque se met en possession et jouit Jes 5 hec- 
tares qu'il s'est chargé de cultiver, et de A autres hectares 
Appartenant à sa mère. Il prétend que cett^e foui'ssance lui 
a éfcé concédée par son père et sa mèrç , pour toute la du- 
réf do leur vie, Mitre de bail verbal, dont le prix origînai* 
rement fixé à la somme de 556 fr. 50 c. fut eifôuite aopverti 
en la redevance d'uqe récoUe «u blé sur 1 hectarq 71 ares 
65 centiares. 

La veuve Levecqùe nie l'existence de ce bail , et soutient 
que Intime Levecqùe s'est emparé sans aucun tilrç des ré- 
coltes provenant de ces terres. 

10 août 1859, sommation à celtii-ci de cesser <^ette jouis- 
sance, celle des 5 bectares réservée , et d'avoir* à payer la 
vfjiBur des récoltes dont il s'est empai'é. 

La veuve Levecqùe demande en second lieu le paieoient 
d'une somme de 1395 fr. 85 c. qu'elle prétend lui avoir 
prêtée par divers billets , y compris les intérêts échus. 



(1-9} Y. sur cette question èocore cootrovensée Us nulorrtés de doctrine 
el de jurisprudence citées au Répert. Ptl. v*Bail , n"^ saa, el suppiémetUi 
sic Douai » li avril 1819 , Anh, 2 » 54 , par erreur indii(|ué comme inédit 9 
notre Table gén. V Bail , n"* 89, 



Elis deniaÉde encdre A exQreer«iirtolo4alité:de6 èteii6 
aliénés p^r ftiUlae Lemrèefiie le 'dmît ée préféi^esrce li^pnlé 
au profit des donateurs. 

Pour établir le bail verbal, Intime Levecque demanàe et 
obtient que la veuve Levecque, ainsi que AdoJphe Levecque, 
soient interrogés sûrfefts et articles. 

««riaoôt fSeO, jugèméM dû ThTjnnal cSVil de "Saint- 
Ooeirtia, ^t ces nijoliffi : :que Levecque, Intime, ayijntfoiii 
dek k9t^i\& :des teireis ivé&ervéea |)ar la veuve Levieequè^ 
et payé depuis 1850-des redevances en .grains à ses .pére<et 
mère; que C:e iail s'étaat continué pendani; huit années, 
doit être considéré comme un consentement à bail ; décide 
qa*à défaut de preuves établissant îa durée du bailja coh- 
vention doit êlre régie par les art. 1774 et 1775C.Nap., 
^t qoe la jouissance » da^nsle cas tjui se préi$e«ite , doà , à 
défaut de C(Migé valable ) élre conlubuée fiourttfte périodt 
nauv^elle 4e trois aus» 

31 janvier \8êU arrêt de la Cour d'Amiens qui coBiîroîe 
ce jugement. 

Pourvoi en cassation, ta Cour suprême (Î2 janvier 18è4) 
casse Tarrêt d*Araiens, pour vioîalîpn des art. 1715 et 1716 
C. Nap. — Renvoi devant la Gourde i>ouai. 

ARRÊT. 

LA COUR;**- En ce qui ioucbe te bail des ^hedaw^ 
81 ares réservés parle partage du 23 novembre 1850 : 

Attendu , 611 droit ^ <|tt'il résulte ée h eoiUbînatsoti des 
ari. 1715 etl716€. Nap., que la preuve «de Tieftifctencedi'tiA 
bail verbal déniée par i'tiBe des parties ne peut être reçue 
par témoins, quelque looiodiqua qu'en soit le prix ; 

O^ie. cette prohibition est absolue, et que par ces dispo- 
siliions le législateur a dérogé formelleinent aux art. 1341 
et 1347 du même Code; 

Que Tart^ 1715 fait exception à cette prohibition, lorsque 
le bail souscrit a reçu nn commencement d'exécution ; 

Mars attendu qu'il faut (|ue ce commencement d'exécution 
ne soit pas dénié ou soit établi par écrit ; 

Qu'admettre à prouver par témoins des faits considérés 
comme exécution d'un bail verbal, ce serait adûiettre comme 
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conséquence oécessaire la preuve testimoniale d'un bail 
verbal, preuve formellement interdite par la loi ; 

Que les présomptions, même graves, précises et con- 
cordantes, ne sont admissibles que dans le cas où le légis- 
lateur a autorisé la preuve testimoniale; 

Attendu, en fait, que l'intimé ne rapporte aucune preuve 
littérale, soit d'un bail verbal des 8 hectares 81 ares réser- 
vés par le partage du S3 novembre 1850 , soit d'un com- 
mencement d'exécution de ce bail ; 

Que lors de J'interrogatoire sur faits et articles subi par 
rappelante , cette dernière a dénié l'existence d'un bail , 
même d'une promesse de bail ; 

Que les actes de procédure invoqués par l'intimé ne 
contiennent pas la reconnaissance d'un bail verbal ; 

Que s'il a été reconnu que l'appelante avait toléré, même 
autorisé la possession de l'intimé, il a été ajouté qu'aucune 
convention n'était intervenue entre les parties, et que l'ap- 
pelante entendait conserver le droit de faire cesser cette 
possession à toute réquisition ; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont main- 
tenu l'intimé Levecque dans la jouissance fermière, jusqu'en 
1862, des 8 hectares 81 ares formant la réserve de la veuve 
Levecque ; 

Qu'ils auraient dû condamner Intime Levecque à aban- 
donner la jouissance de ces corps de terre, conformément 
àla sommation dul0aoûtl859, età exécuter les obligations 
souscrites dans le partage du 23 novembre 1850 ; 

Qu'en l'état, il n'échet de prononcer une sanction pénale 
pour le cas où Intime Levecque n'exécuterait pas à l'avenir 
cet acte de partage ; 

En ce qui touche la somme de 2,571 fr. 75 c. : 

Attendu qu'il est établi par les documents produits au 
procès , et que d'ailleurs il est reconnu que l'intimé a eu 
la jouissance, depuis 1850 jusqu'en 1859, de 3 hectares 
81 ares faisant partie de la réserve constituée par le partage 
du 23 novembre 1850; 
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Que par suite , Intime Levecque doit à l'appelante nne 
lemnilé représentative des fruits qu'il a recueillis; 
[}ue la Cour possède les éléments nécessaires pour pou- 
r déterminer, sans recourir aune expertise, le montant 
cette indemnité ; 

)u'il y a lieu de fixer la somme due à 75 fr. par becta* 
réclamés par l'appelante ; 

Utendu que l'intimé ne justifie pas s'être libéré de cette 
emnité , soit en numéraire , soit en prestations de ré« 
[es; 

lue la prescription de cinq ans édictée par l'art. 2277 
^ap. ne peut être invoquée par l'intimé ; 
lu'aucune convention n'était intervenue entre les par* 
pour régler les droits de l'intimé à la jouissance de ces 
ectares 81 ares , et le montant de l'indemnité annuelle 
aurait été due par lui ; 

>ue par suite, il ne s'agit ni d'un prix de ferme de biens 
lux, ni d'une somme payable par années ou à des ter- 
périodiques plus courts; 
n ce qui touche la somme de 800 fr. : 
ttendu que l'intimé reconnaît avoir employé à son profit 
coite croissant, en 1859, sur les 5 hectares qu'il s'était 
jé de cultiver pour l'appelante ; 
ii'il ne justifie pas avoir payé à cette dernière la valeur 
ette récolte; 

je les documents produits au procès permettent à la 
* de l'arbitrer sans recourir à aucune voie d'instruction; 
le le chiffre de 800 fr. réclamés par l'appelante est 
éré et devrait être réduit à 700, mais qu'il échet de 
lire de cette somme celle de 200 fr., valeur de laré- 
! en colza croissant , en 1 859 , sur partie de 5 hectares ; 
l'en effet , par sentence du 27 juillet 1859, passée en 
î de chose jugée , le juge de paix de Bohain a décidé 
l'appelante était mal fondée à réclamer de l'intimé la 
ir de cette récolte en colza ; 

i ce qui louche les intérêts delà somme de 1000 fr., yn- 
ncedes billets souscrits par l'intimé le 10 octobre 1856 : 
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Attendu <fa*Itatii«è LéV^èquô ^'éèt fdftod!è)iieM <)btigé à 
payer d'iàiléPÔt à Sip. 100 4èU «oôHtië 4e lOOO fr.jasqti^à 
Ubénatk)iii; 

Q«e c'est dont à tort qne Iè6 pré^ièfâ ji^es â'otil àllotié 
à rappelante les intérêts qu'à partir du jmr dô to'dettiâhde 
jtfdietoifte; 

En ce qui touche les dépenè t 
. Attendu que par arrêt du 81 janvier 4861, là Cmt im- 
périale d'Amiens a Condamné rappelante auxdépei^ 4e la 
cause d'appel; 

Que la Cour de ca^satioift, dans son arrêt dais jativier 
1864f, n'a pas annulé cette disposittoit de l'arrél dé la Cour 
d'Amiens qui, p»r suite, doit être respectée ; 

Attendu que les premiers jugés ont fait , ent^é lés par- 
ties, une sage répartition des dépens de prémièTe instance ; 

Que quant aux dépens exposés devant là Cour de Douai, 
fis Aorveniétre supportés par l'imimé, aux termes dé l'art. 
480 G. proc. cit. ; 

Sans s'arrêter aux conclusioiils principales , subëidiait^ 
et très-subsidiaires èe f intimé , do^l îl est débouté , 

Met au néant le jugement dont est appel , 

i<*. En ce qu'il a maintenu Intime Levé<^qUe , à titre de 
fermier , en possession deis 6 bectares 81 areè formant la 
réserve êe k veuve Leveoque ; 

2®. En ce qu'il a déclaré la veuve LevecqUe naal fondée 
dans isa demande en paiement de 2^574 fr. 75 e., pour in- 
deoinitéâelle due à raison dé l'indue jé^âiBsaneé par Intime 
Levécque dei^ S tiectâprés M àréd ^puis1850; 
• 3^ Encequ'ii l'a déclaré non fondée dans sa demande 
en paiement dé la somme de 800 fr., valeur des récoltes 
enievéeS) en 4859 ^ sur les 5 hectares ; 

4o. Ett ce 'qu'en condamnant Intime Levecqoe à payer à 
fSA mhe la ee^mmédelOOO fr., il n'a pas alloué à celle der- 
Biépé les intérêts antérieurs à la demande, courus depuis la 
souscription des billets ; 

EmendunI quant à ce , 

Ôédare Intime Levccque mal fondé dans sa demande 
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idânte ^ ^ice reconnaîtra èk sm proSA r6xie46n€e^ d'un 
I de toiâ ou partie des 8 hectares 84 ares> ibraia»^ la 
erve de la TeuvB' |ievec<fae; 

lu conséquence, condamne l'intimé à délaisser et i re- 
tire immédiatement à rappelante lesdïts corps de terre, 
1 se conformer aux obligations souscrites dans le partage 
23 novembre 1850 ; 

léserve rappelante d^an$ tous ses droits „ â raison de ]^ 
ssance , courus depuis.Ie !,§ aQÛt 4859,, pou^ les^ fair^e 
ir et ainsi qu'il appartiendrai; 
ondamne Intime Levecqi;^. à payer à l'appelante, à rai- 
de son indue |ouis$ance des 8 hectares 81 ares,^ depuis 
) jusqu'en 1859 inclusivement, h son^me' de 2,57tfr. 
., avec intérêts tels que de droit; 
3 condamne également à payer à rappelante la somme 
00 fr., avec intérêts tels que de droit, pour là valeur 
ésentative de récoltes eiffectuées en 1859 sur partie dfe' 
ctares; 

; condamne, de plUs , à payer â l'appelante les intérêts 
[ somme dô 1000 fr., montant eti principal dé deux 
Is souscrits le 10 octobrei.l85&, à partir du jour de la 
criptîon de ce§ billets ; 

ndamne ffntimé' aux dé^eils delà cause d'appel expo- 
evant fe Cour de Douai ; 

disposition du jugeoienl de première instance, rela- 
aux dépens sortissai^t efiel ; 
. qu'il n'échet de statuer sur les dépens exjsfosés devaiil 
ur d'Amiens; 
doone 1^ restitution, de l'amende coosigOiéei 

18 juillet 18^4. t^^chamb. civ. Présida, Ift. Dumou, 
résid. Minisl. pub., M, Preux , avoc.-gén.; Av,oc*,jH,«« 
aulîeu et Talon; avou., Me^Huret et Villette, 



RÉCIDIYEL -- GRIMS MILITÂIRB A DÉLIT GOHlTOin 

ividu condamné par un conseil êe gtAerre à plus (tune 
lée (f emprisonnement pour un fait consiaèré, tovimt 
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crime paries lois militaires, et qui, selon le droit com- 
mun, constitue un délits ne peut être passible des fcims 
de la récidive de délit à délit. (C. pén., art. 56 . 57 et 
. 58.) (1) 

(Ministère public C. Duval.) 

Un sieur Duvaly condamné par le conseil de guerre d'Oran 
à cinq ans de réclusion, pour vol d'effets militaires, avail 
ensuite commis un délit pour leauel le Tribunal de Lille, 
lui faisant application des peines de la récidive, l'avait con- 
damné à six ans d'eniprisonnement. 

Appel par le sieur Duval. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la peine de cinq années de 
réclusion et de la dégradation militaire encourue par Cé- 
sar^Duval, le 7 février 1859, pour un vol d'effets mili- 
taires commis dans la chambrée , a été prononcée par le 
conseil de guerre d'Oran en vertu des dispositions du Code 
pénal militaire ; 

Attendu qu'aux termes de l'art* 56 § 8 C. pén., l'indi- 
vidu condamné par un tribunal militaire, n'est, en cas de 
crime ou de délit postérieur, passible des peinjes de la réci- 
dive , qu'autant que la première condamnation a été pro- 
noncée pour des crimes ou délits punissables d'après les lois 
pénales ordinaires, ce qui ne se rencontre pas dans la cause; 



(1) La Jurisprudence ne setnble pas s*élre prononcée anlérienremenlsur 
ceUe question. Deux arrrêts de la Cour de cassation, l'un du 6 janvier 1M37, 
Tarife du 10 janvier 1861 /aTaiént seulement décidé que les disposilioDS 
relatives à la récidive de crime à crime n'étaient point applicables lors- 
qu'un premier fait, regardé comme crime par la loi militaire , n'élail qu'an 
délit d'après le droit commun , et ce , quelle que fût la gravilé de la peine 
infligée p«r 1^ conseil de guerre. On ne pouvait rien conclure, en faveur 
de la question présente, des termes généraux donl ces arrêts se sont serris, 
puisque, avant la loi du 1** juin 1863, la récidive de délit à crime n'existait 
en aucun cas. 

Dans l'espèce, la Cour de Douai a jugé avec raison que lorsqu'un individu 
avait été condamné par un conseil de guerre à plus d'une année d'empri- 
sonnement, pour un fait réputé délit par le droit commun , mais considéré 
comme icrime par la loi mUitain)«.oa ne pouvait savoir queUe peine eût 
appliqué un tribunal correctionnel. U y a doute sur la gravité de la peine 
qui eût été prononcée d'après le droit commun , et le doute doit toujours 
profiter au prévenu. 
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Qu'ainsi c'est à tort que. les premiers juges ont fait au 
prévenu Tapplication des peines de la récidive ; 

Infirme sur ce chef le jugement attaqué ; 

Dit que César Duval ne se trouve paint en état de récidive ; 

Et sur le fond, adoptant les motifs des premiers juges ; 

Condamne le prévenu à cinq années d'emprisonnement 
et aux frais d'appel. 

Du 14 déc. 1864f. Chamb. correct. Présid. , M. Binet« 
Rapport., M. Vanderwallen , cons. Minist. pub., M. Preux, 
avoc.-gén. Avoc.^ M® Corne. 



RÉCIDIVE. — CHASSE. — CONDAMNATION POSTÉRIEURE A UN 

DÉUT NOUVEAU. 

Une condamnation prononcée pour un délit de chasse postée' 
rieur ement à un autre délit de même nature, bien que le 
premier ait été commis antérieurement à la nouvelle pour^, . 
suite, ne suffit pas pour constituer l'état de récidive. (L. 
3 mai 1844, art. 15.) (1) 

(Deroo.) 

Deroo, pour délit de chasse antérieur au 18 octobre 1863, 
a été poursuivi et condamné par jugement du Tribunal cor- 
rectionnel de Lille du 30 novembre suivant. 

Ce même jour 18 octobre 1863 , nouveau délit , nouvelle 
poursuite. Le jugement qui le condanjne de nouveau est 
prononcé , le 30 décembre suivant , en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le 18 octobre 1863 , Jean-Louis-Pierre 
Deroo a éjé trouvé, chassant sur une propriété dont le droit 
de chasse lui appartient , mais accompagné de Narcisse-* 

• 

(1) Pour qu'il y ait récidive , il faut, comme le dit Tarrèt , que dans les 
louze mois qui ont précédé rinfracUon, le délinquant ait été condamné pour 
lélitde chasse. En d'autres termes, il faut, dit M. Pbtit, Traité du droit 
U chasse,^* édit., p. 210, n° 724, que depuis une première condamnation 
usqu'au jour du nouveau délit , il ne se soit pas écoulé douze mois. Or, 
lans Tespëce que nous rapportons, jusqu'au jour du nouveau délit, Iftocto^ 
)re, il y avait eu poursuite et non condamnation , prononcée seulement le 
\o noveinJ>re. 



«toaeph L^elercqi et HënrHiosepb Defaus , qiii^ battarest «ne 
propriété dont lé dmbiler chasse appartient à^Auguistin Del- 
mar, pour en rabaAl^e le gibier vers» DeiroQ)p 
; :ir Mtèfidô cpie Au^tÎH Debkiar a. droôl aux domrna^s- 
in).érê(» cpi'iL réclame y. dont le chiffire pieul âlce^ fixé dés à 
pnésent; 

» Attendu que Deroo est en récidive, pour avaîir été cckii- 
dam»é pour délit de ch^^se pa^ jugeipaei^t dm 30 npv. 1863 ; 

* ft Le IVibun^l déclare Jean-LouisTPiepne Detgo, Warcisse- 
Joseph Leclercq et Henri-Josepb:DefàaM çoupaèles &^vm 
cbassé sur le terrain d'«utrui sans son consentement , De- 
roo étant en récidive ; 

;• » E»; owwéq»wcer,.te6veondatnne, savoir: Derdo^,. à;uHc 
amende de 50 fr.; Lectersq^ * un© amende de 16 fr.; De- 
faux^ aune amende de Iftlr.; . 

» LfC» condamne totis troîs^^UdairemenUàpa^yerèD^dl- 
mâP, à tïtre de domfnages-ïntéirélîs; Titife^Benfime de 2&fr.; 

• » Les' condamne aussî tous^ trjois ajqx: frais*, fë tout par 
corps et solidairement entre eux. » 

Appel par Deroo. La Cour réforme en ce qui touche la 
récidive : 
" ARRÊT! 

LA CQUR;.-^AUtendu qjaepotir q,tt'ii y ait récidive» il 
faut qio^, dams les dousse BiK)isi qnji ont précédé. IrioËracUcai,. 
le délinqoafilait été con4âmflrét]^our' déliède» cbasse^;: 

Attendu que Deroo ne-se Iroyvait pas dans le cas prévu 
par cet article, puisque le délil pour lequel il comparaît au- 
jourd'hui èstantérieurâ la condamnation* dû' âO nfoy. 1^63; 

Dit que le prévenu ne selroùvait pas; en éîlat de récidive; 
et adbptant lès motîfe des: priemîers' juges , met l'appel au 
néant;, ordonne que le jugement attaqué sortira effet;. 

Goadamoe le prévalu aiu^c frais/d'appeL 

Du 9 février 1864. Cbamb, correct. Pirésîd., Bf. Bînel. 
R2^p.,.Ml..CpUeau,.cons..Minist- puk, M. Carpèntier„avGC,- 
géiii. Avoc., M^ Hattu. 
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1°. ENFANT NATUREL*— RBCHXiiCRE M la maternité.— 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — ACTE DE jiîAISSANCE. 
2o. MATERNITÉ. — RECHERCHE. — COMMENCEMENT DE PREUVE 

PAR ÉCRIT. — FAITS POSTÉRIEURS AU MARIAGE DE LA MERE. 
3°. FILIATION DES ENFANTS NATURELS. — POSSESSION D*ÉTAT. 

1°. U enfant déclaré à l'état civil, par Un médecin, comme 
provenant d'une femme qu'il désigne, ^an$ la participa^ 
lion de ceUe-ci, ne peut invoques son acte de naissance 
comme commencement de preuA)ê mr écrit, pour arriver 
à la preuve de la maternité. (C. Nap., art. 34l.) (1) 

2^. Le commencement de preuve par écrit tel qu'il est exigé 
par la loi , si l'enfant est né avant le mariage de celle 
qu'il prétend être sa mère, doit être d'une daU certaine 
antérieure à ce m^ariage. 

La reconnaissance forcée ou judiciaire pendant le mariage, 
pas plus que la reconnaissance volontaire , ne peut être 
opposée ni du mari ni aux enfants nés du mariage^ (G* 
Nap., art. 337 61341.) (2) 

3o. La possession d'état, qui peut servir de preuve à la fi^ 
liation des enfants légitimes , ne peut être étendue à la 
filiation des enfants naturels, laquelle ne peut résulter 
que d'une reconnaissance faite par acte authentique ou 
dans l'acte de naissance , ou d'une preuve de maternité 
telle qu'elle est exigée par V art. 34i . (C. Nap., art 330, 
321,33461341.). (3) 
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(i) Conf. Cass. 28 mai 1810 , Journ. Pal. 3' édit. k sa date ; Bourges^ il 
mai 1837, J. PaL 1. 1 , 1838 » p. 193 ; Lyon » 13 août 1851 , id. L 1 , 1856, p, 
598; Pau, 28 juin 1855, id. 1. 1, 1856, p. 463; Grenoble, 5 avril 1843, id. 
1. 2, 1K45, p. 541 ; 24 janvier 1844 (id.) ; Bordeaux, 19 février 1846, id. t. i, 
1846 , p. 543 ; Toulouse , 13 juillet 1846, id. L 1 , 1848 , p. 635. — Contra. 
Rennes, 31 aoûl 1808, J. Pal. 3' édit., à sadale; Paris, 18 mars 1850, id. 
t.l, 1850, p. 221. 

Dans la doctrine , conf. Merlin , Répert. v* Maternité , n^ 4 ; Locré , L 4 , 
p. 221 ; Toullier, n*" 948 ; Duranlon , n* 237 ; Rochefort, n** 330 ; Marcadé, 
sur l'art. 341, n*" 3 ; Zachari», g 570 et note 8. 

(2) Cdnf. même pour le cas où la mère a signé l'acte de naissance : 
Lyon , 31 décembre 1835 , J. PaL 3' édit. , à sa date.— Pour la reconnais- 
sance forcée ou judiciaire, V. Demolombe , L 5 , n"" 366. 

(3) La jurisprudence des Cours d*appel incline généralement à une solu- 
tion contraire à notre arrêt. Aux arrêts suivants : Paris, 17 juillet 1841, J. 
Pal. L 2, 1841 , p. 187; Rouen, 19 décembre 1844, id. 1. 1 , 1845, p. 320; 
Grenoble, U janvier 1840, id. t. 2, 1840, p. 234 ; Bastia, 17 décembre 1834, 
id., 3* édîL; Paris, 27 juin 1822, îd.; Paris, 26 juillet 1849^ id. U 2, 1849, 

TOMB XXII. 20 
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(Bisiaux C. Rodriguez.) 

Maxellende Rodriguez , épouse de François Bisiaux , est 
décédée au Caleau en septembre 4863. Elle a laissé pour 
héritiers deux fils légitimes , issus de son mariage avec 
François Bisiaux. 

Une demoiselle Henriette-Âldegonde Rodriguez , consi- 
dérée comme sa fille naturelle, née avant mariage, en 1805, 
se présente aussi pour recueillir sa part d'&éritage. 

Elle demande, devant le tribunal civil rie Cambrai, compte, 
liquidation et partage de la succession de sa mère. 

Elle porte le nom de sa mère, Rodriguez ; elle a toujours 
été regardée par ses frères comme leur sœur, traitée parla 
mère comme sa fille , et son acte de naissance , sur la dé- 
claration d'un médecin, porte qu'elle est née de Maxellende 
Rodriguez, auCateau. Cependant celle-ci n'est point inter- 
venue à l'acte de naissance et n'a reconnu l'enfant dans 
aucun autre acte. 

On conteste la recevabilité de sa demande ; on lui dénie 
sa qualité même d'enfant naturel reconnu de Maxellende 
Rodriguez; on lui refuse tout droit héréditaire. — Elle pré- 
tend, au contraire, que sa possession d'état est constante ; 
que son acte de naissance et ses papiers de famille doivent 
tout au moins servir de commencement de preuve par écrit, 
pour établir par témoins la maternité qu'elle invoque, ma- 
ternité dont la recherche est permise ; que d'ailleui^ les 
présomptions s'élevant en faveur de sa filiation sont graves, 

^^■^1— Wil^^^— ^a^^i^fcl— — ^— «^IM** I ■<fa« ■ ■ I I ■■ I ■■■ÉH I I» » ■■ ^1 — - ■ ■■-■ — ■■ ». ■^■^— - ■■ 

p. 371 ; id. » 18 mars 1850 , id. 1. 1 , 1850 , p. 221 ; id. , jio mai 1851 , id. 1. 1, 
1851 , p. 493 ; Limoges , 4 avril 1848 , id. t. 2 , 1848 , p. 269 ; Metz , 21 Juin 
1853 , id. 1. 1 , 1856 , p. 461 ; ajoutez , dans la doctrine : Delvinconrt , 1. 1 , 
p, 389, notes p. 390; Proudhon et Valette, t. 2 , p. 144 et 150; Duranton, 
t. 3 , n** 238; Rochefort » Etat des fam. , t. 2 , n*" 237 bis ; Bonnier , àet 
Preuves , n** 144 ; Ducaurroy , Bonnier et Roustain , G. civ. , art. 541 ,1.1, 
n® 501 ; Merville , Reime du Droit français , 1845 , p. 809; Demolombe, 

I; 5 , n* 480. 

y. cependant conf. Cass. , 17 février 1851 , J. Pal. 1. 1 , 1851 , p. 481 ; 
Bourges, 2 mai 1837, J. Pal. 1. 1, 1838, p. 193 ; Lyon, 20 avril 1853, J. Pal. 
t. 2 , 1856 , p. 19.— Dans la doctrine : Toullier , t. 2 , n*" 970 ; Loiseau , dei 
Enfants naturels, p. 474 et 528; ÂllemélDd, duHariage, t. 2, n** 783, p. 
168 ; Zachari» , t. 4, g 569 , p. 14 ; Coulon , Quest, de droit, t. 3 , p. 584 ; 
Marcadé, sur Fart. 340, n*" 6, et Revue de Jurisp. 1851 , p. 150. 

T. pour la jurisprudence de la Cour de Douai , notre Table générale , 
V* Filiation naturelle , n** 1, 2, 3, 11, Filiation UgUime, n~ 11, 12 et 13. 

Âdde, 22 juillet 1856 , Jurisp. 14, 365. 
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précises et concordantes , à ce point qu'elles peuvent assu- 
rément remplacer la preuve si fragile du témoignage. 

Le Tribunal civil de Cambrai admet sa demande par le 
jugement dont suit la teneur : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la demanderesse a assigné les défendeurs 
en compte, liquidation et partage des communauté et suc- 
cession de la femme Bisiaux dont elle se prétend la (ille 
naturelle ; 

9 Attendu qu'aux termes de l'art. 341 C. Nap., la recher- 
che de la maternité est permise, que cette faculté est pro- 
clamée d'une manière absolue ; que le mariage do la mère 
postérieur à la naissance de l'enfant ne s'oppose pas à ce 
qu'il soit admis à cette recherche ; 

j» Attendu que la recherche de la maternité doit être 
fondée sur un acte de naissance , un commencement de 
preuve par écrit et une possession d'état; 

» Attendu que la demanderesse produit un acte de nais* 
sance faisant foi de l'accouchement, un commencement de 
preuve par écrit résultant des papiers de famille, et qu'elle 
invoque en outre une possession d'état ; 

» Que dans ces circonstances» la preuve testimoniale est 
admise ; 

1 Attendu que dans le cas où la preuve testimoniale est 
admise, elle peut être remplacée par des présomptions gra- 
ves, précises et concordantes; 

» Attendu que dans l'espèce , il existe une réunion de 
circoQstances de cette nature qui établissent la maternité 
réclamée d'une manière aussi concluante que pourrait le 
faire la preuve testimoniale la plus sérieuse ; 

» Que les présomptions résultent. des pièces, documents 
et faits de la cause , et notamment de l'acte de naissance , 
des papiers de famille et de la manière dont la demanderesse 
a été traitée dans la famille ; qu'il est incontestable que l'acte 
de naissance produit est bien applicable à la demanderesse; 
que peu de temps après sa naissance elle est rentrée dans 
sa famille , qu'elle y a toujours été traitée comme l'enfant 
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de celle qu'elle réclame pour sa mère, non seulement avant 
le mariage de la femme Bisiaux, mais encore après le ma- 
riage de c^te dernière ; que les enfants issus de ce mariage 
l'ont toujours considérée comme leur sœur et l'ont toujours 
qualifiée ainsi dans leurs correspondances ; 

> Que le mari de celle qii'elle réclame pour mère l'a tou- 
jours considérée comme faisant partie de sa famille, dans 
les circonstances où il a dû intervenir pour lui donner 
aide et protection, comme doit le faire un chef de famille; 

» Que l'ensemble de ce concours de circonstances rend 
inutile de recourir à la preuve testimoniale pour établir 
l'identité de la demanderesse et de l'enfant dont la femme 
Bîsiau& est accouchée le 4 octobre 1805 ; 

X» Attendu que l'art: 337 C. Nap. ne fait point obstacle 
à la demande intentée parla demanderesse ; qu'il ne s'agit 
dftnàcet article que d'une reconnaissance volontaire adve- 
nue pendant le mariage , tandis que dans l'espèce il s'agit 
d'une reconnaissaneee forcée, résuUaiit de la recherche de 
la maternité autorisée par la loi ; que d'ailleurs les faits 
sur lesquels la demanderesse se fonde , s'enchaînent et re- 
montent, par une succession d'actes non interrompus, à une 
époque Qintéfieare au mariage «t très-^rapproohée de l'épo- 
que de la naissance ; 

]» Attendu que de tout ce qui précède , il résulte que la 
demanderesse est fille de Maxellende Rodriguez femme Bi- 
siaux ; qu'en cette qualité elle est fondée à intervenir dans 
les compile, liquidation et partage des communauté et suc- 
cession de ladite Maxellende Rodriguez , sa mère naturelle, 
et d'y exercer «es droits ; 

» Par ces motife, le Tribunal reconnaît la demanderesse 
pour la fille de Maxellende Rodriguez femme Bisiaux; dit 
en conséquence qu'il sera procédé aux compte, liquidation 
et partage de la communauté et de la succession de ladite 
Maxellende Rodriguez , pour la demanderesse y exercer les 
droits qui lui compétent ; 

9 Commet à cette fin , etc. » 
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Appel par les fils Bîsiàux, ()ui s'appuient priitcipàletiient 
sur les dispositions restrictives de Tart. 341 C. Nap* pouf 
contester la dénoande de renfant naturel qui , suivant aux , 
ne peut établir ni son identité avec l'enfant dont leur nn;èi'^ 
est accouchée avant mariage, ni administrer un commen- 
cement de preuve par écrit, émanant de la mère, avant 
son mariage, pour faire la preuve par tétnoins exigée pal*' 
la loi. La demoiselle Rodrîguez soutient au contraire lé sys?-* 
lème admis par le jugement qu'on vient de lire, etsubsi*^ 
diairement elle demande à prouver par témoins les fa^tik 
multiplesqui établissent sa possession d'étatd'enfantnaturel. 

La Cour a prononcé l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimée , pour justifier sa 
demande en partage et en liquidation de la communauté 
qui a existé enlro François- Joseph Bisiaux el Maxellende-: 
Augustine Rodriguez et de la succession de cette dernière ^ 
prétend être fille naturelle de la dame Bisiaux-Rodriguez; 

Que les appelants contestent incidemment la filiation de 
l'intimée ; 

Attendu que pour établir sa qualité d'enfant naturel de 
Maxellende-Augustine Rodrigue^, l'intimée ne produit au- 
cun acte dé reconnaissance conforme aux prescriptions de 
Fart, 334 G. Nap. ; 

Qu'elle n'invoque, à l'appui d'une recherche do naater- 
nilé, aucun commencement de preuve par écrit, tel qu'il çst 
exigé par l'art. 341 du même Gode, qui soit antérieur au 
mariage de celle qu'elle prétend être sa mère avec Fran* 
çois-Joseph Bisiaux; 

Que l'acte de naissance du 12 vendémiaire an 14, qui a 
été rédigé sur la déclaration d'un médecin et sans la parti* 
cipation de la mère , ne peut être considér4 comme un 
commencement de preuve par écrit ; 

Que les faijls établis par les documents produits au pro*- 
ces ou articulés dans les conclusion& subsidiaires, et qui se 
reporteraient à une date antérieure au mariage des époux 
Bisiaux-Rodriguez , ne peuvent constituer au piofiA de l'in- 
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limée une possession d'état de fille naturelle de Maxellende- 
Augustine Rodriguez ; 

Que d'ailleurs cette possession d'état serait inefficace en 
droit ; 

Que les dispositions des art. 330 et 331 C. Nap., placées 
sous la rubrique : des preuves de la filiation des enfants U- 
gitimes, ne sauraient, en consultant soit le texte de ces ar- 
ticles, soit l'esprit du législateur, être étendues à la preuve 
de la filiation des enfants naturels ; 
- Que la filiation de ces enfants ne peut résulter que d'une 
reconnaissance faite suivant les formes déterminées par 
l'art. 334 C. Nap. , ou d'une recherche de maternité sou- 
mise aux conditions rigoureuses exigées par l'art. 341 du 
même Code; 

Attendu que l'intimée invoque vainement un commence- 
ment de preuve par écrit qui émanerait de Maxellende-Âu- 
gustine Rodriguez , et des présomptions graves, précises ei 
concordantes complétant la preuve qui lui incombe ; 

Que ce commencement de preuve par écrit et ces pré- 
somptions se reportent à une époque postérieure au ma- 
riage des époux Bisiaux-Rodriguez ; 

Qu'ils ne peuvent, par suite, être opposés aux appelants, 
enfants légitimes issus de ce mariage ; 

Que suivant la disposition de l'art. 337 C. Nap., la re- 
connaissance faite pendant le mariage, par l'un des époux, 
au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son ma- 
riage d'un autre que de son époux , ne peut nuire ni à ce- 
lui-ci , ni aux enfants nés de ce mariage ; 

Que les termes de la loi sont généraux et s'appliquent à 
la reconnaissance judiciaire comme à la reconnaissance 
volontaire ; 

Que si la recherche de la maternité est permise par l'art. 
341 C. Nap., le législateur a subordonné le succès de cette 
recherche à des conditions rigoureuses ; 

Que notamment l'enfant qui réclame sa mère est tenu 
de prouver qu'il est identiquement le même que l'enfant 
dont elle est accouchée ; 
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Qu'il n'est reçu à faire cette preuve par témoins que 
lorsqu'il a déjà un commencement de preuve par écrit ; 

Qu'il résulte delà combinaison des art. 337 et 341 G. Nap., 
que l'enfant qui ne peut invoquer contre le mari ou contre 
les enfants issus du mariage .une reconnaissance formelle 
de la mère postérieure à ce mariage , ne peut se fonder 
sur de simples documents écrits, émanés à la même époque 
de la mère, qui rendent seulement vraisemblable la mater- 
nité alléguée; 

Que la mère ne peut, par une voie indirecte , attribuer 
à l'enfant des droits qu'elle ne peut lui confier directement; 

Que les motifs d'ordre public qui ont déterminé le lé- 
gislateur & édicter les dispositions de l'art. 337, sont fondés 
sur le respect dû à la foi sous laquelle mariage a été con- 
tracté ; 

Que ces motifs peuvent être invoqués avec la même force, 
lorsqu'il s'agit de repousser un commencement de preuve 
par écrit émané de la mère durant le mariage; 

Qu'il importe peu que le mariage soit dissous au moment 
où l'enfant naturel invoque ses droits; 

Que les termes de l'art. 337, et notamment la disposition 
finale de cet article, démontrenl que la dissolution du ma- 
riage ne modifie pas les droits des enfants légitimes; 

Attendu que l'intimée voudrait vainement faire résulter 
une fin de non-recevoir ou une renonciation au bénéfice 
des dispositions de l'art. 337, de certaines circonstances 
dans lesquelles les appelants ou leur père auraient reconnu 
à l'intimée la qualité de fille de MaxeHende-Augustine Ro- 
driguez ; 

Qu'en effet, d'une part, en droii, l'état des personnes et 
nolammenl la filiation des enfants naturels, ne peuvent être ' 
établis que par les modes de preuves édictés par le légis- 
lateur ; 

Que les parties ne peuvent déroger à ces piincîpes d'or- 
dre public; 

Que d'un autre cote, en fuit, les aveux de Bisiaux père 
sont étrangers aux appelants, et que les f^its articulés con- 
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Ire ces deràiers sont msufBsants pour constituer une rc- 
conDaîssance de la filiation inroqnée par riniirnée ; 
. Attendu qu'il résulte de ces faits et de ces principes que 
l'intimée ne peut réclamer, contre la succession de Maxel- 
lende-Augustiné Rodriguez femme Bisiaux, les droits que la 
loi accorde aux enfants naturels reconnus ; 

Sans s'arrâter à la preuve offerte dans les conclusions 
subsidiaires , qui est inadmissible et irrelevante, 

Met au néant le jugement dont est appel ; déclare Tinti- 
mée mal fondée dans ses demande, fins et conclusions; Ten 
déboute ; 

La condamne aux dépens de première instance et d'appel ; 

Ordonne la restitution de Tamende consignée. 

Du 14 décembre 4864. Présid., M. Dumon , i^ présid. 
Minist. pub., M. Morcrette, l^ravoc-gén. Avec, M©* Fla- 
mant et Dupont ; avou., Me»Huret etAndrieu. 



CONTREFAÇON. — invention perfectionnée. — certificat 
d'addition. — demande. — vulgarité antérieure. 

Doit être déclaré contrefacteur celui qui , s' emparant d'une 
invention brevetée, en fait l'emploi même avec perfection- 
nement, alors que ce perfectionnement avait été dans Van- 
née même de t invention, de la part de Vinventeur, l'objet 
d^ufie demande en otrUficat d! addition. 

IL n'importe que le perfectionnement ait été pratiqué par 
autrui avant la demande en addition, (L. 5 juill. ISm, 
art. 48.) 

(Slorm C. Noyon et Lavoine et Lestrade et Dérivai.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'invention brevetée de Slorm 
consiste dans la division des aiguilles en trois parties dis- 
tinctes, libres de se continuer en ligne droite ou de prendre, 
les unes par rapport aux autres, certains degrés d'inclinai- 
son ; 

Que son mécanisme consiste à relier par une sorte de 
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charnière les dropper$ ans ai^illes, et à fbrmer celles*»ci 
de deux parties réunies entre elles au moyen d'un œillet ; 

Attendu qu'au brevet d'invention du 7 mars 186^, Storm 
a joint ua certificat d'addition du 3 novembre suivant, où il 
explique qu'il peut obtenir la même brisure de l'aiguille 
en $ubstili:|9mt li la ebarnière et aux œillets une petite lame 
métallique faisant ressort ; 

Attendu que suivant procès-veAal de Thuissier Pruvost , 
du 27 octobre 1863, commis à cet effet, et assisté d'un 
contre-mailra de fitature et du commissaire de police, il a 
été trouvé daus les ateliers de Leslrade et Dérivai un métier 
à tulle dont les aiguilles étaient articulées en deux points 
placés, l'unàla jpDCtioade l'aiguille et du dropper, l'autre 
à la partie inférieure de l'aiguille , immédiatement au-des* 
sus de sa sortie delà plaqué supérieure, dé telle sorte que 
chaque aiguille reçoit sous l'impulsion des cartons un mou* 
vement qui lui fait prendre dans sa partie supérieure , et 
suivant les besoins , une position soit verticale , soit plus 
ou moins oblique ; et que la seule différence existant entre 
les aiguilles du métier fiçrîval et celles décrites dans le 
brevet, cousisAe en ce que les articulatians des premières 
sont formées d'une lame métallique très-mince formant 
ressort , tanidia q^xe celles des secondes sont formées par 
une charnière et un œillet; 

Attendu que les aiguilles Dérivai, divisées en trois parties 
distinctes , articulées aux mêmes points que les aiguilles 
Storm, et transformant comme celles-ci le mouvement ver- 
tical en mouvement brisé, sont une contrefaçon du système 
breveté; 

Qu'an vain les intimés prétendent qu'il en diffère en ce 
que les charnières et les œillets sont remplacés par une 
lame mélalliqwe trê«*miDce faisant ressort.; que ce peut 
être là un perfectionnement ou une modification du méca^ 
nisme, mais que le système est le même et reste la propriété 
exclusive de l'inventeur ; 

Attendu, au surplus, que le certificat d'addition obtenu 
par Storm porte précisément sur la substitution à la char* 
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nièreet aux œillels d'une lame métallique très-mince faisant 
ressort, c'est-à-dire sur le moyen employé par les intimés; 
Attendu qu'en vain ils soutiennent que le remplacemenl 
de la charnière et des œillets ayant été pratiqué dans un 
atelier quelques jours avant le certificat d'addition , était 
vulgarisé et ne pouvait plus être l'objet d'un certificat 
d'addition ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des termes de l'art. 18 de 
la loi du 5 juillet 1844, que l'inventeur est privilégié pen- 
dant une année pour tout changement , perfectionnement 
ou addition à l'invention qui fait l'objet du brevet principal; 
Que nul ne pourrait , dans le cours de l'année , obtenir 
un brevet pour changement, perfectionnement ou addition, 
et que si la demande en a été formée, il est primé par l'in- 
venteur qui lui-même en aurait fait l'objet d'une sembla- 
ble demande ; 

Attendu que si les appelants ne pourraient prétendre 
faire usage de leur perfectionnement,, s'ils avaient déposé 
une demande en brevet dans l'année, ils ne peuvent davan- 
tage le faire lorsqu'ils n'ont fait.aucnne demande, et qu'ils 
doivent dans l'un et l'autre cas respecter le privilège de 
l'inventeur; 

Attendu que s'il en était autrement, le privilège accordé 
à l'inventeur qui lui permet, dans l'année, de compléter, 
perfectionner ou modifier son invention, serait complète- 
ment illusoire, puisqu'il suffirait d'user delà modification 
avant lui pour l'en priver ; 

Attendu qu'en vain on alléguerait encore que l'emploi 
de portions de lames métalliques et formant ressort , est 
l'imitation du système Arnette plutôt que la contrefaçon 
du procédé Storm ; 

Qu'en effet , les deux systèmes sont complètement diffé- 
rents ; l'un , le système Arnette , consistant dans l'emploi 
d'une aiguille homogène formée d'une tige métallique 
flexible ; l'autre ,. le système Storm , employant la tige ri- 
gide, mais brisée aux deux extrémités par des articulations ; 
Attendu , en ce qui touche la publication réclamée en 
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appel , que devant le premier juge, Stonn n'a demandé 
que la publication du jugement dans le Journal de Calais, 
et qu'il n'y a pas lieu de lui rien accorder au*delà de sa 
demande ; 

Sans s'arrêter à la demande d'expertise , 

Emendant, met le jugement dont est appel au néant; 

Décharge Storm des condamnations prononcées contre 
lui; 

Déclare les intimés contrefacteurs des brevet et certificat 
d'addition de Storm, en date des 7 mars et 3 novembre 1862; 

Les condamne solidairement à payer à Storm une somme 
de 4,000 fr. à titre de dommages-intérêts; 

Ordonne l'insertion de l'extrait de l'arrêt contenant les 
motifs et le dispositif dans le Journal de Calais, aux frais 
des intimés ; 

Condamne ceux-ci solidairement , à titre de dommages-» 
intérêts, aux frais de première instance et d'appel; 

Ordonne que l'amende consignée sera restituée. 

Du 10 décembre 1864. 2e chamb. civ^Présid., M. Danel. 
Minist. pub., M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc, M^» Dupont 
et Merlin; avou., M®»Eslabel etHuret. 



BREVET D'INVENTION.— FABRICATION du tulle.— dessin 

NOUVEAU.— MÉTIER BREVETÉ. 

Ne peut être considérée comme invention dans la fabrication 
du tuUe la découverte d'un dessin nouveau, au moyen d'un 
métier pour lequel il a été pris un brevet, (L. 5 juiil. 1844, 
art. 2.) 

(Beville et Rebiez C Black.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que des explications données par 
les parties et des déclarations faites par Black lui-même à 
l'audience, il résulte que le tulle, pouit lequel il a été bre- 
veté, n'est pas un produit nouveau ; 

Qu'en effet, longtemps avant lui , on produisait, par les 
moyens mécaniques, du tulle à dessins indéHnimenl variés ; 
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Que ces dessins, réalisés dans l'opération même du tis- 
sage, sont le résultat de l'interposition, au milieu du tissu 
clair , de portions plus ou moins grandes et diversement 
disposées de tissu mat et plus serré, et imitant jusqu'à un 
certain point, comme le tulle Black, le tissu nommé mous- 
seline ; 

D'où il suit que tonte son invention consiste dans la réa- 
lisation de ridée de former dans le tissu, par l'introduction 
de la mousseline, des lignes droites, tandis que ses devan- 
ciers s'étaient jusque-là bornés à la création d'autres figu- 
res , mais par le même moyen ; 

Attendu que cette idée, en la supposant nouvelle, crée- 
rait tout au plus au profit de Black le droit exclusif d'ex- 
ploiter les dessins dont il aurait effectué le dépôt, conformé- 
ment à la loi sur la propriété des dessins de fabrique, mais 
ne pourrait jamais servir de base à l'obtention d'un brevet 
d'invention, le produit réalisé n'étant en aucune façon un 
produit industriel nouveau , ni l'application nouvelle d'un 
moyen connu ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est appel au néant; 
et statuant par jugement nouveau , déclare nul le brevet 
obtenu par Black, renvoie les appelants de la poursuite ; 

Condamne Black aux dépens. 

Du 23 oelobre 1848. Chamb. correct. Présid. , M. Petit. 
Minist. pub., M. Bottin , subst. du proc.-gén. Avoc. , M 
Dupont et Talon ; avou., M«8 Estabel et Rolland. 
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1o. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE •— interprétation 

d'acte. — APPLICATION. — SURSIS. 
2<>. MINES. — CONCESSION. — DEMANDE ADMINISTRATIVE. - 
INSTANCE EN INTERPRÉTATION D*ACTE. — TRIBUNAUX OR- 
DINAIRES. — CONSEIL d'État. — déclinatoire. — titre 

INCONTESTABLE, -7 APPLICATION. — POSSESSION ET DÉLI- 
MITATION ACQUISE. 

1». Lorsque les actes administratifs sont clairs dans Im 
contexte, les tribunaux ordinaires peuvent, sans surseoir, 
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alors même qu'une demande en interprétation a été portée 
devant le Conseil d'Etat, faire V application immédiate de 
ces actes. (1) 

. Spécialement, si sur une demande en extension de mines 
portée devant U autorité administrative , les possesseurs 
de terrains objets de cette demande et sur lesquels des 
mines sont déjà établies, se sont mis en instance pour être 
maintenus dans leur possession, et produisent des actes 
qui démontrent clairement que les concessions leur ont 
été régulièrement accordées par l'Etat , il n'importe que 
les demandeurs en extension poursuivent devant le Con- 
ml d*Etat V interprétation de ces actes ; le Tribunal saisi 
de la demande en maintien peut, sans sursis ni égard à 
un déclinatoire administratif, et par application des actes 
%dministratif^ , statuer sur la propriété de la mine, 
m est ainsi, même alors que le litige porte sur les limites 
mêmes des concessions, si elles ont été clairement déter- 
minées par un titre qui n'est ni équivoque ni contestable. 
(L. des 16-24 août 1790; —Dec. 16 fruçlidor an 3; — L. 
21 avril 1810.) (2) 



1-2) On ne trouve» ni dans la loi des 16-24 août 1790, ni dans le décret 
16 fructidor an s, aucune disposition formelle sur le principe ici posé. 
is cette règle est le résultat d'une jurisprudence conslanle. V.Dufour, 
, n*" 93 , et de nombreuses décisions Indiquées particulièrement S.-V. , 
). gén^, V* Autoriié adminittr. n" 55, et Tab. soiv. cod. verb. n" 10. 
'. cependant M. Chauveau, Principes de jurisprudence administr. 1. 1, 
i53 et suiv ,p. 127. 

our la Jurisprudence particulière de la Cour de Donai, en ce qui touche 
lalière des mines , V. Douai , 21 avril 1853 (Jurisp. 11 , 279) , dans Tes- 
e que voici : 

ne ordonnance ayant fait concession de mines de fer sur une commane 
îrminée , un propriétaire de cette commune s'opposait à Texploilalion 
son terrain, par le motif que 1*09 ne pouvait y trouver que des minerais 
luvion , lesquels se rencontrent à la surface du sol et peuvent être ex- 
ilés à ciel ouvert; que , par suite, la concession de minerais de fer ne 
ipliquait pas à ces terrains. SMl était , disait-on , établi clairement par 
donnance de concession et par la loi que le concessionnaire n'avait pas 
ît à l'exploitation des minerais d'alIuYion , il suffisait d'apprécier le fait 
l'appliquer la loi et l'ordonnance , ce qui était dans les attributions des 
tunaux ordinaires; c'est ce qu'avait fait le Tribunal d'Avesnes en nom- 
U des experts pour vcriOer si le minerai était ou n'était pas d'alluvion. 
jugeaient a été réformé, et dans cette situation des choses, la Gourde 
(ai a jugé qu'il était impossible de ne pas apprécier le sens et V étendue 
r» (tcte administratif. Elle a accordé le sursis, sans toutefois s^arrèter ft 
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(Thivencelles (société de) C. Anzin (société d'). 

La compagnie d'Anzin,dans ses grandes concessions de 
noines de charbon, possède celle dite de Fresnes. La société 
de charbonnage de Thivencelles et Fresnes-Midi, voisine de 
celle-là, s'appuyant sur ce que la compagnie d'Anzin n'a- 
vait pas à la concession de Fresnes un juste titre, s'est mise, 
en 4 863, en instance près de l'autorité administrative pour 
obtenir une extension de concession, comprenant dans celle 

un déclinatoire proposé par le préfet, se réservant de prononcer sur les 
dommages-intérêls qui pourraient résuller du litige, ensuite de l'interpré- 
talîon d« l'ordonnance. Junge 24 août 1853 , et la note , Jurisp. 12, 49 ; îd., 
24 juin'1857, Jurisp. 16, 23 ; 27 avril 1858 , et Gass. 13 décembre 1859, Ju- 
risp. 18. 

Consult. sur la question en général, Douai, 8 décembre 1847, Jurisp. 6, 
168; 20 avril 1853, 11, 273; 6 juin 1853, 11 , 289; 8 août 1855, Jurisp. 13, 
360 ; 3 juin 1862, Jurisp. 21, 424 ; Cons. d'Et., 18 février 1848, Jurisp. 8, U2. 

Ajoutons à ces précédents un arrêt inédit et indiqué à notre Table gé- 
nérale, v" Compétence administrative, n* 9. 

(Yimol C. BulteauMalfait.) ^ 

Bulteau-Malfait ayant été assigné par yirnot devant le Tribunal civil de 
Saint-Omer , en revendication d'une partie de terrains qui avaient appar- 
tenu à rabbaye de Clairmarais, ensuite à i'Elat , et vendus par lui par deax 
adjudications publiques, il a été prétendu qu'elle n -avait pas été comprise 
dans l'acte administratif dont on se prévalait. Vimot demanda une enquête 
pour prouver qu'elle avait toujours fait partie de la ferme qu'il avait ac- 
quise. Bulteau ne fit pas même procéder à contre-enquête , et Vimot fut 
déboulé de sa demande. 

Il appela du jugement , et conclut à ce qu'il plut à la Cour renvoyer les 
parties devant4e Conseil de préfecture du département du Pas-de-Calais, à 
l'effet d'obtenir une interprétation et revenir devant la Cour* 

Les deux actes étaient relatifs aux ventes de deux fermes , et dans ces 

actes se trouvaient les contenances, mais avec cette mention qu'elles étaient 

faites telles que les biens se comprennent et s'étendent , sans les livrer par 

mesurage. 

ARRET. 

LA COUR ; •— Considérant que dans 4'état de la cause, il n'y a nullement 
lieu d'interpréter les procès-verbaux d'adjudication dont le sens ne peut 
être douteux , mais seulement de déterminer quelle a été , d'après l^s baux 
existant lors de l'adjudication , l'étendue des exploitations , et que celte 
appréciation est de la compétence exclusive du pouvoir judiciaire; 

La Cour déclare n'y avoir lieu au renvoi demandé; 

Ordonne à l'appelant de plaider au fond, auquel effet proroge l'audience 
au 18 de ce mois ; le condamne aux dépens de l'incident. 

Du 5 mai 1829. 1" chamb. civ. Présid. , M. Deforest de Quarldeville. 
Minist. pub., M. Lambert, avoc.-gén. Avoc, M'* Honoré et Martin ; avou., 
M" Loy et Guilmot. 
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:ension les terrains mêmes dans lesquels existe le char- 
nnage de Fresnes. Les affiches et publications relatives 
a demande furent faites sous les yeux de la compagnie 
inzin , qui forma aussitôt devant le Tribunal de Valen- 
nnes, contre la société de -Thivencelles et Fresnes-Midi , 
3 action en maintien en possession et même en domma- 
-inlérêts, pour trouble apporté dans la jouissance et 
lercice de son droit de propriété. Dans cette instance, la 
ipagnie d'Anzin explique ses origines, comme elles sont 
liquées au jugement et en Tarrét que nous rapportons, 
ant cette démonstration de son litre, son adversaire pré- 
lit qu'il y avait lieu à l'interprétation des actes adminis- 
ifs invoqués, et demanda un sursis pour que cette inter- 
lation pût avoir lieu, suivant droit, par le Conseil d'Etat, 
annonça et signifia même que l'instance administrative 
pouvait légalement formée. 

n cet état, le Tribunal civil de Valenciennes a prononcé 
jgement suivant : 

JUGEMENT, 

Considérant que la société de Thivencelles et Fresnes- 
a formé, en 1863, une demande en concession qui a 
oubliée et affichée en juin même année, conformément 
irt. 22 et suivants delà loi du 2i avril 1810; 
Considérant que dans cette demande , ladite société 
livencelles sollicite, à litre d'extension de ses mines, 
irrains formant la concession dite de Fresnes qu'elle 
nd être disponible et possédée sans titre par la com- 
ie des minés d'Anzin sur les communes de Fresnes , 
ipont , Iftaismes , Bruille et Odometz ; 
Considérant qu'en présence de cette prétention, la com- 
e des mines d'Anzin , invoquant une possession qui 
Dterait à plus de 146 ans, et voyant dans la nouvelle 
nde formée une atteinte à son droit de propriété, a, 
xploit de Chartier, huissier à Valenciennes, à la date 
i octobre 1863 , assigné la société de Thivencelles et 
es-Midi à comparaître pardevant le Tribunal de céans, 
être maintenue en possession de ses concessions, 
s soutient comprendre une partie du périmètre de- 
S par la société de Thivencelles, et pour qu'il soit fait 



( 3% ) 

défense à celle dernière de la troubler dans la jouissance 
conforme aux limiles qui lui ont été souverainement fixées 
parTarrêlé du Directoire exécutif di] 29 ventôse an 7; 

» Considérant que la société de Thivencelles conteste le 
sens et la portée dudit arrêté du 29 ventôse an 7, et qu'elle 
conclut à ce qu'il soit sursis par le Tribunal à statuer sur 
la demande de la compagnie d'Anzin jusqu'à ce que le Con- 
seil d'Etal ail statué lui-même sur la demande en interpré- 
tation qu'elle lui a déférée ; 

» Considérant qu'il s'agit d'examiner s'il y a lieu, dans 
les circonstances ou se présente le procès actuel , à inler- 
préler ou à appliquer l'arrêté de l'an 7, et que pour arriver 
à décider ce premier point > il est indispensable de par- 
courir la série et de constater la portée des act€S et des 
faits produits aux débats , afin d'en tirer les conséquences 
nécessaires à la solution de la question soumise au Tri- 
bunal ; 

9 Considérant que la conceesion des mines de charbon 
de Fresnes a été accordée pour le terme de 15 ans, h Ni- 
colas Désaubois , par arrêt du Conseil du 8 mai 1717 ; 

» Qu'après la découverte du charbon dans le territoire 
de Fresnes , en 4720 , ladite concession fut étendue à 20 
années, par arrêt d» Conseil du 9 juillet 1720, lesquelles 
20 années devaient avoir pour point de départ la date du 
1er juillet 1720, et qu'ainsi la concession était prorogée 
jusqu'au 1er juillet 1740; 

» Que par arrêt du Conseil du 22 février 172Î, Pierre 
Désandrouin-Denœlles, associé de Désaubofe, fut subrogé 
dans les droits dévolus à celui-ci par arrêts de 1717 et 1730 
précités ; 

j> Considérant que par arrêt du Conseil du 29 mars 1735, 
Jacques Désandrouin , qui avait été l'associé de Désaubois 
et de Désandrouin-Denœlles, fut subrogé aux droits de ce 
dernier , conjointement avec Pierre Taffin ; 

D Que par ce même arrêt , la concession dont s'agit fut 
encore prorogée de 20 années, de manière qu'elle ne devait 
expirer qu'à la date du 1^^ juillet 1760; 
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» Qu'en vue de rexpiratiôn de ce privilège, fimmaiittel 

Croy, prince de Soire, à qui la concession des charbons 
ués dans ses terres de Gondé , Vieox-Condc et Hergnies 
ait été accordée par arrêts du Consul desl4foclobre 174i& 
20 avril 175i, demanda qu'une semblable concession \m 

accordée pour les terres de Fresnes et de Brueil (Bruai), 
qui lui fut octroyé par arrêt du Gonsett du 16 mai 1756| 
is à la condition « de n'extraire aucun charbon des nai-i< 
les de Fresnes , compris dans la concession d» sieur 
)ésandroain, jusqu'au l®"" juillet 4760, jour que doit finir 
idite concession; > 

» Considérant que, de son côté, le marquis de Ceraay: 
it obtenu la concession de Raismes, par arrêts du Cou» 

des 3 décembre 1754 et 18 mars 1755 ; 

Qu'en 1 757, ces différents concessionnaires éprouvèrent 
esoin de se réunir, tant (comme ils le disent dans la re* 
te qui précède l'arrêt du Conseil de 1759 ci-après Cité) 
r terminer les contestations qui subsistent dé^à depuis 
jteraps entre le marquis de Cérnay et la compagnie et 
anciens entrepreneurs (Désandrouin et consorts) , que 
r prévenir celles qui auraient pu s'élever en 1 760 ; 

Que c'est dans cette pensée que fut rédigé l'acte du 9* 
3mbre 1757, enregistré à Paris le 11 pluviôse an 8, et 
)sé chez le liotaire Montant le t8 pluviôse suivant ; 

Considérant que pour parvenir à une exploitation plus 
et plus durable des concessions de Fresnes et autres , . 
îs en co^nmun par l'acte de société précité , qui régit 
re la compagnie d'Anzin, MM. de Croy, de Cernay, 
ndrouîn, Taffin et C^®, mettant à l'écart les différents 
les assignés à la durée de chacune de leurs concessions 
3ulant donner un terme unique à l'existence de leur 
relie association, sollicitèrent un nouvel arrêt du Goh- 

Que par cet arrêt qu'ils obtinrent à la date du i^ mai 
>, leurs privilèges devaient durer pendant l'espace, de 
mées, à compter du l^r juillet 1760, et par conséquent 

TOME XXIL âl 
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s'étoiidre jusqu'au i^ juillet 1800, pour toutes leui^s con- 
cessions mises eu commun ; 

» Qu'en 1782 y la compagnie d'Ânzin sollicita une nou- 
velle prorogation de ses concessions formant la nouvelle 
société , et que y pour l'obtenir y elle fit valoir surtout les 
tjravaux considérables et excessivement dispendieux qu'elle 
avait effectués depuis peu: de temps dans sa concession de 
Fresnes; 

> Considérant que les motifs puissants de la requête dé- 
terminèrent le Roi en son Conseil à proroger pour 30 ans, 
c'est-à-dire jusqu'en 1830, la permission exclusive d'exploi- 
ter les mines de charbon de terre dans les terrains désignés 
en l'arrêt du 1^^ mai 1759, accordée au duc de Croy, mar- 
quis de Cernay, vicomte Désandrouin et autres associés; 
que tels étaient les actes de l'autorité compétente sous la 
protection desquels se trouvait placée la compagnie d'Anzin, 
lorsqu'intervint la loi du 28 juillet 1791 ; 

» Considérant que l'art. 4 de cette loi porte que c les 
» concessionnaires actuels ou leur cessionnaires , qui ont 
1 découvert les mines qu'ils exploitent, seront maintenus 
» jusqu'au terqie de leurs concessions , qui ne pourra ex- 
» céder 50 années, à compter du jour de la publicatioa du 
» présent décret ; > 

» Considérant qu'en exécution de l'art. 5 dudit décret, 
la compagnie d'Ânzin, par arrêté du 6 prairial an 4, fit ré- 
gler ses concessions réunies, et fit réduire elle-même les 
terrains concédés qui excéderaient le mao^imum de 6 lieues 
carrées établi par ledit article ; 

» Considérant que dans un nouvel arrêté du 28 ventôse 
an 5, les administrateurs du département du Nord recon- 
nurent c que les deux concessions de Raismes et de Fresnes 
» sont en pleine activité, et que n'ayant qu'une lieue et 

> demie carrée chacune , elles ne sont pas susceptibles de 

> réduction; » 

» Qu'en exécution du mégie arrêté , les administrateurs 
du département du Nord en firent un autre à la date du 15 
messidor an 5 , lequel assignait les limites des concessions 
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; Fresnes et de Raismes , et réduisait à 6 lieues carrées- 
Ile d'Ânzin , conformément à la désignation des conces-> 
)nnaires et à la disposition finale de l'art.- 4 de la loi de 
'91 précité ; 

K Considérant qu'enfin cet arrêté des administrateurs du 
parlement fut confirmé , à la date du 39 ventôse an 7, par 
arrêté du Directoire exécutif qui reconnaissait la néces- 
é c de régler définitivement les limites des trois conces- 
sions de mines de houille d'Ânzin, Raismes et Fresnes, 
régies et exploitées par une société connue sôus le nom 
]e concessionnaires d'Anzin, département du Nord; » 
d Considérant que d'un autre côté , les concessions de 
ndé, Vieux-Condé, Hergnies, ayant été réglées par l'ar- 
é des administrateurs du département du Nord du 6 
lirial an 4* , qui reconnaissait que leurs limites n'attei- 
lient pas le maximum fixé par la loi de 1791, il devenait 
dent que la compagnie d'Anzin, ^our toutes ses conces- 
is^ avait exécuté ladite loi de 1791 ; 
> Considérant que c'est ce qu'a aussi consacré le Conseil 
tat par sa décision du 31 mars 1806 , qui déboute la 
ipagnie Lasalle de ses prétentions sur certaines parties 
exploitations de la compagnie d'Anzin , en se fondant 
ce que les sieurs Désandrouin, Taffin et C^^ possèdent 
mines de houille d'Anzin , Fresnes, Raismes, Condé et 
gnies, partie comme concessionnaires originaires, par- 
:omme acquéreurs des domaine^ nationaux, aux termes 
l'arrêté du directoire du département du Nord , du 22 
irial an 3, qui cède et abandonne aux sieurs Désandrouin 
l^^ toutes les parties des propriétés dévolues à la nation 
fait d'émigration ; qu'à ces deux titres , ils ont rempli 
formalités voulues parla loi, et qu'il n'y a contre eux 
une cause de déchéance d'aucune desdites concessions; 
Considérant qu'à l'égard de toutes les concessions, et 
3Îaleraent à l'égard de celle de Fresnes, la compagnie 
Qzin ayant satisfait aux prescriptions de la loi de 1791, 
;e trouve pas placée sous l'application de l'art. 53 de la 
du 21 avril 1810 qui n'a trait qu'aux exploitants qui 



Q'oQl'paa exécuté la lai de 1791, mais sgus Fappllcation de 
L'acL 51 dai ladite loi , inscrit sous une autre rubrique , et 
portani qn^ t les ooncessioiinaîres antérieurs à ladite loi 
> deviendront , du jour de sa publication , propriétaires in- 
» comnautables^ sans aucune formalité {préalable d'affiches, 
»« vérification de terrains ou autres préliminaires ; 9 

. » Con^idérasit qu'il rétolte des faits ~et des actes prérap- 
pelés que la compa'g&ie d' Anzin , tant par elle que par ses 
auteursç, exploite depuis 1717, c'est-à-dire depuis près de 
^50 ans , la concession dite de Fresnes; 

» Considérant que par arrêté du 20 vantose an 7, le Di- 
rectoire exécutif , alors pouvoir souverain , visant l'arrêté 
du Conseil du Roi du l^rmai 1750, a .fixé las limites delà 
concession de Fresnes, et décide que cette concession, qu'il 
ceconnait appartenir à la compagnie d'Anzin , devait com- 
prendre tout; le territoire de Fresnes, sur la rive gauche de 
l'Escaut, et en outre la partie du territoire de cette com- 
mune, sur la rive droite de ce fleuve , formant une étendue 
de 2 kilpmètres 370 millim., ou douzième de lieue carrée; 

. > Que le Tribunal n'a pas à s'occuper de cette seconde 
partie de la concession de Fresnes ; que si les limites, en ce 
qui concerna la rive droite, peuvent être contestables, la 
compagnie d'Anzin elle-même a saisi le Conseil d'Etat, par 
suited'un recours contre l'ordonnance royale du 1 7 septem- 
bre 1 841 qui a délimité cette partie de la concession de 
Fresnes (rive droite), et conformément aux prescriptions 
de l'art. 40 du règlement du n juillet 1806 ; 

. » Considérant que l'arrêté de l'an 7, en ce qui touche la 
rive gaucbe de l'Escaut, a depuis 65 ans reçu sa pleine et 
entière exécution ; que la compagnie d'Anzin a exploité en 
tous sens cette partie de beaucoup plus importante du ter- 
ritoire de la commune de Fresnes ; 

» Considérant que sous l'empire de celte décision du 
Directoire exécutif, formant un droit acquis et irrévocable,^ 
des situations nouvelles se sont créées , des propriétés ont 
été constituées et ont encore été transmises à l'aide de ven- 
tes» d'échanges ^ de contrats de mariage et de sucees^lans ; 



ue tous ces actes faits de boimo foi, par suite d'une déci- 
ion souveraine, donnent plus de force encore Â des titres 
i certains; 
)) Considérant que la contestation engagée entre les par- 
es, pardevant le Tribunal, n'est relative qu'à là portion du 
irritoire de Fresnes située sur la rive gauche de l'Escaut; 
» Considérant que sur ce point, l'arrêté du 29 ventôse 
1 7 est net, clairet précis dans son texte comme dans son 
iprit ; que sa rédaction ne présente ni doute ni àmbiguitë 
n'a besoin d'aucune interprétation ; 
» Considérant qu'il en est dé même , toujours eii ce qui 
)ncerne la partie du territoire de Fresnes sur la rivegaq- 
le, des arrêts du Conseil du Roi des l®"! mai 1759 et 9 
illel 1782, dont en définitive, par son arrêté du 29 ventôse 
1 7, le Directoire n'a fait qu'ordonner l'exécution ; 
» Considérant qu'il s*agil aujourd'hui de faire purement 
simplement à la cause l'application de cet arrêté et des 
ux arrêts du Conseil précités; que celte application e^t 
i domaine exclusif du Tribunal civil saisi parla demande 
incipale d'une question de propriété, aux termes de l'art. 
! de la loi du 21 avril 1810; 

» Qu'il suit de là que le sursis demandé pour faire inter- 
éter un acte qui n'a besoin d'aucune interprétation , est 
le voie d'instruction complètement inutile qui ne peut 
ce accueillie; 

» Par ces motifs, lé Tribunal rejette le sursis demandé ; 
donne à la compagnie de Thivencelles de répondre au 
incipal à l'audience du mercredi 15 juin , et la condamne 
IX dépens de l'incident ; 

j> Et faisant droit aux réquisitions du ministère public, 
tendu que ladite compagnie de Thivencelles, bien que 
gulièrement citée, n'a pas comparu en conciliation, 
» La condamne à 10 fr. d'amende, aux termes de l'art.. 
i G. proc. ciy. » 

A la suite de ce jugement, la compagnie de Thiyencelles 
t assignée pour répondre à l'action au fond ; mais elle fit 
âfaut, et le Tribunalrendil le jugement suivanl : 



(526) 

JUGEMENT. 

( Considérant que par les motifs de son jugement con- 
tradictoire du 26 mai dernier , le Tribunal de céans , après 
examen approfondi des titres et actes produits au procès, a 
reconnu que la compagnie d'Anzin , demanderesse , était 
propriétaire de la concession de la partie du territoire de 
Fresnes située sur la rive gauche de l'Escaut , et que , par 
le dispositif dudit jugement, il a rejeté le sursis demandé 
par la société de Thivencelles, en lui ordonnant de plaider 
au principal à l'audience de ce jour, 15 juin ; 

» Considérant qu'à cette audience ainsi fixée, la société 
de Thivencelles ne comparait pas, ni avoué pour elle ; que 
le défaut requis est donc bien encouru ; 

> Considérant qu'en l'absence de toute contradiction, la 
compagnie d'Anzin a dû se borner à prendre de nouveau ses 
premières conclusions, tendant à établir qu'il n'y a lieu qu*à 
appliquer et non à interpréler l'arrêté si clair, si précis du 
29 ventôse an 7, et les arrêts du Conseil du Roi de 1759 
et 4782 , dont les termes ne peuvent laisser aucun doute 
sur la propriété de la concession de Fresnes (rive gauche 
de l'Escaut) ; que ce premier point peut donc, être défini- 
tivement décidé aujourd'hui ; ^ 

» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par 
la compagnie des mines d'Anzin : 

» Considérant que la haute position qu'a su conquérir 
depuis si longtemps ladite compagnie d'Anzin , dans le 
monde industriel et commercial, n'a pu souffrir d'une 
manière appréciable en argent de la demande formée en 
mai et effectuée en juin 1863 par la société des mines de 
Thivencelles; 

» Considérant que ladite compagnie n'insiste nullement 
sur ce niode de réparation ; qu'il n'y a donc pas lieu à lui 
adjuger des dommages-intérêts de ce chef; 

> En ce qui concerne la publication du jugement : 

9 Considérant que la compagnie défenderesse n'a pas 
craint de taxer la compagnie d'Anzin d'usurpation , en pré- 
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int qu'elle pcsséâait sans titre des temins smr léëquels 
îxerce un droit de propriété fondé , au contraire , sût 
très les plus ^clairs et les plus respectables ; 
Considérant qu'il est donc coiwenable et juste à k 
jue la décision judiciaire qui consacre les droits de-te 
3agnie d'Anzin sur la concession de Fresnes (rive gau- 
de l'Escaut) , soit publiée in extenso dans plusieurs 
naux du déparlement du Nord ; que c'est là le «eul 
e de réparation auquel la compagnie d'Âiizin attache 
légitime importance, et que c'est à bon droit que celte 
ication de Fart. 1036 C. proc. civ. est réclamée par elle; 
En ce qui concerne les dépens : 
Considérant que toute partie qui succombe doit être 
laranée aux frais, aux termes de l'art. 130 1!. proc. civ.; 
Considérant que la demande présentée par l'exploit 
Dductif d'instance, n'a pour unique objet que de feire 
mnaître et consacrer les droits de la compagnie d' An- 
sur la partie de la concession de Fresnes située sur la 
gauche de l'Escaut ; que le Tribunal n'a été saisi que 
3ette question, et que quel que soit le résultat de Tins- 
dépendante devant le Conseil d'Etat, au sujet dé la dé- 
lation des terrains de la rive droite , ceux de la rive 
che n'en sont pas moins dès à présent déclarés être la 
priélé incommulàble de la compagnie demanderesse; 
en cette circonstance donc , il y a lieu de maintenir le 
ncipe absolu posé par l'art. 130 C. proc. civ. ; 
) Par ces motifs , le Tribunal donne défaut faute de 
ider contre la société de Thivencelles et Fresnes-Midi ; 
» Et pour le profit , dit que la compagnie d'Anzin est 
)priétaire de la concession de Fresnes, et que toute la 
rtion notamment de cette concession située sur la rive 
uche de l'Escaut, lui appartient conformément aux limites 
li ont été souverainement fixées par l'arrêté du Directoire 
éculif du 29 ventôse an 7, qui ne fut que la conséquence 
5S arrêts du Conseil du Roi de 1759 et 1782, et de tous 

• _ _ 

s actes antérieurs remontant jusqu'à 1717, et visés dans 
jugement du 26 mai dernier; 
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» Dit en coftséquefice qu'à tort ^i sans droit la flooiélé 
46 Tbiveûcelles a compris dans sa demande en extension 
de concession , adressée à M. le préfet du Nord à la date 
du 11 mai 1863, des terrains compris dans le périmètre 
ei-dessus désigné ; 

> Dit qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages*inlérêls 
en argent à la compagnie d'Ânzin ; 

9 Ordonne toutefois , à titre de réparation du préjudice 
^écial qui a pu être causé à la compagnie d'Ânzin par la 
publication de la demande d'extension de concession de la 
société de Thivencelles, l'insertion in esUenso du présent 
jugement dans les trois journaux imprimés à Valenciennes 
et dans un journal de Lille au choix de la compagnie de- 
manderesse ; 

» Condamne la société de Thivencelles et Fresnes-Midi 
aux dépens , etc. » 

Appel par la société de Thivencelles. 

Devant la Cour, le préfet du département du Nord a pro- 
posé un déclinatoire où il est prétendu que la question à 
, uger est de la compétence administrative. De leur côté , 
es appelants redemandent un sursis jusqu'à décision admi- 
nistrative , et attaquent le jugement dans les conclusions 
suivantes que nous dépouillons de leur formule : 

« La compagnie de Thivencelles , déniant aux actes in- 
voqués par la compagnie d'Anzîn le sens et la portée que 
celle-ci leur attribue, a déféré au Conseil d'Etat l'apprécia- 
tion des titres administratifs dont l'interprétation ne sau- 
rait appartenir qu'à lui seul , et réclamé du Tribunal de 
Valenciennes qu'il fût sursis à statuer dans l'état, sur la de- 
mande en revendication. Le débat engagé soulevait unique- 
ment la question de savoir si les titres invoqués par la 
Compagnie d'Anzin , pour la justiGcation de son droit , 
étaient de telle nature qu'ils ne comportassent en réalité 
aucune nécessité d'interprétation, et emportassent par eux- 
mêmes un témoignage net et complet du droit de propriété 
par elle revendiqué. Mais le dév4oppement même donné à 
l'argumentation des premier^ juges, l'analyse par eux faite 
des actes nombreux qui sont en présence, ne sont vérita- 
blement que l'interprétation des titres déférés par la société 
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hivenceUes à rapprécialion cle rautorité compéleiitd. 
igit bien, en effet, de rechercher dans la cause, si la 
lagnie d'Anzin a, relativement à la concession de Fres- 
un titre valable , quel est le sens et la portée de Tar- 
da 29 ventôse an 7 qu'elle invoq\ie , à quels titres cet 
é se réfère , et quelle est exactement la portée de ces 
antérieurs auxquels il faut nécessairement remonter, 
arrêté du.29 ventôse an 7 est purement et simplement 
ralifet non constitutif du droit de la compagnie ; il se 
3 expressément aux trois concessions distinctes appaf- 

I à la compagnie d'Anzin, et délimite en conséquence 
due de. son droit. En sa reportant aux éléments dis- 

de la situation générale faite alors à la compagnie 
in, il faut reconnaître que le 46 mars 1756, le prinoe 
oy avait obtenu la concession de Fresnes pour une 

limitée de 30 années ; qu'en 1759, à la suite du rap- 
ement des concessionnaires originaires de la conces- 
'Anzin, proprement dite de Fresnes, et de la concession 
ismes, l'arrêt du Conseil qui consolida les droits qui 

II s'éteindre, n'eut à prendre et ne prit en aucuile 
ération la concession de Fresnes qui n'est mention- 
ille part dans l'arrêt du i^^ mai 1759; qu'elle s'est 
'S éteinte à l'expiration des 30 années pour lesquel- 
3 avait été octroyée. C'est sans droit et par la dissî- 
Dn du titre primitif que la compagnie d'Anzin a pu 
urement se prétendre propriétaire de la concession 
snes. 

i compagnie d'Anzin ne peut échapper aux consé- 
s de cette situation qu'en attribuant à l'arrêt du 
du 1er mai 1759 le caractère d'une prorogation 
le et d'ensemble ; mais les termes de cet acte s'y 
it, et, d'un autre côté, la compagnie d'Anzin, pour 
îr, sous l'empire de la nouvelle législation des mi- 
concession d'une superficie supérieure de plus de 
lues carrées au maximum déterminé par la loi , a 
me laissé de côté , à bon droit , le titre de 1759 
invoque aujourd'hui pour constater elle-même, 
requête du 25 fructidor an 4, l'origine distincte et 
de ces trois concessions , et elle a cherché à cette 
le point de départ de. son droit sur la concession 
nés uniquement dans l'arrêt du 16 mars 1756. Mais 
entant seulement, contrairement à la vérité, la con- 
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.cession faite comme perpétuelle, la compagnie d'Ânzin est 
parvenue à faire triompher à cet égard ses prétentions. 
L'arrêté directorial du 29 ventôse an? n'a fait que consa- 
crer celte situation antérieure, en créant simultanément la 
série des cjoncessions primitives , y compris celle de 1756 , 
et non pas l'acte unique de 1759. Il est manifeste que la 
compagnie ne peut tour à tour invoquer trois titres isolés 
et distincts, afin d'avoir à dépasser le maximum de six lieues 
carrées pour une concession unique , et quand on la place 
en présence de ces litres eux-mêmes miraculeusement re- 
trouvés, quand on en discute avec elle la portée et l'éten- 
due , renverser elle-même l'échafaudage de ses premières 
réclamations , pour se protéger contre l'application d'un 
de ses titres originaires en revendiquant un acte de con- 
cession unique, générale et d'ensemble. Ace dernier point 
de vue où elle se place, il y aurait lieu de lui demander 
compte, comme elle l'oublie trop aisément, de la détention, 
en vertu d'une concession unique, d'une superficie supé- 
rieure à six lieues carrées, et de la renfermer dans les limi- 
tes de la loi. 

> La situation de la compagnie d'Anzin s'aggrave de 
l'examen des requêtes , de la correspondance , des plans 
émanés de ses agents, aux différentes époques où fut agitée 
la question de l'étendue véritable de ses droits ; l'adminis- 
tration des mines n'a cessé de réclamer contre l'usurpation 
I^ar elle commise relativement à la concession de Fresnes; 
es rapports présentés à cet égard au conseil des mines sont 
un élément d'instruction considérable qui appartient nato- 
rellement à la juridiction administrative, et qui est refusée 
dans l'état des débats à la compagnie de Thivencelles. 

» Il suffit d'indiquer, comme il vient d'être fait, la nature 
des questions que soulève la lutte engagée entre la compa- 
gnie d'Anzin et la compagnie de Thivencelles, pour demeu- 
rer convaincu qu'il ne s'agit pas d'appliquer purement el 
simplement les titres prétendus de la compagnie d'Anzin ; 
ces titres, de son aveu même, sont contradictoires. Le prin- 
cipe de son droit est subordonné à rinterprélalion des actes 
qu'elle invoque ; il s'agit de rechercher la portée de Tar- 
rêté du 29 venlose an 7, en l'étudiant dans les arrêts aux- 
quels il se réfère, et de déterminer la portée exacte de ces 
arrêts eux-mêmes. Tout est ici administratif, et l'interpré- 
tation préalable de la juridiction administrative est impp- 
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ement réclamée par une contestation de la nature de 
ci; l'administration supérieure l'a senti elle-même, 
ue le déclinatoire du 5 juillet 1864 revendique éga- 
it pour le Conseil d'Etat la connaissance des questions 
s engagées dans le procès. 

[jB Tribunal de première instance s'est arrêté pure- 
etsimplement à la surface des choses; il ne mentionne 
3 pas l'objection tirée de la durée trentenaire de la 
ssion primitive de Fresnes, et la requête du 25 fruc- 
an A de la compagnie d'Anzin, ayant pour point de 
l cette concession présentée comme perpétuelle, mise 
ant par la compagnie comme le principe véritable et 
le de son droit relativement à cette concession. Il ne 
3as compte davantage de la contradiction signalée par 
npagnie deThivencelles contre le système de l'an 4 , 
ndait à la destruction des concessions pour aboutir à 
;onnaissance d'une superficie plus étendue, et le sys- 
actuel qui cherche son point de départ dans la pré- 
e prorogation générale en 1759, pour légitimer, à 
d de la concession de Fresnes, une durée supérieure 
) que portait le titre même de 1756. C'est en ne tenant 
compte de ces éléments du débat que les premiers 
ont pu penser qu'il n'y avait pas lieu à interpréta- 
le titres ; et c'est en les remettant en lumière qu'on 
jre convaincu que l'examen préalable, au point de vue 
istratif , de l'ensemble de ces actes, est impérieuse- 
lécessaire pour arriver à la constatation de la vérité, 
rsis demandé l'est d'ailleurs dans les conditions près- 
par la loi et en conformité avec les principes de la 
lion des pouvoirs. > 

*.ompagnie d'Anzin répondait en soutenant le système 
;ement. (1) 
dour a statué comme il suit : 

ARRÊT. (2) 
COUR ; — Donne acte à M. le procureur-général de la 

1 peut consulter, pour la compagnie d'Anzin, un mémoire aUribué 
ime d*un grand écrivain et intitulé : Mémoire pour la compagnie 
, concernant son origine et son droit de propriété' sur les diverses 
ons qu'elle exploite. Paris , 1863. Imprimerie de J. Claye , rue 
inoil , 7. 
I conflit a été élevé par rautorité administrative à la suite de cet arrêt. 
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09iBflH»ilcatioti et <}ti dépôt du dédînatoire de M. le préfet 
du Nord ; 

Et Btatoant tant sur le déclinatoire que sur la demande 
en sursis des appelants : 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans la cause de statuer sur 
les moyens de nullité qui pourraient être proposée contre 
les actes produits par la compagnie d'Anzin ; 

Que cette nullité n'est ni demandée ni prononcée, et que 
les actes restent debout ; 

Qu'il s'agit uniquement de savoir si les actes sont suf- 
fisamment clairs pour être appliqués, ou si, au contraire, 
l'obscurité ou l'ambiguité de leur contexte exigent une in- 
terprétation ; 

Attendu que l'arrêté du Directoire exécutif du 29 ventôse 
an 7, rendu en exécution de la loi de 1791, par lequel les 
concessionnaires d'Anzin ont été maintenus définitivement 
dans la possession de leurs mines et leurs limites ont été 
déterminées , est parfaitement clair dans son contexte ; 

Que le aeul point resté douteux est la limite de la con- 
cession de Fresnes sur la rive droite de l'Escaut, mais que 
la partie gauche de l'Escaut, la seule sur laquelle porte le 
litige , est litteris et verbis comprise dans la concession de 
Fresnes ; 

Attendu que les édits du Conseil des l**" mai 1^59 et 9 
juillet 1782, l'un accordant à la nouvelle société formée par 
le prince de Croy, le marquis de Cernay, le vicomte Désan- 
drouin et consorts, une jouissance de 40 ans à partir du 1^^ 
juillet 1760, l'autre prorogeant cette jouissance de 30 ans, 
ne sont pas moins formels ; 

Que le premier accorde aux impétrants toute l'étendue 
du terrain entre la Scarpe et l'Escaut, borné d'un bout par 
la terre de Morlagne, et, de Taulre, par le chemin qui va 
de Marchiennes se réunir à celui de Douai àBouchain,ce 
qui comprend la rive gauche de l'Escaut de la concession 
de Fresnes ; 

Qu'il y a d'autant moins de doute à cet égard, que dans la 
requête sur laquelle ^ été accordée , en 1782 , la proroga- 
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tion de âO a&Sy il est donné comme motif les dépenses qti'a> 
occasionnées à la compagnie l'ouverture , en 1778 et en 
1779, de deux nouveaux puits au village de Fresnes; 

Attendu que tous ces actes ne présentant ni doute ni 
ambiguité , il n'y a pas lieu à interprétation; 

Attendu qu'on ne peut avoir nul égard à la demande en 
interprétation portée , depuis le commencement du litige , 
parla compagnie de Thivencelles devant le Conseil d'Etat; 

Qu'autrement il dépendrait de l'une des parties de sus- 
pendre indéfiniment le cours de la justice, en demandant 
en cours d'instance, à l'autorité administrative, l'interpré- 
tation de l'acte le plus clair; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ;> 

Sans s'arrêter au déclinatoire proposé ni à la demande 
de sursis ,. 

Ordonne aux parties de plaider à Taudience du 13 jan- 
vier prochain ; 

Condamne la compagnie de Thivencelles aux dépens de 
l'incident. 

Du 10 décembre 1864. 2e chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minist. pub., M. Carpentier, avoe.-gén. Avoc, M^s AUou et 
Dufaure (du barreau de Paris); avou. , M^» de Beaumont 
et Dussalian. 



\\ JUGEMENT PAR DEFAUT.— inexécution.— péremp- 
tion. — inscription hypothécaire. — ordre.— CONTESTA- 
TION. —TITRES RESPECTIFS. — CRÉANCIERS TIERS ENTRE EUX, 

MATIÈRE COMMERCIALE. — PAIEMENT APRÈS CONDAMNATION. 
— OBLIGATION JUDICIAIRE.— PREUVE. — DATE CERTAINE.— 
DROIT COMMUN. 

2<>. PREUVE. — DATE CERTAINE. — COMMANDEMENT. — MENTION 
DE PAIEMENT.— LIVRES DE COMMERCE. — REGISTRES D'huIS- 
SIER. 

i^. Les créanciers hypothécaires, qui contestent dans un 
ordre la validité de leurs titres respectifs, sont, les uns à 
l'égard des autres, des tiers. (G. Nap., art. 1328.) (1) 

I ,_, 1 ----- ^ .-. . — ^- __ • — ^ — — ■ .^ — ^^ — . — . . — — _ — — ^ — ^ 

(1) y. Cass. , H ftvrU184<», J. PaL 40, s» 63; S.-V. 40^ 1,849; Naoey, 3« 
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Par suite, celui dont Vhypotfièque a été inscrite en vertu d'un 
jugement par défaut qu'on sou4,ient être périmé faute 
d'exécution, ne peut se prévaloir de U acquiescement donné 
par le débiteur, si cet acquiescment n'a point acquis date 
certaine dans les six mois de l'obtention du jugement, (G. 
proc, arl. 156,459; C. comm., art. 643.) (2) 
Il en est ainsi même au cas où le jugement par défaut a été 
. rendu entre commerçants. — Spécialement, si les paiements 
qu'effectue le débiteur condamné sont, par rapport à lui, 
des actes commerciaux, ils constituent, vis-à-vis des créan- 
ciers hypothécaires auxquels le bénéficiaire du jugement 
prétend les opposer, des faits d'exécution d'une obligation 
judiciaire qui n'a rien de commercial, quel qu'ait été 
l'objet de l'obligation primitive ; et dès lors ils doivent 
être établis conformément au droit commun : la preuve 
lestimoniale n'en est point admissible. (3) 
2°. Al' égard des tiers, la preuve de paiements à-compte ne 
- résulte pas de ce que, en marge d'un commandement si- 
gnifié dans les six mois du jugement par défaut , l'huis- 
sier aurait écrit les mots : <{ en deniers ou quittanm 
valables. » (4) 

mai 184-3, J. Pal. 43, 2» 691 ; Riom , 8 mars 1845, 1. Pal. 46, 2, 74 ; Dooai, 
i mai 1846, Jurisp. 4, sa? ; Ag€0« l& novembre 1847 , J. Pal. 18, i, 450 ; 
Baslia, 25 Janvier 1862, J. Pal. 1863, 161. 

(2J II n'y pas lieu de distinguer , à cet égard , entre les créanciers anté- 
rieurs ou postérieurs à la date certaine de Pacte de renonciation à la pé- 
remplioo du jugement.— Cass. , 6 avril 1840 , ubi tuprà; Toulouse , f! 
Janvier 1845, J. Pal. 45, 1, 619; Cass., 18 juin 1845, J. Pal. 45, 2,91; 
Douai, 2 mai 1846, Agen* 15 novembre 18i7, et Bastia, 25 janvier 1862, 
uhiiuprà.—Y. cependant Larombière , art. 1328, n® 15. 

(3) y. conf. Douai , 2 mai 1846 , Jurisp. 4 , 267. — Les recueils de jurts- 
pVudence générale ne contiennent , à notre connaissance , aucun arrêt sur 
cette question. Mais Tarrêt que nous rapportons ici est , de ce chef, Tobjet 
d'un pourvoi. 

(4) Un commandement n*est point un commencement d'exécution ; c'est 
une mise en demeure qui doit précéder l'exécution forcée (Cass. , 2 mai 
i354, J. Pal. 55, 1 , 307). Le commandement dont un Jugement par défaut 
a été suivi ne peut, seul, être considéré comme un acte d'exécution (Douai, 
27 juin 1826, Jurisp. 14, 242; autres arrêts cités au Rép. Pal. , jugement 
par de'faut^ïC* 436, 437 et suppl.) — Lors même qu'il aurait été suivi d'un 
itératif commandement (Paris , 24 avril 1847 , J. Pal. 47 , 1 , 639). — Pen 
importe que l'huissier y déclare avoir parlé à la personne du débiteur : la 
loi , pour éviter les fraudes , exige que la preuve de la connaissance de 
l!exéeution résulte d'un fait en dehors des attributions des ofBeiers minis- 
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HCml point non plus date certaine à l'égard des tiers : 

Les livres de commerce du créancier indiquant qu'il a reçu, 

pour le compte du débiteur, diverses sommes dans les six 

mois du jugement; (G.Nap.,art.1329;G.comra.,art.l2.) 

La mention d'un paiement à-compte portée au registre de 

l'huissier qui a signifié le commandement. (5) 

(ériels (Pari€,7 août 1847, 1. Pal. 48, 1, 104).— La déclaralionde ne pouvoir 
payer n'emporle pas acquiescement ; elle ne suppose pas nécessairement 
la reconnaissance de la créance ; elle est plutôt le signe d'une résignation 
forcée, un aveu d'impuissance (Pal. Rép., Acquiescement, n"" 345 , 573 el 
saiv.]— De ce que le commandement porte en marge : « en deniers ou quiu- 
tances valables, » on ne peut induire que des à-compte auraient été payés 
dans ies^ix mois. Indépendamment de ce que ces expressions sont de style, 
l'huissier n'était pas le mandataire de la partie acquiesçante; il n'avait» 
comme l'a dit- le jugement confirmé par la Cour, ni pouvoir ni Ikiission 
légale pour constater les prétendus paiements antérieurs ; s'il avait en- 
tendu le faire, celte constatation n'aurait aucune authenticité, car les offi- 
ciers publics n'impriment l'authenticité qu'à ce qu'ils énoncent dans les 
limiles de leurs attributions et qu'aux faits qui se sont passés en leur pré- 
sence. L'exploit ne prouve pas plus ici l'exécution du jugement , qu'un 
cerlificat délivré par l'avoué de la partie adverse , et déclaré conforme à 
son registre de^ecette , ne prouverait le paiement des dépens (Cass., 13 mai 
1861, J. Pal. 1861 , 1023}.— 11 a encore été jugé que l'articulation du fait 
d'un premier paiement, consignée dans des actes d'huissier, ne suffit point 
pour placer la quittance qui se rapporte à ce paiement dans l'exception 
admise par l'art. 1328 en faveur des actes privés dont la substance est 
conslalée dans des actes publics (Aix, 8 janvier 1841, J. Pal. 41, s, i94). 

(5) On ne trouve point, en effet, dans ces documents un acquiescement 
volontaire , un fait positif émané de la partie condamnée , une imputation 
formelle de sa part. Il ne suffit pas d'alléguer que des paiements ont été 
effectués; il faut prouver qu'ils l'ont été en exécution du jugement.— Jugé 
eo ce sens que les délégations faites par le débiteur au créancier ne consti- 
tuent pas des actes d'exécution lorsqu'elles n'énoncent pas le jugement 
(Paris, 2 janvier 1840, J. Pal. 40, 1, 161) ; — que la mention d'uu à-compte, 
écrite en marge de la grosse du jugement de la main du créancier, est 
insuffisante pour empêcher la péremption (Bourges, 24 avril 1830, J. Pal. 
t. 23, p. 404). 

D'un autre côté, si les jnges ont la faculté d'admettre les livres de com- 
merce comme moyens de preuve , c'est entre commerçaqls et pour faits de 
commerce (C. comm., art. 12) ; ce qui doit même, suivant certains auteurs, 
s'entendre des faits de leur commerce respectif (Pal. Rép., iAvres de com" 
merce, n*^ 89 et suiv. ; Larombière, art. 1329, n° 7. Mais V. Bédarride, 1. 1, 
n"" 219). — Quant à l'huissier , il est le mandataire du créancier; or, le re- 
gistre du mandataire peut bien former un commencement de preuve contre 
le mandant, mais non à son profit (Gass., 10 août 1840 , J. Pal. 40, 3, 745; 
S.-Y. 40, 1, 87.*»). Le mandant ou son héritier ne sont pas des tiers à l'égard 
des actes faits par le mandataire (Pal. Rép., Àyani-eauêet n"* 14 et suiv.; 
Mandat, n*' 397 et suiv.) 
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(Deicambre C. Verdage v« Wéry, et autres.) 

Par jugement du 2â décembre 1858, fut déclarée la fail- 
lite de la société Quivy, Legay, Vert et 0»®, dont le siège 
était àVillers-Sire-Nicole. 

Un des associés , le sieur Vert , et la dame Philippine 
Meuret, son épouse, étaient propriétaires d'une maison et 
de 46 ares de terrain , qu'ils vendirent en 1862-, suivant 
acte du 11 janvier, reçu par M© Herbecq, notaire à Mau- 
beuge, moyennant 6,000 fr. 

Les époux Legrand , acquéreurs de cet immeuble , pro- 
cédèrent à la purge des hypothèques qui le grevaient. A la 
date du 21 juillet 1862, ils firent aux créanciers inscrits la 
notification prescrite par l'art. 2183 C.Nap. 

De quatorze inscriptions qui avaient été prisés soit con- 
tre les époux Vert, soit contre la société Quivy, Legay, Vert 
et Cie, il en subsistait sept, notamment : 

La 7e, au profit de Dandoy- Maillard contre la société 
Quivy, Legay , Vert et C^® et contre un sieur Emile Quiv)', 
du A octobre 1856 , en vertu d'un jugement par défaut do 
l'6 septembre même année , obtenu au Tribunal d'Avesnes 
jugeant commercialement, pour 3,035 fr. 10 c. en prin- 
cipal ; 

La 13e, au profit de Wéry (Edouard-Frédéric) , ébéniste 
àMaubeuge, du 18 décembre 1857, en vertu d'un acte 
reçu par M© Froiôsart , notaire à Maubeuge, les 14 et 15 
décembre 1857, pour 4,225 fr. en principal; 

La 14®, du 19 janvier 1859, au profit de la masse créan- 
cière de la société, conformément à l'art. 490 C. comm. 

Un sieur Hector Deicambre, négociant à Solre-le-Château, 
se présente à l'ordre comme cessionnaire des héritiers de 
Réhé Dandoy-Maillard. D'après ce que ceux-ci prétendent, 
des à-compte auraient été payés à leur auteur sur les con- 
damnations prononcées par le jugement du 16 septembre 
1856, et dans les six mois de l'obtention de ce jugement; 
djè telle sorte qu'il resterait dû 1681 fr. en principal et inté- 
rêts ; et Deicambre est porteur d'une cession à lui consen- 
tie de cette créance , moyennant 475 fr. déclarés payés 
comptant. L'acte sous seing privé de cession , portant la 
date du 10 mars 1862, n'a été enregistré que le 3 novembre 
suivant, au cours de l'ordre provisoire. Cet ordre est dressé 
quelques jours aprè&, le 6 novembre ; Deicambre y est corn- 
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pris àla<;harge de justifier de rexéçuliQndyjiiggpjpptpar 
défaut da 16 septembre 1856. 

Par ttn dire au procès-verbal , la veuve et les héritiers 
Wéry demaBd^nt que Delcambre - soit téllmiKé de Tordre , 
comme o^y pnoduisant qu'en vertu d^iao jugement îtoml^é 
en péraroptioo , et par suite w\ et saos ^affet. 

Â l'audience , Delcambre par^$ie dan^ s^ prétention ^ 
rester cplloquéi la date ^e rinsçriptioïi dç-RéjaéD«i|i(}.oy- 
Maillard , auteur de ses cédants. Selon lui , il y a preuve 
suffisante de Texécution du jugement p^r défaut et qe l*ac- 
quiescement qu'ont donné a ce jujgement les sieurs Ouîvy, 
Legay, Vert et G*®» 

Cette preuvNt, il entend la ûiine résulter : 

i^. D'un commandement du 10 février iS&7,jfiyâQitflMr 
objet les 3,035 fr. ; Vbuissipr ^éoril^ w mf^Vg^'r ^ 4tc0 en 
deniers oy, quittances valables, » et il cop^l^lQ pn puJUi^ qjiç 
Ouivy, Legay' et Vert n'ont pas pu payer ; 

20. D'un extrait des livres de Dandoy-Maillard d'où il ré- 
sulte qii'il a « reçu pour le compte de mM. ^uivy et C^, te 
iO octobre 1856 , par MM. Hubert et Ancelet , iOOO fr. ; i 
^ue c M. TelMeTr hmssier, pûrie àvqir reçu ie Si dééntmbre 
i856 , djs M' <2Wf?w* 500 fr.^ > et qua H $$140 4Mtfiwr M 
iei683 fr.SOc; 

3o. J)'un extrait diOS livres de J'bujiç^ef jQ\\ier ppr^Pf 
une mention analogie. 

Enfin , il offre de prouver par témoins : . 

lo. Que les steùrs Qaivy, Legay, Vert et C»^ ont payé,, le 
10 octobre iS56, un àrcompte de 4080 fr. sur lescoridamt- 
nations prononcées contre eux le 46 septembtte 485&aa 
profil de Béfliié Dafluiayr>Matf lard ; : . . ; 

2o, Qm ^e m\xr Vprl.a dé(4*ré^plpçiWî» W.fisw jwp 
seulement avoir versé die^ à-ç^ompte à M, Aa»<jloy 4?insjle§ 
six mois du jugement mais même s'être enli^rement libéré. 

Le Tribunal d'Avesnes a débouté Delcambre de se? con- 
clusions par jugement du l^r mai 1863. 

JUGEMENT, 

a Atteadti ^ue Delcambre devMt prouver JHiri4iqttamê{A 
une exécution suffisante -du jogeraent par défairt dia 46 sep- 
tembre 1856, pour en prévenir la péremptlpn, aux termes 

deràrt-.156C. proo,; . 

TOME XXII. 22 
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» Attendu que Ig^ paiements d'à-compte qu'il prétend 
avoir été faits à son auteur, René Dandoy-Maillard, en temps 
utile, résulteraient , suivant lui , du commandement du 10 
février 1857, et^ au surplus, des livres de Dandoy lui- 
même et de l'huissier Tellier ; qu'il demande de compléter, 
s'il y écbet , sa preuve par témoins ; 

» Mais attendu d'abord que l'on ne peut induire de ces 
mots inscrits en marge dudit commandement : en denim 
ou quittances valables, les prétendus paiements antérieurs 
d'à-compte, que l'huissier n'avait pas pouvoir ni mission 
légale de constater, l'eût-il réellement entendu faire par ce 
renvoi à la marge ; 

» Attendu que les autres documents invoqués par Del- 
cambre tnanquent de date certaine pour pouvoir être op- 
j)OS^s à la veuve et aux héritiers Wéry, qui revendiquent 
à juste titre , comme tiers , le bénéfice de l'art. 1328 àm 
Ja cause; . • 

. » Ou'eh effet, les prétendus paiements , actes commer- 
ciaux ^is-à-vis de Vert , n'ont rien de commercial à l'égard 
des parties de M^ Pécard auxquelles on les oppose comme 
faits d'exécution du jugement par défaut dû 16 septembre 
1856, et, dès lors, faits d'exécution d'une obligation judi- 
.ciaire n'ayant rien de commercial^ quel qu'en ait été l'objet 
primitif; qu'à leur égard encore, la preuve subsidiairement 
offeiTle est non reçevable ; 

» Donnant acte aux époux Vert de leurs conclusions , Iç 
Tribunal, stàtufifnt en matière sommaire et en premier res- 
sort , déboutant Delcambre dé toutes ses conclusions , le 
rejette de Tordre, maintenu pour le surplus tel qu'il a été 
dressé par M. le juge commissaire, et condamne ledit Del- 
cambre aux dépens , etc. » 

Appel par Delcambre. Devant la Cour, il reproduit le 
système qu'il avait soutenu en première instance. 
J Pquf les intimés, on dit :— ^Abstraction faite du caractère 
spécial des divers moyeus de preuve considérés en eux- 
mêmes , il né faut pas oublier à rencontre dé qui le sieur 
Delcambre veut les faire valoir : il s'agit , dans la cause, 
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d'une lutte entre créanciers hypothécaires sur la validité de 
leurs titres respectifs, c'est-à-dire d'une lutte entre d^ 
tiers , et non entre les ayant-cause d'un même débiteur. — 
Laissant pour un instant ce point de vue, on rappelle que les 
créanciers sont ayant-cause du débiteur lorsqu'ils exercent 
des droits dérivant de lui seul, et n'attaquent point ses actes 
comme frauduleux, illégaux ou simulés. Alors ils sont subs- 
titués à tous ses droits (art. 1166 G. Nap;); les exceptions 
qui lui sont purement personnelles leur sont opposables. 
— Ils sont des tiers si les droits qu'ils poursuivent sont in- 
dépendants du débiteur et résultent uniquement de leurs 
créances; s'ils attaquent, comme leur portant préjudice, 
un acte que le débiteur a consommé frauduleusement pu 
qui est contraire à la loi. Alors ils agissent de leur propre 
chef, par eux-mêmes et pour eux-mêmes, ainsi que le disait 
la Cour dé cassation dans son arrêt du S février 1852, à 
reffet de maintenir l'intégralité de leurs droits contre le fait 
ou la fraude du débiteur. De nombreux arrêts ont consacré 
cette doctrine en matière de faillite. — Voir notamment: 
Cass., 2 février 1852 et 4 juillet 1854 , J. Pal. 53, 1, 396; 
54, 2, 578 ; Douai , 26 décembre 1 855 , et Gass. , i^ juillet 
1857, Jurisp: 14, 193, et 16, 287 ; J. Pal. 1858, 951 ;€ass., 
29 décembre 1858, J. Pal. 1860, 861 ; Dali. 59,1,102. 

Quant aux créanciers hypothécaires, si leur situation ju- 
ridique, du moins à l'égard du débiteur, est controversée, 
ce n'est guère que Su^ la question d^ savoir s'ils 'sont, ou 
non , liés par les jugem<ents rendus avec ce dernier seul , et 
relativement au droit à'y former tierce-opposition.-— V. 
Douai, 3 décembre 1855, Jurisp. 14 ^^5; Gass., 6 décembre 
1859, J. Pal. 1861, 413. — En ce gui concerne, comme dans 
l'espèce, les rappoi'ts des créanciers entre ettâ?,lajurispro- 
dence offre à première vue, relativement à la qualité d'ajant- 
cause ou de tiers qu'il faut respectivement leur attribuer, 
quelques incertitudes qui disparaissent bientôt p3Lr l'exa- 
men attentif des arrêts, et surtout dès espèces sur lesquelles 
ils ont eu à prononcer. En effet, une distinction doit être 
établie. — S'agit-il de créanciers chirographaires en pré- 
sence d'autres créanciers chirographaires , ils seront , en 
principe général, entre eux des ayant^ause (Brésillion, Dal- 
loz 59, 1, 97 elsuiv.; Marcadé, art. 12). — Mais lorsque des 
contestations s'élèvent entre des créanciers bvpothécaires 
dans un ordre , les contestants sont , les unar a l'égard des 
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auir$m des tiers. En repoussant la préteDiion à un droit de 
pi^éféfence ^ en arguant de fluUité le titre au moyen du- 
quel uQd inscription â été indûment prise, ils défendent un 
intérêt qui leur est personnel, qui leur est propre, car ils 
m'ont {)a8 besoin des'é^yer eiclusivenient des droits à eux 
transmis par leur débiteur, à qui le débat est étranger ; ils 
tirent l^urs arguments de la loi et de ses prohibitions. 
^V. suprà note 1 .) — En leur qualité de tiers , ils peuvent 
jetendiquer le bénéfice des dispositions de Fart. 643 C. 
çomm. et des art. 156 et 159 C. proc. , conabinées avec 
celles de l'art^ 13^ C, Nap. ; c'est-à-dire que l'acquiesce- 
ment donné par le débiteur à un jugement par défaut ne 
!les «empêche pas d'invoquer la péremption du jugement, 
si les éorit$ dont on veut tirer la preuve de racquiesceraeiU 
n'ont pas acquis date certaine dans les six mois de l'obten- 
tion. Ce drpit est al;)Solu ; la Cour de cassation le confère 
tnëme à ceux qui ne seraient devenus créanciers et n'an- 
raîent pris inscription que postérieurement à la date cer- 
taine de l'acte ou du fait d'où résulterait la renonciation da 
débitenri (V. suprà noie 2») — Parmi les documents invo- 
qués par Delc^robre^ aucun ne constitue des actes d'exé- 
,ç«iiiOin ofii^osables aox créanciers des sieurs Quivy, Legay, 
Vert ^t C^^v Aussi den>ande4-il à prouver par témoins la 
M^éraUon des débiteurs* Cette preuve est-elle recevaible? 
•^ L'art^ 4341 n'étant pas ^pUcable çn matière commer- 
ciale^ deat arrêts ont jugé que si i, entre deui^ commerçants 
:et^pouf fait^ de commerce, il est question d'établir qu'une 
.dette reconnue par fqgement a été payée, on pourra prou- 
ve)! par témoins, con^$ la déclaration contenue ^u juge- 
>«aeftit,j que ie débiteur s'est libéré» Et cela, parce que le 
^geffy^i^i, refkdu àl'occpfiion d'iine obligation commerciale 
4i'enfa 0a$ «ebai^gé le caractère (Cass*;, 14 février 1837, J. 
Palw t, 21 , p. 159 ; id. , 6 avril 1841 , J. Pal. 41 , 2 , 421 ; 
5.-V., 41 , 1 , 7Q9 ; Larombière , art. 1 341 , n» 31),— Mais 
cette doctrine^ même dans l'hypothèse où elle se place» est 
loin d'obtenir l'unanimité. Des auteurs répondent que 
l'obligation résultant d'un jugement, quel qu'en soit l'objet, 
•ne peut être considérée comme un engagement de com- 
inerce; que par conséquent, :si le créancier nie des paie- 
ments faits ^n exécution d'un j-i^&ment conunercîal, le 
débiteufr ne pourra ^prouver par témoins ces paiements dans 
Je eftS joii ils ^'élèveraient au-dessus de 150 ir.> à moins 
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qu'il n'y en ait un «omnstMéefnent de pi^m/^ écrite (Taof^ 
lier, h 9, fto 295; DaHoz, Rép., ObUfoliom, n^4965, eC 
autres auteurs cités). — Ce que ces deux opiqieos conlraiires: 
ont en y«re , ce sont tes relations qui esistaient entre les^ 
deux parties litigantes, et, 4ans tes bornes de ces t eitttionsy. 
les moyens de preuve admissibles contre des jugements 
remplissant toutes les conditions exigées par la loi pour 
leur force exécutoire. En supposait doue que la première 
opinion doive être suivie , elle ne préjuge pas la sokitioD 
du procès , oii les contestations s'élèvent entre les oréan^ 
ciers hypothécaires de Tune des parties, au sujet de la va*- 
lidité d un titre hypothécaire, ou plntdt an sujet de )'exis*> 
tence légale du jugement par défaut sur lequel ce titre 
repose. Il ne s'agit pas de déterminer le^montant actuel de 
la créance entre uandoy, bénéficiaire d» jugement, ouDeU 
cambre, son cessionnatre, et les sieursQuivy, Legay etC^ 
débiteurs condamnés par défaut ; il ne s'agit pas de fixer 
la position commerciale de l'un avec les autres. La veqve 
et les héritiers Wéry , intimés, qui n'ont d'aillenfrs pas fait 
acte de commerce en prêtante Quivy etCi^, critiquent une 
inscription, nulle parée qu'elle a été prise en vertu d'un 
jugement réputé non avenu. Delcaiabne , pour oombaUre 
cette nullité , invoque des paiements; il les hivoque no|i 
comme simples faits de commerce, mais comme faite d*exé'« 
cul ion dujugomeni pardéiautqut est son titre. Or, l'exé^ 
cution qu'il allègue est-elle de nature à être opposée à ^es 
tiers dont les droits seraient compromis par un acq^iesoe-* 
ment illégal? Voilà tout le débat; il n'a aucun csradére de 
commerciaiité. Ici, le paiement a pour objet, non pas d'é-« 
teindre une dette de commerce , mats die prouver l'exéeu- 
iion d'un jugement ; qu'y a4-il de commercial dans le 

Gaiement ainsi envisagé? A un tei cas , disait la Cour de 
ouai (arrêt du 2 mai 4846, Jurisp.4, 267), ne s'applîgue 
pas le principe de l'art. 109 C. comm., mais bien celoi de 
l'art. 1328. — En effet, la créance ne peut pas ôlrecon^*» 
due avec le titre par lequel elle a été sapctioiuiée judiczai/* 
rement. Quivy et C^^, au regard de Delcambre, auraiesil-ils 
pu prouver commercialera^ent , par toutes voies , que leur 
dette a été payée en partie depuis le jugement, cela n'au- 
toriserait point Delcambre à jouir de la même latttttde pour 
prouver , à rencontre des créanciers hypothécaires des dé^ 
biteurs, un fait d'exécution de son titre judiciaire, si ce fait 
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d'exécutiôtt a trait non pas à Tobjet du litige , mais à un 
principe de droit commun, tel que celui de la péremption 
des jugements par défaut ; principe supérieur aux règles de 
k juridiction exceptionnelle des tribunaux de commerce, 
puisque les art. 156 et 159 C. proc. , par l'effet du renvoi 
pur et simple qu'y fait l'art. 643 C. comm., sont la loi de la 
matière. — Comment la preuve de l'exécution pourrait-elle 
être faite suivant les modes admis en matière comm^cîale? 
Les tribunaux de commerce n'ont pas le droit de connaître 
de l'exécution de leurs jugements, et l'on décide qu'ils sont 
incompétents pour statuer sur les demandes en péremption 
de leurs jugements par défaut (Dijon , 6 avril 1819, Aix, 
42 mars 1825, Paris, 7 août 1847, J. Pal. t. 45, p. 205, t. 
49 , p. 292 , 48 , 4, 404. — La jurisprudence de la Cour de 
cassation n'est pas contraire à cette doctrine : V. arrêt du 
27 novembre 1848, J. Pal. 49, 1 , 38; Sirey, 49, 1, 253). 
— Ce sont des questions civiles qui doivent être jugées 
d'après les formes et les principes du droit commun. C'est 
de ta nature des affaires que dépend l'admissibilité de la 
preuve testimoniale; tellemetit que si l'acte n'est commer- 
cial que de la part de l'une des parties, la preuve par té- 
moins pourra bien être accordée contre celle: ci , tandis 
qu'elle sera non recevable contre le non-commerçant, alors 
même que l'action se poursuit devant le Tribunal de com- 
merce (Dalloz , Rép., Obligations, n^ \019y 4973; Douai, 
6 août 4851, Jurip. 9, 416; Cass., 19 novembre 1862, J. 
Pal. 4863, p. 973). Elle ne peut pas davantage être accueil- 
lie dans un litige qui se réduit, en définitive, à la discussion 
des conditions de validité d'un jugement par défaut* L'art. 
456 C. proc, conçu en termes rigoureux, produisant à l'é- 
gard des tiers non pas seulement une nullité de forme, 
mais une nullité de non existence, radicale et absolue (Agen, 
45 novembre 4847, J. Pal. 48, 4, 450), resterait, en ma- 
tière commerciale, à l'état de lettre morte si le système de 
l'appelant prévalait : la voie la plus large serait ouverte 
aux antidates d'acquiescements frauduleux. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte aux époux Vert de ce qu'ils 
déclarent ne vouloir, en aucune façon , s'immiscer dans la 
contestation qui divise devant la Cour les autres parties ; 
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Et adoptant les motifs des premiers juges, 
Met rappellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 
Condamne l'appelant en l'amende et aux dépens. 

Du 23 nov. 1863! l^e chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
Icrprésid. Minîsl. pub., M. Morcrelte, 1®»" avoc.-gén. Avoc, 
Mes Pillion(du barreau d'Avesnes), etClavon; avou., M«8 
Gennevoise et de Beaumont. 



SOCIÉTÉ CIVILE. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE D'ACTIONNAIRES. 
— PROCÈS-VERBAUX. — DÉLIBÉRATIONS. — NULLITÉ.— PRO- 
POSITIONS ÉTRANGÈRES A l'ORDRE DU JOUR. — MODE DE VO- 
TATION. — ACTIONS NON DÉPOSÉES. — ACTIONS PROVISOIRES. 
— ACTIONNAIRES FICTIFS. — MANŒUVRES ET INFLUENCES. 

Dans les sociétés civiles dont les statuts prescrivent que « les 
délibérations des assemblées générales doivent être rédi- 
gées et lues séance tenante, inscrites sur un registre spécial 
et signées par le président, le secrétaire et les scrutateurs, i 

Sont nuls les procès-verbaux : 

Qui n'ont été signés par le président que longtemps après la 
séance; 

Qui n'ont pas été inscrits au registre; 

Qui existent en deux ou plusieurs minutes revêtues de signa^ 
titres et de montions diverses 

Qui ne mentionnenl pas la lecture qui en devait être faite 
séance tenante. 

La nullité des procès-verbaux entraîne la nuUité des délibé- 
rations. 

Dans les mêmes sociétés , alors que les statuts décident que 
«r les délibérations des mêmes assemblées ayant pour but 
d'apporter aux statuts des modifications émanant de l'ini- 
tiative du conseil d'administration, ne peuvent être prises 
qu'autant que l'assemblée aura été informée par des avis 
publiés dans les journaux que l'assemblée aura à délibé- 
rer sur les modifications proposées , > 

Sont nulles les délibérations ou ont été adoptées des propo^- 
sitions étrangères à l'ordre du jour: 

Sont encore nulles, si les statuts décident que les actionnai- 
res auront un nombre de voix proportionné à telle ou telle 
quantité d'actions qu'ils possèdent : 
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Les délibération^ totéés par assis et levé, 

8bHf éffaknteM nulles tes délibérations des assemblées géné- 
rales composées de personnes qui n'avaient pas droit d'en 
faire partie^ 

Ainsi celte nuUité peut résulter de la présence de porteurs 
dt actions lion déposées ou provisoires, alors même qu'ils 
auraient été convoqués pour assister ât^ assemblées, et 
à plus forte raison de la présence d'actionnaires fictifs 
ayant aidé à des manosuvres qui avaient pour but d^in- 
fluencerlesdélibérations.{G.NBp.ySLriAiSAyiSbQeismy.) 

(V® Courtray et consorts C. Delbarre et coûsoris*) 

A la suite d'une assemblée générale des actionnaires des 
mines de Bruai dans laquelle s'étaient manifestées de vives 
dissidences , une partie des membres intéressés ont de- 
mandé la nullité des délibérations qu'ils ont prétendu avoir 
été îrrégjilières et prises en violation des statuts. 

Le Tribunal civil d'Arras , saisi du litige , n'avait pas 
aôcueilli ta deitiande et avait prononcé la validité des opé- 
rations. 

Appôl devant la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les actionnaires ont évidem- 
ment intérêt au maintien des statuts et à la régularité des 
opérations de rassemblée générale ; 

Reçoit la veuve Courtray et consorts intervenant au pro- 
cès ; et faisant droit tant sur Tintervention que sur l'appel : 

Attendu que l'inobservation des formes et des conditions 
prescrites par les statuts, pour la tenue des assemblées gé- 
nérales^ doit entraîner la nuUité des délibérations ; 

Qtt'en effet) ces formes et ces conditions sont des garan- 
ties promises à tous par l'acte constitutif de la société, et 
ôotamftient à l'actionnaire qui n'a pas l'entrée de l'assem- 
blée et qui n'en est pas moins lié par les résolutions qui y 
sont prises ; 

Attendu que le seul mode prescrit par les statuts pour 
constater les résolutions de l'assemblée générale , est le 
procès-verbal ; 

Attendu que d'après l'art. 32 , les délibérations doiveni 
être rédigées et lues séance tenante , inscrites sur un re- 
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gistre spécial et signées par le président, le seérétdîre et 
les scrataleors ; 

Qae c'est là une garantie donnée pour que lès résolutions 
ne soient pas aclées autrement qu^elles ont été prises; 

Ou'oB a exigé la lecture séance tenante , en assemblée 
générale , pour que chacun pût contrôler l'exactitude du 
procés-vérbal, et que d'ailleurs l'assemblée générale n'a pas 
de lendemain ; 

Qu'on a voulu la signature des membresdu bureau pour 
qu'on ne pût rien ajouter au contexte , et que d'ailleurs la 
signature est la clôture obligée d'un procès-verbal et la cer* 
lilScation de sa sincérité ; 

Attendu que le procèstverbal doit offrir, par IninMême, 
la constatation de l'accomplissement des formalités qui ant 
dû être remplies; 

Attendu qu'il est constant que le président n'a signé son 
procès- verbal que longtemps après la séance ; 

Attendu qu'au lien d'un procès-verbal inscrit sur le re- 
gistre , il y en a deux , Fun signé des scrutateurs et du 
secrétaire , Tautrê , à une date poslêrienre , signé d^i prési- 
dent seulenienl; 

Que ces procès-verbaux diffèrent en plus d'un point : le 
premier gardant îe silence sur le mode de rotation , le se- 
cond mentionnant formellement le vote par assis et levé ; 

Attendu que ces deux procès-verbaux ne peuvent suppléer 
le procès-verbal unique et complet exigé par l'art. 32; 

Attendu que ni l'un ni l'autre ne mentionne qu'il a été 
lu en assemiHée générale ; qu'il résulte au contraire de leur 
contexte qu'aucune lecture n'a été donnée, puisqu'ils s'ac- 
cordent en ce point qu'après le refus du président de mettre 
aux voix la proposition de payer le dividende aux porteurs 
des litres provisoires, la séance a été levée ; 

Attendu que si le procès-verbal fait défaut, il n'y a plus 
de délibération ; 

Attendu qu'en supposant l'existence d'un procès-verbal , 
d'autres causes viendraient vicier les délibérations ; 
En ce qui concerne les délibérations prises : 
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Attendu qu'aux termes de l'art. 32 des statuts, toute dé- 
libération ayant pour but d'apporter aux statuts des modi- 
fications émanant de l'initiative du conseil d'administration, 
ne peut être prise qu'autant que les actionnaires aient été 
informés par des avis publiés dans les journaux que l'as- 
semblée aura à délibérer sur les modifications proposées; 
Qu'on a voulu que chacun pût méditer à l'avance sur la 
valeur des changements , et s'éclairer au besoin près des 
hommes compétents; 

Attendu qu'en conformité de ces prescriptions", le con- 
seil d'administration avait prévenu les actionnaires qu'ils 
auraient à délibérer, 1» sur la tenue annuelle des assem- 
blées générales ; 2° sur le remplacement au bout de cha- 
que ternaire d'un administrateur nommé par l'assemblée ; 
3o sur la mise en rapport des statuts avec les prescriptions 
de la loi de 1857 sur le transfert des actions; qu'on excluait 
ainsi tout autre objet de délibération ; 

Attendu que les sociétaires avertis ont eu à voir s'il leur 
importait ou non d'assister à l'assemblée ; 

Qu'ils n'ont pas pu prévoir qu'on substituerait d'autres 
propositions à celles qui ne peuvent émaner , aux termes 
de l'art. 25 , que du conseil d'administration ; 

Attendu néanmoins que sur la proposition d'un action- 
naire, et après un premier refus de sa part, le président a 
consenti à mettre aux voix la création d'un conseil de sur- 
veillance, proposition qui aurait été adoptée ; 

Attendu qu'en supposant que le président eût au préala- 
ble pris l'avis du conseil d'administration, il n'appartient ni 
à lui ni au conseil de mettre aux voix une proposition qui 
n'avait pas été annoncée à l'avance , et qui ne se rattache 
ni de près ni de loin à aucun des objets à l'ordre du jour; 
Qu'il le pouvait d'autant moins, que la proposition porte 
l'atteinte la plus grave aux statuts qui donnent à l'adminis- 
tration les pouvoirs les plus étendus et une sorte d'omnipo- 
tence, en plaçant à ses côtés un autre conseil chargé de la 
contrôler dans ses actes et maître de provoquer des assem- 
blées générales et même la dissolution de la société ; 
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En ce qui touche le mode de votation : 

Attendu que d'après l'art. 38 des statuts, le droit d'entrer 
à l'assemblée générale n'est accordé qu'aux propriétaires 
de cinq actions ; 

Que d'après l'art. 31, chaque membre a autant de voix 
qu'il aura de fois cinq actions, sauf limitation à cinq voix ; 
qu'il en résulte que dans l'esprit des statuts, c'est non à la 
personne de l'actionnaire , mais à l'intérêt qu'il a dans la 
société et en proportion de cet intérêt , qu'on a entendu 
atcorder le droit de suffrage à l'actionnaire ; 

Attendu, dès lors, que l'épreuve par assis et levé ne peut 
être pratiquée , puisque son résultat laisse incertaine la 
question de savoir dans quel sens s'est prononcée la majo- 
rité des voix ; 

Attendu , en effet, que le nombre des voix en raison du 
nombre des actions peut se trouver en sens inverse du 
nombre des votants pris comme individus; 

Attendu qu'il est constant en fait et reconnu par les in- 
timés que l'on a voté toutes lès résolutions par assis et levé, 
au mépris des prescriptions du statut social ; 

Qu'il était matériellement impossible de constater ainsi 
la majorité des voix dans une assemblée de 240 personnes ; 

Qu'on ne peut inférer de l'absence de réclamations à 
rassemblée , que les sociétaires ayant plusieurs voix ont 
renoncé à leur droit et ont voulu voter comme n'en ayant 
qu'une seule ; 

Qu'une renonciation ne se présume pas et doit être for- 
melle ; 

Que plusieurs ont pu se lever en entendant conserver 
leur droit entier ; que d'autres ont pu s'abstenir; 

Qu'au surplus, le mode de votation n'est pas prescrit par 
les statuts dans l'intérêt seul des votants , mais qu'il est 
une garantie dans l'intérêt de tous dont ne peuvent être 
arbitrairement privés les absents et les sociétaires qui n'ont 
pas droit defeire partie de l'assemblée générale; 

Attendu qu'on ne peut, par des cerlilîcats et des signa- 
tures recueillies per domos, suppléer à renonciation du 
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nombre des votes (firi peu! seule se ftiire bû assemblée gé- 
nérale, et valider par ce moyen une volalion irrégulière ; 

Sur la composition de rassemblée : 

Attendu que l'assemblée générale, composée de person- 
nes qui n'avaient pas le droit d'^en faire partie , n'a pu lier la 
société ; ^ 

Attenda qtie noo seutemefit, pour en faire partie, il faut 
être actionnaire, mais avoir au préalable déposé ses titres ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 17 des statuts, les actions 
sont extraites d'un registre à souche numéroté depuis un 
jusqu'à trois miHe ; 

Que les porteurs de titres provisoires ont été prévenus 
en 4657, par l'administration , qu'il» eussent à échanger 
ces titres contre des titres définitifs détachés du registre à 
souche ; 

Que certains actionnaires se sont refusés icet échange 
et ont été jusqu'à présent, en vertu de l'irrégularité de leur 
titre, exclus du paiement des dividendes ; 

Attendu que les titres provisoires inopérant potir les di- 
videndes, le sont également pour faire partie de l'assemblée 
générale ; 

Qu'il n'appartenait pas plus à l'administration de les y 
admettre qu'elle n'aurait pa dispenser du dépôt préalable ; 

Qu'elle est soumise , comme tous les actionnaires , au 
prescrit des statuts ; 

Attendu que si elle a néanmoins appelé à l'assemblée , 
par esprit ée conciliation, les porteurs de titres provisoires, 
elle a déclaré qu'elle ne leur reconnaissait pas le droit 
d'en foire partie , et ne les a admis que sous réserve de 
tous droits ; 

Attendu que l'assemblée n'a admis les porteurs de titres 
provisoires que sous ks conditions de leur convocation; 

Qu'au surplus, elle n'a pu priver de leur droit de criti- 
que les absents et les propriétaires de moins de cinq actions; 

Attendu que deux cents titres provisoires ont été déposés 
et ont amené ainsi dans l'assemblée des membres qui ne 
devaient pas en faire partie; 
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Atteodu que des préçcmiptîoQs graves , prises et iron- 
cordantes, résultaol àf^s dommenlB produits el des ei(pUca«- 
(ions de l'audience , ont établi dès luainteuant que plusieurs 
autres personnes s'y sont introduites porteurs d'actioas 
dont elles n'étaient pas propriétaires; 

Qu'en effet , on voit Delbarre , quelques jours avantTas- 
semblée générale, convertir en actions au porteur 34 actions 
nominatives^ en s'en réservant 26 ; 

Qu'on les retrouve en^tre les mains de divers , soit pour 
compléter le nombre de cinq actions y soit pour le «dépôt 
des cinq actions nécessaires pour donner aocés à l'assemblée j 
Que les porteurs des aolions de Delbarre touchent bien , 
après l'assemblée , les dividendes des actiç^ns noeaioalivo^ 
gui leur appartiennent, mais non les dividendes de^ actions 
au porteur qu'ils ont déposées; 

Que c^est un tiers qui les tou€be9 etqu^il a été allégué 
sans démenti de la part de Ddbarre que e% tiers recevait 
pour son compte ; 

Qu'enfin on voit Delbarre vendre 10 de ces actions à Mî- 
nangoy, quelques mois après l'assemblée générale ; 

Que 70 actions au porteur oQt ainsi élé déposées pour 
entrer à l'assemblée par d'autres -que 4eufts profifiétaires ; 

Attendu qu'il n'est pas possible de déHernMatr quefle 
influence ces actionnaires fictife oiit ifxevcèe sur le vote , 
puisque le nombre de voix des votants n'a pas été fixé ; 

Qu'on ne saurait d4s lors procéder par retranchement ; 
que du reste , dans unç assemblée délibérante , l§s action- 
naires fictifs non seulement diangeol h vraie majorité , 
mais encore qu'ils peu venl, par leur infliueoc^ peri^onnelie 
et leur intervention dstns les débats, délermineu^ les résolu- 
tions de 1-assem-blée ; 

Qu'il Tie s*agit pas d'un ou deux actionnaires fiéûfs qui 
se sont glissés sans titre dans l'assemblée, mais d'une ma- 
nœuvre ayant pour objet d'inÛaencer les délibérations par 
Tadjoaistion d'un certain nombre d'vactians; 

Par ces motifs et sans avoir besoin de recourir à la 
preuve offerte, 
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Met le jugemenl dont est appel au néant ; éiiiendant, fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, déclare nulles 
et de nul effet les délibérations prises par rassemblée gé- 
nérale de la compagnie des mines de Bruai, le 4 2 avril 1863; 

Fait défense au conseil d'administration de les mettre k 
exécution ; 

Condamne Marmottan , en sa qualité , et Delbarre , aux 
dépens de première instance , ce dernier à partir de son 
intervention; lès condamne aux frais de la cause d'appel; 

Dît que la veuve Courtray et consorts supporteront les 
frais de leur intervention ; 

' Donne acte à Marmottan es qualités et consorts de sadé- 
'Claration de s'en rapporter à justice ; 

Ordonne là restitution de Tamendé consignée. 

, Du 22 décembre 1864. 2echamb. civ. Présîd., M. Danel. 
Minist. pub., M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc.,M^ Marie, 
Sénart (du barreau de Paris) , Hattu et Merlin ; avou. , M«* 
Andrieu , Poncelet et Huret. 



1«. COPROPRIÉTÉ.— CHEMIN d'exploitation.-^ RIVERAINS. 

— PRÉSOMPTION. — ^PREUVE. ' 
2*>i. PROPRIÉTÉ DBS BIENS. --"DIIOIT ABSOLU.— TRANSMISSION. 

— EFFET DES OBLIGATIONS. 
3o. SERVITUDE.— ENCLAVE.— PASSAGE.— PRESCRIPTION TREN- 
. TENAIRE. 

1°. La présomption de copropriété d'un chemin d'exploita- 
tion en faveur des riverains cède à là preuve contraire. 
(C.Nap.,arl.4352et1353.) 

2^ Ainsi la preuve de la propriété pmt être faite, dans ce 
cas, au moyen de titres , et, la propriété dt$ biens s* ac- 
quérant et se transmettant par l'effet des obligation à 
l'égard de tous, il importe peu que les riverains qui se 
prétendent copropriétaires n'aient pas été parties dans 
les actes d'acquisition. (C. Nap., art. 714 et 1165.) 

8**. La servitude de passage, en cas d'enclave, peut s' acqué- 
rir par la prescription de trente ant/{C. Nap. , an. 685.) (1) 

' 1.1 . .i.'i . . .I..I. ....• — !■... ;. ■. >i ' , i-. t - ■ . . . , ...-.I 

(1) Jurisp. constante. Y. d'aUleurs Douai, 5 noYembre 1956, Jurisp. is* 
79, et la note. 
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(Dekytspolter C. Desrousseaux et Desmondl.) 

Plusieurs acquéreurs de biens séparés par une drève en 
usaient comme d'un chemin d'exploitalion , lorsque Fun 
d*eux , le sieur Dekytspolter , y barra le passage. Les rive- 
rains Desrousseaux et autres, formèrent une action eh 
complainte, en vertu de la possession annale. Dekyts- 
potter fut condamné à rétablir les lieux , mais il se pour* 
vut au pétitoire et produisit des titres ; il avait en effet 
acheté la drève d'un tiers qui la possédait. Le Tribunal saisi 
n'admit pas ces titres comme invalidant celui des riverains 
présumés copropriétaires, par ce motif, entre autres, que 
les riverains n'avaient pas été parties dans l'acte d'acqui- 
sition invoqué par Dekytspotter. 

Appel par celui-ci. Devant la Cour, comme en première 
instance , les intimés prétendent d'ailleurs et subsidiaire- 
ment au droit de passage par suite d'enclave et par pres- 
cription , l'enclave ayant cessé. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

AHRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la question de propriété: 

Attendu que l'appelant établit , par la production des 
actes du 5® jour complémentaire m 12, 18 novembre 1 847 
etier septembre 1861, son droit à la propriété exclusive 
du chemin litigieux ; 

Que la présomption de la propriété d'un chemin d'ex- 
ploitation au profit des riverains , n'est admise par la doc- 
trine et par la jurisprudence que sauf la preuve contraire ; 

Que cette preuve résulte des titres susmentionnés invo- 
qués. par l'appelant; qu'il importe peu que les intimés ne 
soient point parties dans ces actes; 

Qu'aux termes de l'art. 711 C. Nap. , la propriété des 
biens s'acquiert et se transmet par l'effet des obligations; 

Que notamment l'acquéreur est propriétaire à l'égard de 
tous de la chose qui lui est transmise par le vendeur ; 

Que les Uers qui veulent contester le droit de l'acquéreur 
doivent détruire les titres produits par des titres contraires, 
ou par. une possession suffisante à prescription, ou tout au 
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moins par une possession anima domini anlériegre aux 
actes invoqués ; 

Que le système contraire accueilli par le premier juge 
tendrait k ébranler perpétuellement la propriété la mieux 
assise ; 

Qu'il repose sur une fausse inlcrprétatioa de Tart. H65 
G. Nap. qui «si sans application en pareille matière ; 

Que les époux Oardon-Vandoorrae , Alexandrine Van- 
doorme et Benoit Desmondt ne produisent aucun titre ; 

Que les actes sur lesquels se fonde Desrousseaux , loin 
d'établir sa prétention , confirment les titres produits par 
l'appelant et démontrent que le chemin litigieux est la 
f^ropr iéié exclusive de <;e dernier ; 

Qu'en effet , l'acte de vente du 28 novembre 1850 n'at- 
tribue pas à Desrousseaux la propriété de la drêve ; que 
ces expressions drève entre deux, paraissent exclure la drêve 
de l'héritage qui lui est vendu ; 

Que, d'ailleurs, l'acte de partage du 7 mai 4786, émané 
des auteurs de Desrousseaux, stipule formellement que les 
în;imeubles que ce dernier a achetés en 1850, tiennent à ia 
drève de la ferme de la seigneurie de Sainie-Aldegonde , à 
làûr^e du seigneur de Sainte- Aldegoride ; 

Que cette stipulation démontre clairement qu'à Torigine 
le chemin aujourd'hui, litigieux était une voie de comrau- 
nlcailion entre la ferme de Saînlé-Aldegonde et le chemin 
d'Oxelaere à Saint-Omer, établie par le propriétaire de cette 
ferme sur un terrain qui lui appartenait ; 

Attendu quQ les intimés ne prouvent pas une possesision 
^suffisante à prescription ou une possession animo domini 
antérieure aux actes produits par l'appelant; 

Que les faits articulés dans les conclusions subsidiaires 
Tie sont pas suffisamment précisés pour que la preuve 
puisse en être admise ; 

Que d'ailleurs ces faits sont dès à présent démentis par 
les actes produits par rappelant et par Desrousseaux , et 
qu'ils se trouvent en contradiction avec les prétentions 
Âevées-et les Teconnaîssances faites au cours de l'iaslaiicc 
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jugée par sentence du juge de paix , en date du 19 uovem^ 
brel863; 

Que lest premiers juges ont à tort reconnu les intimés 
copropriétaires du chemin litigieux , et qu'il y a lieu de 
réformer sur ce point le jugement dçnt est appel; 

En ce qui touche la question de servitude : 

Attendu, quant aux époux Cardon-Vandoorme, àAlexan- 
drine Vandoorme et à Benoit Desmondt , que l'appelant 
demande que le droit des intimés soit limité à la fkculté de 
passer sur la drève par le point contigu à la partie ioord dé 
leurs champs, et non pas la partie méridionale ; 

Que les intimés ne contestent pas à la barre de la Cour 
les préienlions de l'appelant ; 

Attendu, quanta Desrousseaux , que les champs repris au 
cadastre sous les n®» 393 à 396 , 432 à 434 , ne sont pas en- 
clavés ; 

Que Besi'ousseaux ne justifie pas avoir le droit dé passer 
sur la drève pour Texploitatioli dé ces héritages ; 

Attendu que les champs repris au cadastre n^ 402 à 405 
ont cessé d'être enclayés ; 

Mais attendu que Desrousseaut articule et offre de prou-? 
ver qu'avant la cessation de Tenclave^ il avait acquis par 
lui et par ses auteurs , et par une possession suffisante à 
prescription, le droit de passer par k drève p(Nfr Texiploi- 
talion de ces héritagefe ; 

Que la preuve offerte est admissible ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; dit que l'appelàût 
est propriétaire exclusif du chemifi d'exploitation litigieux; 

En conséquence , déclare les intimés mal fondéi^ dajQ3 
leurs prétentions à la copropriété de ce chemin; 

Déclare Desrousseâux mal fondé â réclamer un droit de 
passage sur ce chemin, pour l'exploitation des parcelles re- 
prises au cadastre sons les n^s $^s, 394, 395, 396, .482, 
433 et 434; 

Dit que les éppu?: jC!ardpa-V,an(!lQQriBe éi Alejf^ûdrwie 
Vandoorme n'ont droit de passer sur la dréve de l';$^ip^)ant 

TOMB XXIL 23 
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que .sur le poiat contigu à la partie nord de leurs champs 
et non sur la partie méridionale de la drève; 

DU que Benoit Desmondt n'a droit de passer sur la drève 
qu'en y pénétrant par le coin nord de son champ , et qu'il 
est sans droit dans la partie méridionale; 

Et avant de statuer sur le droit de passage réclamé par 
Desrousseaux pour l'exploilation des parcelles reprises au 
cadastre sous les nos 402, 403, 404 et 405, 

Admet Desrousseaux à prouver , tant par litres que par 
témoins : 

1o. Que de temps immémorial, et spécialement depuis 
plus de 30 ans avant la demande, Desrousseaux , tant par 
lui que par ses auteurs , a exercé la servitude de passage 
d'enclave, pour la desserte des parcelles n^» 402, 403, 404 
et 405, par la drève litigieuse ; 

2o. Que ce passage s'est exercé paisiblement , sans trou- 
ble et sans indemnité, avec chevaux et voitures, pour tous 
les besoins de l'exploitation ; 

L'appelaot entier en preuve contraire; 

Commet, etc.; 

Condamne les époux Cardon-Vandoormeel Alexandrine 
Vandoorme au quart des dépens , etc. ; 

Ordonne U restitution de l'amende. 

> r . • . 

j « » _ • • 

; Du 21 liécembre 4864. i^ chamb, civ. Présid. , M. Du- 
mon, l«r présid. Minist. pub., M. Morcrette^ l^^^avac-gén. 
Avec, M«8 Dupont et Talon; avou., M«» de Beaumont ei 
Yillelte. 
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ESCROQUERIE • — filouterie. — boire et manger sans 
. payer. — louage de chevaux. — fausses qualités. — 
manœuvres frauduleuses. 

Le fait de s^êire fait servir à boire et à manger dans um 
auberge, sans eh payer le prix , ne constilue le délit d es- 
croquerie qu'autant qu'il a été précédé ou accompapù 
de inanœuvres frauduleuses ou de l'emploi d'une fausse 
qualiléi 
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Une conslilm pas non plus le délit de filouterie. (1) 
Le fait de s'être fait remettre un cheval et une voiture, sans 
m payer le louage , constitue le délit d'escroquerie , si , 
pour en obtenir la remise, il a été fait usage défausses 
qualités et emploi de manœuvres frauduleuses. (C. pén., 
art. 401 et 405.) (2) 

(1-2) « La filouterie, dit noire arrêt, n'est qu'une variété du vol; les élé- 
» «rais constitutifs sont les mêmes dans les deux cas, et dès lors il ne peut 
» exister de filouterie qu'autant qu'il y a soustraction frcMduleuse de la 
» chose d'aulrui. » Cette jurisprudence reste d'accord avec celle la plus 
généralement admise par la Cour de cassation et par les autres Cours de 
l'Empire. On peut eonsuller sur ce point les autorités cilées dans le Réper- 
loire de Dalloz, les Tables de Sirey-DevilleneuYe et le Répertoire .du Palais, 
aux mots Vol et filouterie. Y. nolamm' Aforin , Journ. de Droit crlm.y n*** 
3316, iog6, 6204:. Y. aussi Rourges, 5 mars 1840 (S.-Y. il, 2, 149, et les 
obser?. de M. De Villeneuve), etCass., 90 février 1846 (J. Pal. 1947, p. 552). 

La Cour de Douai , dans son arrêt du 3 décembre 1849 {Tittmr, Jurisp. 
8 , 96) , avait déjà posé le même principe. ïl ne faut pas cependant oublier 
UD arrêt de la même Cour du 17 février 1846 {Bodelot, Jurisp. 4, 140) , qui 
professe dans ses motifs une doctrine contraire. On y lit en effet « que si le 
» vol consiste dans la soustraction frauduleuse de la chose d'autrni» qui est 
» son élément essentiel et spécial, la filouterie, de son côté, existe sans 
» celle circonstance et par le seul fait de l'appropriation frauduleuse de la 
» chose d'autrui. » 

On sait que la juri&prudence en.Relgtque , sur le mênie:t^t^ de l'art. 401 
G. pén., est toute contraire à la jurisprudence française. (Y. les recueils 
de jurisprudence de ce pays : Belgique judic. ei Palicrisie,)ù\i est la vérité? 
dit à ce propos M. H. Schurmans ». procureur du roi à Hasselt (J^tiniai du 
Ministère public , t. 3, art. 255). El ce magistrat soulient la thèse aban- 
donnée aujourd'hui par la Cour ^e Douai et persistante en Relgique. Mais 
pour.en arriver là, il faut qu'il interprète l'art. 379 C. pén. autrement qi|*on 
le fait généralement'. 'Suivant lui, la sotistr action fraiiduleuse de cet artlr 
cle, ou contraetatiofraudulosa de Paul, n'implique qu'unsimple maniement 
animo domini de la chose d'aulrui; d'où il suit que pour qu'il y ait vol, il 
suffit qu'il y ait illicita usurpatio rei alienœ. 

Aussi « en France, celui qui trouve et s'approprie l'objet d'autrui, dit-il, 
» ne peut être condamné que si, au moment où ir déplace l'objet , il y a eu 
» intention frauduleuse concomiltante; il doit être acquitté si celte inlen- 
» tioD est survenue depuis. En Relgique, au contraire, la fraude postérieure 
» sufTil pour caractériser le vol. En France, celui qui abuse de la confiance 
» d'autrui, hors des cas de Tart. 408 C. pén., échappe à la loi. En Relgique, 
j> au contraire , on considère l'escroquerie et l'abus de confiance comme 
» des espèces de vol, punies de peines moindres, et, si les conditions strie- 
» tes d'^application favorable manquent, on retombe dans la règle générale, 
» l'application des peines plus fortes du vol; ainsi, l'abus de confiance dû 
» domestique envers son maître est puni de réclusion comme vol domes- 
» tique. » ' 
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<Leoat.) 

Du «îear LeuM, x^ùmttïH , demeorant an Havre , avait été 
ccwidafliiié pour vagabondage, vol et filouterie parle Tribu- 
mH oorjrectbnnel de Boulogne qui avait rendu le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Lecat est convaincu d'être- en' état Je 
vagabpadigige, oooune n'ayant ni domicile ^certain ni moyens 
de subsistafioe , et n'exerçant habituellement ni métier ni 
profession, d'avoir, à Boulogne, en 1864, soustrait fraudu- 
leusement un chien au préjudice de ternaire, et commis 
des filouteries en se faisant remettre^ saebant qu'il ne pou- 
vait payer, des aliments et des boissons par Legrand et un 
dieval en loofition pa^i^ la femme Sagniar ; 

» Attendd toulefois qu'il existe des circonstances atté- 
ntranteis ; 

» Et modifmnl.les qualifications attribuées .aux deux der- 
niers chefs -par le ministère public , le Tribunal déclare 
Lecat coupable de vagabondage, de vol et de filouterie, 
avec circonstances atténuantes; 
i » Le Ksondamne à siTL^mots d'emprisonnement, et par 
corps ayx Xt*aîs. » 

Appel par Lecat. La Cour a réformé. 

ARRÊT. 

' tA COUR; — En ce qui louche les d^xpr^^jiers chefs 
d0 prév^Uion , relatifs au délit de vagabondage et à la 
soustraction frauduleuse d'^un chien : 

•m . . ■>■ I» »■ 

I^'arKêl (fe.pôuai de 1846 disait à peu près dans le même sens c « Que ce 
» serait accuser 4*impréToyance le législaleur qui .aurait laissé comme iin- 
» punissables un ^and nûmli)re de faits ^ui ne peuvent rentrer dans la 
>> catégorie des yoIs , et qui ne doivent pas moiqs. cependant être réprimés 
>) dans l'intérêt de la sécurilé publique et dé la sûreté des transactions. » 

Le législateur français qui, par la loi du i*' juin 1863, a touché à l'art. 
iOUn'a cependant rien statué sur la filouterie, lï s'est born^ à atteindre le 
délit de chantage et celui de destruction ou de détournement de gage. 11 a 
dpnc sanctionné de son silence» au moins, la jurispjrudenee de la Cour de 
cassation et des Cours impériales sur la filouterie ^qui reste soumise à U 
traduction peut-être inexacte de réimpression du jurisconsulte P|iul : eon- 
traetatio firauduloia. 
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ÂUeoida qir'il! Oi'est pas auffigfàmienaifi élàibli qim Letôt fidt 
saos âoH)i(tite certain et qu'il fi'exeroei ba&fttfsdleiti^ttt fit 
méitôf ni prolefôion y ni qif'iili è& soit empâté d'an é^hiéii 
apparteiiânt à Lemaire, amc Yiûi^tHïùQ de se l'appropria*; 

Encequi toucbelô' ëlîi de d'être fait servir à boûre 6t à 
manger dwisk Tauberge dé Legratnd) à Btoiiognvv I® 1^ 0(^ 
lobre dernier, sans en payer le prix : 

Aliéné» ^u^' ce fait fie oe>Ddiiliieraft te él^éiit d'esitroqUérie 
qu'autant qu il aurait élé précédé ou acdompagnéi ée Ria-»- 
nœuvi^e» fraudulaïaseâ da de l'emploi d'une fausse ^alRé^ 
ce qui ne âe renootïtre pas dan^ la cause ; 

Qu'on ne saurait y voir davaillage le délit de filouterie 
prévu par l'art. ^Ol C. pén. ; 

Qu'en effet, la filouterie n'est.qiji^iiine variiétè do voh; que 
les éléments eodstitulifi sont les mêmes dans lès dans û8Bf 
et que dès lors il ne peut exister de> filouterie (la'autant 
qu'il y a soustraction frauduleuse de la ch^se d'auirui ; 

Par ces motifs, acquitte Leeai deceâ (rois ehefis de pré^ 
vention ; mais en ce qui concerne le quatrième chef, con- 
sistant , de la part de Lecat , à s'être fait remettre en août 
1864, à Boulogne, par la veuve Sagniw, un çl^eval ek vm 
voiture sans en payer le louage ; 

Attendu qu'il résulte des débats et des documenis de la 
cause la preuve que Lecat n'est paff¥enu à obt'enJF eette re- 
mise dô la dame Sagûier^ qa'en prenaiït lia fbisse qualité 
d'empteyé du cherrtin de ter à Vimerem et de mandataire 
de la compagnie, chargé paar' eHe de se rendre à Marquise 
aûn de commander des tuyaax pour le chargement du na- 
viredu capitaine Langfôis; 

Attendu que pour donner à ses paroles une apparent de 
siflcériiéet inspker àla dame Sagnierune^confi^ncrJ^il' elle 
hésitârit à loi accorder, Lecat s'èiait mtmi dô papiers qu'il 
porfeît roulés sons le bras, et qu'il lui a mis sons lesyeuîi 
une prétendue lettre signée Lâflgjois qu'il lui a dit être re- 
lalive à cette commande ; 

kiiïénàù que sam maintim , son air affiûré , rasditraûce 
avec lai^elle il protestait deTa oécesnté de<se rendre im-' 
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médiatement à l'usine de Marquise , pour accomplir son 
mandat, son affirmation d'être le parent de riches cultiva- 
teurs de la commune de Capécure dont il a pris soin de 
décliner les noms , ont été la cause détermiâante de la re- 
mise qui lui a été faite par la dame Sagnier d'un cheval et 
d'une voiture qu'il a renvoyés le lendemain par un inconnu 
sans en payer le prix ; 

Attendu que ces faits constituent l'usage de fausses qua- 
lités et l'emploi de manœuvres frauduleuses pour persuader 
l'existence de fausses entreprises et d'un crédit imaginaire, 
et qu'à l'aide de ces moyens , Lecat , s'étant fait remettre 
des meubles par la veuve Sagnier , a escroqué partie de la 
fortune d'autrui ; 

Par ces motifs , confirme le jugement dont est appel , 
ordonne qu'il sortira efiTet , et condamne Lecat aux frais. 

Du 4 décembre 1864. Chamb. correct. Présid., M. Binet. 
Rapport. , M. Vanderwallen , cons. Minîst. pub , M. Preux, 
avoc.-gén. Avec, M« Barbier. 



FRAIS ET DÉPENS.— MATIÈRE criminelle.— solidarité. 

— CHEFS DISTINCTS DE PRÉVENTION. 

La solidarité ne s'étend pas à tous les frais dans le cas où, 
sur une accusation comportant plusieurs chefs, une partie 
ne succombe que sur l'un d'eux, tandis que ses copréve- 
nus sont condamnés sur tous les autres. (C. pén., art. 55.) 

Ire affaire. 

(Muraine.) 

Par arrêts de la Cour d'Amiens, des 7 et 14 mai 1864, 
un sieur Muraine , pour délit d'usure , a élé condamné 
solidairemefU aux frais avec ses coprévenus, Legrand, Bri- 
cart, Dejardin et Ancelle. Portées devant la Cour de cassa- 
tion, ces décisions ont été cassées par le motif suivant : 

ARRÊT. 

&■■■•■•••••••..••••..•••••••••••••••••••****' 

Sur le troisième moyen , tiré de la fausse application de 
l'ail. 55 G. pén., en ce que l'arrêt attaqué a condamné so- 
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lidairement aux frais de Tinslance les nommés Murainé ; 
Legrand , Bricart , Ancelle et Dcjardin , bien que les délits 
pour lesquels ont été condamnés Muraine, Legrand et Bri- 
cart soient entièrement étrangers aux délits dont les sieurs 
Ancelle et Dejardin ont été déclarés coupables; 

Attendu que l'art. 55 C. pén.ne déclare tenus solidaire- 
ment des amendes et des frais que les individus condamnés 
pour un même crime et pour un même délit ; qu'il y avait 
entre les prévenus des délits communs et d'autres qui étaient 
distincts et personnels ; qu'en prononçant dès lors une con- 
damnation solidaire aux frais s'étendant aux cinq prévenus 
à la fois, l'arrêt attaqué a faussement appliqué et par suite 
violé ledit art. 55; 

Casse, etc. 

Dui2aoûtl864.. Chamb. crira. Présid., M. Vaïsse. Rap- 
port., M.Bresson.Avoc.-gén., M. Savary.Avoc, M« Labordére. 

Renvoyée devant la Cour de Douai, la même question a été 
décidée de la manière suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le Tribunal de Compiègne, en 
déclarant Muraine, Legrand, Bricart, Ancelle et Dcjardin 
coupables de délit d'usure, les a condamnés solidairement 
aux frais; 

Attendu que l'art. 55 C. pén. ne déclare tenus solidaire- 
ment des amendes et des frais que les individus condamnés 
pour un même crime ou pour un même délit; 

Attendu que si des délits communs ont été établis à la 
charge de certains prévenus, à raison de prêts usuràires 
opérés de concert et à un intérêt exagéré, il en est d'autres 
qui sont distincts et personnels à chacun d'eux, et pour les- 
quels la condamnation solidaire aux frais ne pouvait pas être 
prononcée-; 

Attendu que les délits communs à Muraine et à Legrand 
concernent notamment les prêts usuràires faits à Hennel , 
à Asseline et à Claire, mais que Muraine est complètement 
étranger à ceux dont les nommés Ancelle et Dejardin ont 
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été décUrés coupables , ainsi qu'au prêt fait i Dupuis ; que 
par conséquent il Q'y a pas lieu de prononcer la solidarité 
contre lui pour les frais relatifs à ces délits ; 

Attendu, en ce qui concerne les autres faits personnels à 
Muraine, que les frais ont été justement mis à sa charge; 

Qae dans ces circonstances , fc'est à tort que les premiers 
juges ont condamné tous les prévenus solidairement aui 

frais r 

Qu'il y a lieu sous ce rapport de réformer leur décision ; 

Ëmeadant sur ce chef seulement la sentence dont est 
appel y 

Dit et juge que Muraine ne sera tenu solidairement des 
frais de première instance que pour S/IO^^es; 

Le jugement au surplus, en ce qui concerne la réparti- 
tion des frais entre les prévenus, sortissant effet ; 

Dii en outre que Muraine supportera la moitié des dé- 
pens faits devant la Cour d'assises, à l'exception de ceux 
occasionnés pai; l'appel et le désistement de Legrand , qui 
ont été mis à la charge de ce dernier, et le condamne aux 
frais devant la Cour de Douai . 

Du 12 décembre ISBA. Charab. correct. Présid., M. Binel. 
Rapport., M. Fiévet, cons. Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. 

. 2«»e affaire. 

(Grégoire.) 

Plusieurs prévenus de vols d'étoffes et autres objets, 
commis à Roubaix, ont été condamnés par le Tribunal cor- 
rectionnel de Lille , en même temps que d'autres l'étaient 
comme coupables d'avoir recelé les objets volés. Parmi ces 
derniers, la nommée Sophie Grégoire fut condamnée seule- 
ment pour complicité par recel d'un coupon d'étoffe volé 
par un sieur Vandenas. 

Le Tribunal de Lille avait prononcé la condamnation 
solidaire aux frais à l'égard de tous les prévenus. La Cour 
a réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 55 C. pén., 
la condamnation solidaire aux frais n'est applicable qu'aux 
individus déclarés coupables du même délit ; 
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Attanda qne le seul faiè de cotnplicité releré kh cliar^ 
de Sophie Grégoire, étant distinct de^s autres chefs de k pré- 
vention imputés à tous- les prévenus, il n'y avait pas lieu 
de la condamner solidairement à tous les dépens de l'ins- 
tance ; 

Emendant sur ce poînt seulement le jugement attaqué , 

Condamne Sophie Grégoire de complicité de voï d'un 
coupon d'étoffe commis par Vandenas , pour en avoir seu- 
lement recelé le produit en tout ou en partie ; 

En conséquence, maintient de ce chef la condamnation 
prononcée contre elle par les premiers juges; 

Dit néanmoins qu'elle ne sera tenue solidairement du 
paiement des dépens que pour un tiers ; 

La condamne eiï outre aux frais delà cause d'appel. 

Dul4décembrel864.Chamb. correct. Présid.,M.Binet, 
Rapp., M. Devinck, cons. Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. 



SERMENT. — SBRBIINT 1>ÉCIS0IRE. — FAUX SMl^ENT. — AC«- 
TION PUBLIQUE. — SERMENT DIVISÉ. — FAITS ACCESSOIRES". 
— PREUVES INDIRECTES. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAU 
ÉCRIT. — INTERROGATOIRE DU PRÉVENU. 

Le ministère public ne peut être admis éprouver par témoins 
au criminel la fausseté d'un serment litis-décisoire prêté 
au civil, relativement à une valeur excédant i50 francs, 
alors qu'il n'en existe ni preuve ni commencement de 
preuve par écrit, (C. Nap., art. 1341, 1363 j G. pén., art* 
366; C. inst. crim., art. 1er.) (1) 

Si le serment divisé a porté à la fois sur une obligation et" 
vile et sur des faits spéciaux qui s'y rattachent indirecte- 
ment, le ministère public ne peut non plus être admis à la 
preuve de ces faits pour arriver à celle de la fausseté du 

serment. (2) 

' ■ - ■ - ■ ' » I I 1 1 1 ■ — « I I ■ 1 1 I III. 

(1-2) Cette solution est conforme à la doctrine professée par Merlin, Ré- 
perl. v'' Serment, art. 2, g 2; Toullier, 1. 10, n^SSS elsuiv. ; Garnol, sur 
Tart. 266 C. pén., n" 7 ; Legraverend , t. r% p. 41 ; Ortolan etLedeau, Mi- 
nistère public, t. 2, p. 17 elsuiv.; Mangin, de l'Aclion publique. 1. 1, p. 380; 
Chauveau et Hèlie, Théor, C. pén., t. 6, p. 480 ; Du verger, Manuel du juge 
d'instruction, t. T', n** 53 ; Massé el Vergé^surZacharise, t. 3, § 608, note 29. 
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L'interrogatoire du prél)enu f eut-il servir de commencement 
de preuvepar écrit pour prouver le parjure ? Non résolu . (3) 

(Lecat du Bresly.) 

L'ancienne adminislralion municipale de la ville de Mar- 
quise avait conçu le projet de transférer la place actuelle 
dans un courtil appartenant à M. Dubos, suppléant du juge 
de paix du canton. Les riverains de la place , justement 
alarmés d'une mesure qui devait leur être sous bien des 
rapports préjudiciable, se réunirent et s'engagèrent, cha- 
cun proportionnellement à son intérêt, à contribuer à l'achat 

Elle est aassi conforme aux décisions saivantes : Cass., 5 septembre 1812, 
17 juin 1813, 12 septembre 1816 (J. Pal. 3* édiL, à leurdate); Amiens, 23 
aoûl I8i3 (J. Pal. 1844, 1, 147] ; Àssisesdu Loiret, 6 novembre 1843 (J.Pal. 
1844, 1, 149) ; Gass., 16 août 1844 (J. Pal. 1844, 2, 225) ; Cass., 29 mars 1845 
(S.-V.45,l, 397); id. , 25 avril 1845 (S.-V. 45, 1 , 480); id., 13 novembre 
1847 (8.-V. 48, 1, 80); id., 17 juin 1852 (J. Pal. 1853, 2, 300). 
• Contra : Bourguignon , sur Tari. 366 G. pén. ; Rauter , Droit crim. , t. 2 , 
600; Poujol, Remie étrangère , 1840, p. 656; Bonnier, Traité des preuves, 
n" 313; idem, Gass., 21 août 1834 (S. V. 35. 1, 119). 

Ajoutez à ces autorités que l'on relrouye indiquées dans les répertoires, 
l'arrêt de Cassât. Bruxelles, 15 février 1821 , rapporté dans les notes de 
TouUier, édit. Tarlier , t. 5, p. 374. La Cour de BruxeUes s'est prononcée 
dans un sens contraire à notre arrêt par des moUfs qui peuvent arrêter 
l'attention du jurisconsulte. 

L'arrêt de Gass. 17 juin 1813, rendu sur les conclusions de Merlin (V. 
Répert. Merlin, v** Serment) , avait dit « que si les faits criminels peuvent 
être prouvés par des dépositions de témoins et par tout autre moyen de 
conviction , étranger à la preuve qui résulte des actes écrits , il n'en est 
pas de même des faits civils autorisés par la loi civile , et dont la preuve 
est assujétie par elle à la production d'un acte écrit qui les constate ; qu'à 
l'égard de ces faits , la loi , qui détermine le genre de preuve qui en peut 
être admise, étend son empire sur la procédure criminelle comme sur la 
procédure civile ; qu'elle doit être respectée et observée par les juges cri- 
minels, même dans le cas où le fait autorisé par la toi civile se liant, par 
des rapports nécessaires et absolus , au fait puni par la loi criminelle , la 
preuve du fait criminel ne peut être établie que par celle du fait civil et 
doit en être la conséquence. » 

L'arrêt de Bruxelles {toc, cit.) répond « qu'admettre Vinfluence de la 
loi civile sur la procédure criminelle, serait tout à taxfois en opposition 
avec les règles établies pour cette matière, dans laquelle tout genre de 
preuve est permis pour arriver à la manifestation de la vérit<^^ avec l'intérêt 
de la société qui demande la répression du parjure, et avec l'intention (tu 
législateur, clairement énoncée par les orateurs du gouvernement , eu s'ex- 
pliquantsur tes motifs de l'art. 3C6 G. pén. » 

(3) Pour l'affum. : Gass. rej. 21 janvier 1843 (S.-V. 43, 1, 660). 
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de maisons destinées à Tagrandissement de la placé ; au 
moyen de ce sacrifice, la place fut maintenue dans le lieu 
où elle existait depuis très-longtemps. 

Le sieur Lecat, propriétaire d'une maison située dans le 
voisinage de la place, s'était verbalement obligé, a-t-on pré- 
tendu, envers ses coinléressés, à payer 300 fr. pour sa part 
contributive ; et après avoir épuisé tous les moyens amia- 
bles pour obtenir de lui Texécution de ses engagements, le 
sieur Quénu, l'un des cointéressés, le fit assigner devant le 
Tribunal en paiement des 300 fr., et, sur ses dénégations, 
il lui déféra le serment décisoire sur les faits suivants : 

1» Qu'il ne s'était pas obligé à payer 300 fr. pour l'agran- 
dissement de la place ; 2<> qu'il ne l'avait pas dit ni à M. le 
juge de paix, ni au sieur Monthéuis, ni au sieur Quénu; 
3^ qu'il n'avait pas demandé à M. Monthéuis de lui avancer 
les 300 fr. pour en efiectuer le paiement. 

Lecat prêta le triple serment. Le ministère public le pour- 
suivit pour délit de parjure et demanda à faire la preuve. Le 
prévenu soutint qu'elle n'était pas admissible. Le Tribunal 
de Boulogne-sur-Mer accueillit ses conclusions et renvoya 
Lecat des poursuites par jugement du 31 aoûtlSB^. 

JUGEMENT. 

( Attendu qu'il est de jurisprudence constante que le 
faux serment , en matière civile , ne peut être prouvé au 
criminel par des moyens étrangers à la preuve des actes 
sur lesquels a porté le prétendu faux serment; 

:» Attendu, dès lors, que la simple preuve testimoniale ne 
saurait, en matière criminelle, servir de base à la poursuite; 
qu'il est indispensable de rapporter une preuve écrite de 
l'existence de l'acte qui a été dénié, ou tout au moins un 
commencement de preuve par écrit, tel qu'il pourrait être 
accueilli au civil , pour permettre l'admission de la preuve 
par témoins; 

)j Attendu que le ministère public ne rapporte ni preuve 
écrite ni commencement de preuve par écrit de la conven- 
tion orale, aux termes de laquelle Quénu prétendait, devant 
la juridiction civile , que Lecat s'était engagé à lui remet- 
tre une somme de 300 fr. pour contribuer à l'amélioration 
ou agrandissement de la place de Marquise ; 
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x> Qud Vm ne starait rencontrer daEos Fiatérrogaioire de 
Lecat f devant le jage d'instruction de Boulogne , un com- 
mencement de preuve par écrit, les réponses du prévenu 
ne présentant point d'Invraisemblance ni de conlradiclion ; 
qu'en fût-il autrement quant à ces réponses , ce serait en- 
core une question de savoir si l'interrogatoire même est 
anseeplible de servir de commencement de preuve par écrit 
et,, par suite^ do base à la poursuite, puisque ce serstit im- 
plicitement admettre que celte poursuite peut être entamée 
sur la simple dénonciation de celui contre lequel a été prêlé 
le serment au civil, et avant qu'aucune autre circonstance 
de nature à servir ultérieurement â l'action au crimind 
vint saisir utilement le ministère public; 

^ Attendu, enfin ^ que les affirmations prêtées paof Leeat 
S0U& les pdmérosi 3 et 3 de la délation de serment, sont des 
accessoires essentiellewien! liés au numéro 1^' constituant 
le serment principal , à savoir : qu'il ne s'était pas obligé 
â payer SOO fr. pour Tagrandissement de la place de Mar- 
quise ; 

ï Que Lecat aurait pu se ccinleilter de prêter le premier 
serment y qm était suïfeaiit pour Feionéirer de totiicf cDn- 
danànation en paiemeat deâSOO fr.;. otais de ce qu'il a agi 
autrement , on n^e saurait inférer que par nm preuve testi^ 
moniale sur les deux sermesmts accessoires qai^ pris isolé* 
Qsenty n'ont ni valeur ni portée, on peut arriver indirecte- 
ment kl la fausseté du serment principal , laquelle est non 
recevable ; 

1» Par ces motifSy le Tribunal renvoie Lecat des poursuites 
sans âraisi^ » 

Appel parle ministère public. Il combat la jurisprudence 

3 ui refuse d'admettre au criminel, par témoms, la preuve 
''une obligation dont la valeur excède 150 fr., alors que le 
serment décisoire a été prêté sur cette obligafion. H ajoute 
que d'ailleurs on peut , en droit comme en fait , trouver 
dans l'interrogatoire du prévenu ua commencemeBk de 
preuve par écrit du faux, serment. Comme troisième moyen, 
il prétend que le ministère puUic, s'il ne pouvait faire la 
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prftuve du faû de J'obligalion civile» doit tout aa moins être 
admis à lalre celle des faits spéciaux qui se di^tinguenl du 
fait de robligation , comme ceux sur lesquels le préveuu a 
prêté serment, ensuite de celui qui était relatif a Tobliga- 
lion même. 
La Cour a confirmé le jugement. 

ARRÊT- 
LA CX)Uft;— Attendu qu'aux termes d^ Fart. 1315 G. 
Nap:, celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la 
prouver; 

-Que -d'après les dispositions de Fart. 1344 du même 
Code , il doit être piassé acte de toutes choses excédant la 
sonmie on valeur de 150 frênes, et i! n'est reçn aucune 
preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes , 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant , loi*s ou 
depuis.; 

Attendu que l'action origmaîrement intetitêe à Lecat, 
devant le Tribunal civil de Boulogne , avait pour objet le 
paiement é'une oblîgafioft 4e 800 fr. dont on ne rappor- 
tait ni k prewte ni aucun cararaencemenf 3e preuve par 
écrit, et sur l'existence de laquelle le serment Hlîs-décisoire 
lui a été détéirë ; ■ 

Attendu que ce serment ayant été prêté par Lecat , a mis 
fin aulilïge; 

Attendu que postérieurement, le ministère public a in- 
troduit contre Lecat, devant la juridiction correctionnelle, 
une instance tendant à établir par témoins la fausseté dii 
serment par lui prêté devant la jmîdiclion civile, et lui 
faire appliquer la peine édictée par l'art. 366 G. pén. contre 
le parjure; 

Attendu que si , en règle générale, les faits criminels 
peuvent être prouvés par témoins, parce qu'il serait le plus 
souvent impossible, d'en rapporter une preuve écrite , il 
n'en est pas de même des faits civils dont la loi veut que 
la preuve ne puisse être faite que par écrit, toutes les fois 
qu'il s'agit d'une valeur excédant 150 fr. ; qu'en ce qui les 
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nelles, aux termes de l'art. 26 précité de la loi de 1791 sur 
te police rurale ; 

Attendu que cette disposition n'a été abrogée ni expres- 
sément ni implicitement par aucune loi ; qu'il résulte au 
contraire des observations présentées lors de U discussion 
du Gode pénal ,*en 1832 , que le législateur a entendu la 
maintenir, et qu'il en a été fait depuis une constante ap- 
plication; 

Que c'e^ donc à tort que le Tribunal correctionnel de 
Boulogne , tout ^n admettant comme constant le délit de 
garde à vue imputé au prévenu, a refusé de l'appliquer, 
sous le prétexte qu'elle avait été abrogée par l'art, 479 nP 
10 G. pén.j 

En fait : 

Attendu qu'il résulte des débats y des documents de la 
cause et de l'aveu même du prévenu , que le 8 septembre 
dernier, à Herbinghem^ il a gardé à vue un troupeau de 
60 moulons sur une terre ensemencée en trèfle , apparte- 
nant au sieur Baude ; 

Que ce fait constitue le délit prévu et puj^i par Tari. 26 
non abrogé de la loi de 1791 ; 

Par ces motifs , 

Infirme le jugement rendu le 24 octobre dernier par le 
Tribunal correctionnel dé Boulogne-sur-Mer ; . 

Déclare Jacques Easalle convaincu d'avoir, le 8 septem- 
bre précédent, à Herbingbem, gardé à vue, dans les ré- 
coltes d'aùtrui, un troupeau de 60 moutons; 

El attendu que le préjudice causé n'excède pas 16 francs; 

Lui faisant application dudit art! 26^ tit* 2 de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791 , 

Gondamne Jacques LasaUe à 16 francs d'amende et aux 

frais. 

Du 29 novemb. 1864. Chamb. correct. Présid,, M. Binet. 
Rapport., M. Vanderwallen, cons. Miuist. pub., M. Preux, 
avoc.-gén. 



SERMENT DéCISOIRE.— POUVOIR du ju«?.— ^'Afts rbcon- 

litJS BT SANS influence: SVft- L£ LITUSE:. r^ FAITS BÂJA 

Le jug^ pwi refuser (le déférer le^ serment décisoire , lors- 
m' il porte sur des faits reconnvtS el sans infliœnce sur le 
litig,e^ qu sur des faits démentis par des documents certains. 
(G. Nap-, art. 1857, 1358 et 1360.) (1) 

(Vallet C. D^niset.) 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu , en droit , que sr Pmitiative dû 
serment , aux terra.ea des art. 1358 et 1360 C. Nap., appar- 
tient aux parties , et s'iï est vrai qu'ainsi h serment est 
déféré par la partie et non par le juge , il n'en feut pas 
moins que lejuge examine si la partie peut , dans teft eir- 
conslances de la cause, donner suite â l'usage qu'ette pré* 
tend faire de la faculté de déférer le serment ; 

Attendu, en fait, que l'action de Vallet tend au paiement 
d'effets de commerce à échéance fixe; 

Que la correspondance des parties dément l'articnlation 
que Vallet aurait accordé des délais aunleïà dw 18 jaiïvier 
1864; 

(1) Jùufisp. cQOf. CaâiSv 3^ novembre 1846 (J. Pal. 46, 2 , 669],; Emanes, 
13 août 1812 ; Bourges, 15 jUilTet 18t4; Cass., 28 awitJl«29^; Bouleaux, 
19 et 27 janri^r 1836 et 23 janmr ^94 ^. Pal. â? édit»,, à leur dalejl;. Li- 
moges, lo-nai t«45(Jl Paft ÂA, i; fiftl). 

y. cependant les opinions soutenues dans la doctrine yai; ]V(air^AéiiSur 
Varu 1300 i;;.7fi4^.,; Z9cJtvariep et se$ annotateurs, Aubr; et Raux^t^ 5, p« 
618 g[ 75a^l,uolQ 18; Bonnier, Traita des preuves, n^ 302 ; Boncenne, 
Théorie de Içl proce'dure civile, t. 2 , p. 494 et suir. r Bi«ell«^» IHetiènnaire 
de procédure. Y* Serment, »** 40. 

rn «ndtdei» Gourde Dioiiai» intiHrtnSi oonwiaiifUéMi^lliHt^XablA i^é- 
ralei, i&*' SsomeBli q" 8 ..est ainsi conçu : 

§»«Qllet.C?.Vnain4, 

LA. QOUJQL;,:— i^tiendu que si le serment décisofre peut èire déféré en 
tout état de cause, les magistrats ont la facufté de ne pas l^rrd<»Bner, <raand 
les circon^Sitanaes lAur en démontrent l'inutilité ; 

Aitoplunl au surplus le» iBêiS^destpvamier^ji^flB^ Bit Ifappel an ntaiT; 
eixlonBêq<iel6']up[epeaUonl6siappel\!ifrtinte0îHtf;O(om49|]ui^^ 

Du 23 juillet 1832. 2* chamb. civ. Présid. » M. Delaetre. Atoc;, Bf** Koty 
et' Brnneau ; avouv. M** Delegorgue el Gutalte. 

TOME» XXH. ' 24 
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Que quant à l'existence en ses mains d'actions de la société 
du Fayt, à titre de garantie, il ne l'a jamais contesté et est 
prêt à les restituer contre le paiement de ses avances; 

Que dans les circonstances delà cause, le serment déféré 
portant sur des faits reconnus et sans influence sur le litige, 
ou sur des faits dès à présent démentis par des docaments 
certains, ne serait qu'un moyen d'éluder la prohibition for- 
melle de l'art. 135 G. comm. ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; dit qu'il n'y a 
lieu à ordonner le serment déféré ; 

Condamne par corps Deniset à payer à Vallet la somme 
de 6,054 fr. 20 c, avec intérêts judiciaires, etc. ; 

Condamne Deniset aux dépens des deux instances. 

Du 20 avril 1864. 4^ chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
l^r présid. Minist. pub., M. Morcrette, l^^avoc-gén. Avoc, 
M« Dupont; avou.. Mes Huret et Poncelet. 



La Cour a rendu le même jour un arrêt dans le même 
sens, entre les mêmes parties. 



POSTES. — IMMIXTION. — TRANSPORT D'IMPRIMÈS. — CHEMIN 
DE FER. — CHEF DE GARE D'ARRFVÉE. — ADMINISTRATEURS 
NON MIS EN CAUSE. — ASSIGNATION PERSONNELLE. — RES- 
PONSABILITÉ. 

Le chef d'une gare de chemin de fer dans laquelle a été saisi 
un colis contenant des lettres et papiers, est à tort pour- 
suivi comme auteur personnel de la contravention résul- 

- tant du transport de ces lettres et papiers en violation des 
lois sur le service de la poste , s'il n'a fait que recevoir le 
colis expédié d'une autre gare et le conserver en entrepôt 
jusqu'au moment où il a été saisi. (Arr. 27 prairial an 9, 
art. ier^ 5 et 9.) (1) 

Une peut pas davantage, alors surtout qu'il n'a été inter- 
pellé par l'assignation qu'en son nom personnel, être 

« ■ ■ ■ -■ ■ — ■ r I I I I li n III i .1 I II » I II ■ 

(1) y. Gass. , 5 mai 1855 (DalU périod. 55 , 1 , âS2) ; id. « 28 février 1856 
(DaU. périodi 56, 1, 160) ; id. , 9 décembre 1859 (l^alL périod. 60» 1 , 144). 
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condamné comme représentant des administrateurs de la 
compagnie; ceux-ci ne pouvant d'ailleurs, en tant qu'ils 
seraient pénalement responsables de l'infraction du chef 
de gare expéditeur, être jugés à raison de ce fait qu'après 
avoir été préalablement entendus ou appelés , (2) 

(Moutonnier.) 

Moutonnier , chef de gare à Saint-Omer du chemin de 
fer du Nord , a été renvoyé de la plainte dirigée contre lui 
par l'administration des postes , par la décision suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu que de Finstruction et des débats , et d'un 
procès-verbal régulier dressé parle directeur des postes de 
Sainl-Omer, il résulte que le 2 septembre 1863, il a été 
trouvé dans l'intérieur de la gare de ladite ville un paquet 
de librairie, du poids d'environ 4 kilog., expédié de Lyon à 
un sieur Lambert, voyageur, en gare à Saint-Omer, et con- 
tenant, entre autres choses, 173 prospectus imprimés, pesant 
ensemble moins de 380 grammes ; 

]> Attendu que si le transport des prospectus dont s'agit , 
de Paris à Saint-Omer, par les voitures de l'entreprise du 
chemin de fer du Nord , peut donner lieu à une responsa- 
bilité pénale contre l'administration de ladite entreprise, 
celle-ci n'est pas mise en prévention ; 

B Qu'il s'agit uniquement d'examiner si les poursuites 
dirigées personnellement , à raison dudit transport , contre 
le sieur Moutonnier, chef de gare à Saint-Omer, sont fon- 
dées; 

T> Attendu que si l'individu trouvé porteur de lettres , 
paquets et papiers , dont le port est exclusivement confié à 
l'administration des postes, peut être atteint par les dispo- 
sitions de l'arrêté du 27 prairial an 9, quelle que soit sa 
bonne foi, et lors même que ces lettres, paquets et papiers 
seraient renfermés à son insu, comme dans l'espèce, dans 
un colis, il résulte néanmoins de la loi précitée que, pour 

(2) Consult. Gaen , 8 août 1857, Corretp, des JusHeet de paix, 1858 , 
p. sâi. 
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cffBL*i\ y ait coalravention, il faut que ^e fait même du iFans- 
port sait établi à la charge dn préYenu ; 

» Attendu qu'en admettant (ce qui n^est pas établi) que 
Moutonnier, chef de gare, ait,^ à l'arrivéç à Saint-Omerdu 
train se rendant de Paris k Calais » de l'entreprise du che- 
min de fer du Nord , reçu par l'un de ses subordonnés, des 
m^ins du préposé açcompagnçmt le wagon des bagageç, le 
paqy.çt contenant les prospectus litigieux et l'ajt déposé soit 
sur le quai de déchargement , soit dans le magasin de la 
gare, ces réception et dépôt ne eonstitueraient qu'un sim- 
ple dépl£^c«JKkeiitt du coUs d'un poiat à un ^^ire , 4aiis l'in- 
térieur delà giarei, et non un transport illicite de <^ paquet, 
lequel était arrivé & sa <ite$tinaiâoa en g9ire ji SaintirOwer , et 
avait aiiDâi cessé d'être en cours de transport illégal dièi 
l'arrivée da train d^s. la gara; 

> Que eea principes, d'aillejars,^ ont étp con^Acrég par nn 
arrêt de. la Cour de eassatipi^ ep dat^ du» 15 févrkr 1855, 
intervenu dans une espèce ainoe identique» du moioa a^a^ 
logiié> et pai^ itn ^irêii de la Gouir de Lyon i^ 21 dféiotinbre 
183&, ajiix termes duquel, conformément auie coi^^tasjoos 
ée Fadminiati'ation de& postes , une, lelti^ adres$éï^ i^m W 
lieu avec indication; de bureau^ restant^ est arrijvée. k ^^^ 
nation quand elle est parvenue (Jans ce. bureasu ; 

ft Que dana l'espèce, le paqiiet en litige étaat adre^séi en 
gare à SaintrOmer;, fori»iilaé(|uival!eiite à eelle bureau reST 
tant, le laransport était consommé kirsq;ne Moutonnier a reça 
le paquet des mains du préposé aux bagages , et q^e par 
suite , étranger audit transport , le prévenu ne saurait être 
passible d!ea< peinea édict'ées: par la loi ; 

» Parlées motiiis , tet Tribunal rebxe Moutonni^ diea fins 
de la plainte sans frais, r 

Appel devant la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte au ministère public de ce que le 
pj^Y^ny a 4ècl£^çé^ 4. V^U^i^^^^x ^^^ son interrogatoire, 
que le colis contenant les pièces incriminées était depuis 
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cinq jfows datis h salte 4t(f& dépôts i la dtopoMtioii d« des- 
tinataire ; 

Et ado|)lant au sur{>)us les ««etils des premiers juges; 

Attendu d'ailleurs que U paquet ^cmt il s'aj^ît n'a point 
été remis au destinataire, et que sa réception à la gare àe 
Saint-Omer et le dépôt qui en a étéieffeetué dans une des 
galles de la gare^ n'étant qu'une mesure d'ordre et de pré- 
caution, ne sauraient constituer, à la charge de Moutonnier 
personnfellement, l'immixtion dans le transport des lettres 
et papiers en contravention â l'arrêté du 27 prairial an 9; 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, sans frais. 

m 93 février 1864. Chawbi correct. Présid.^ M. Binet, 
Miikisti pub.) M.GimeUe; Avec, M^ Dubois. 

Poiii^oi en éassaliôti. 

ARRÊT. 

LA CÔtJft; — Sur le moyen ûhique pris d'tinè violation 
dés ari. 1, 5 et 9 dé Tart^êté du ^ prairial ah 9 , en tè que 
l^îmltiktiôh dans lé sétiricé diô la poste àU!x leittiés '^iti^le 
chéiiiin de fëi^ du Nord , riuoiî[}tiô ténue pour conétatltë pal* 
l*'a^f él àltaqtiê , ii*à enti^àîné de côndatiiiiation ni cotitte lé 
éfaef de gare dti lieu (ï*art*ivéè, ni cbiitre là com{^a|^ie éllé- 
ittéttie i 

Attendu qu'il est bobstàté par rarfêt que lé^ prospectus 
et papiers contenue dàAB un côli^ d'articles dé librairie 
adrfessé à un voyageur, en gare, à Saiilt-OmeT, et ex{)èdiè 
àe Pkris, oht été transportés, en colitriâventîôti àu'x lois sur 
\e Serviôe dé la poste au< lettrés , par un convoi de la cotn- 
{ià^nié db ébëmîu de fet" du Nord et déposée à latrie dé 
Sàltit-Oiiieif', où ilà sont restés en entrepôt et oh ils ont été 
saisis plusieurs jôttrs après; que Moutdoriier, chef dfe la 
gare de Saint-Omer , a été cité en police cbi^recitiotittfelle 
éOfttme âutéû^ d'bnê cônlfaventiôn postale à Maison dé ces 
faite ; que, sans botitesHér qu'uti fchef de garé ne doive être 
réputé légalement auteur de la contravention de cette na- 
ture qui serait commise par le eerviee de sa station , l'arrêt 
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dénoncé relaxe le prévenu , en décidant que la réception du 
colis par lui ou les préposés sous ses ordres, et sa conserva- 
tion à la gare de destination , ne présentaient pas les élé- 
ments constitutifs d'un délit d'immixtion dans le transport 
des lettres et papiers effectué dans la station même, et ne 
suffisaient pas pour le faire réputer contrevenant; qu'en 
interprétant ainsi les faits de la cause , l'arrêt n'a commis 
aucune violation de l'arrêté précité ; 

Attendu que si le délit d'immixtion ressortait évidemment 
de ce que le colis avait été transporté de Paris à Saint-Omer, 
ce transport, auquel Moutonnier était demeuré étranger, ne 
pouvait motiver contre lui des condamnations personnel- 
les; qu'en vain le pourvoi prétend qu'il devait tout au 
moins faire appliquer à la compagnie du chemin de fer , 
considérée comme exploitant une entreprise de messageries, 
l'art. 9 de l'arrêté du 27 prairial an 9 , qui rend , en cette 
matière, l'entrepreneur responsable personnellement des 
contraventions de ses employés ; que l'arrêt n'a pas eu à 
rechercher si une compagnie de chemin de fer, ou le di- 
recteur, ou les administrateurs qui la représentent et qui 
gèrent pour elle, sont, en pareil cas, passibles de l'amende; 
que, dans l'espèce, la compagnie du chemin de fer du Nord, 
qui n'a pas de directeur, et ses administrateurs ne pou- 
vaient être jugés sans avoir été préalablement entendus ou 
appelés; qu'aucune citation ne leur a été notifiée; qu'ils 
n'auraient même pu être valablemeat assignés en la per- 
sonne d'un chef de gare, qui n'a pas qualité pour les repré- 
senter en justice; qu'ainsi l'assignation donnée à Moutonnier 
ne l'interpellait qu'en son nom personnel ; que c'est donc 
avec raison que la Cour impériale s'est abstenue de statuer 
à l'égard de parties'qui n'étaient pas en cause; 

Rejette , etc. 

Du 4 juin 1864f. C. cass. Chamb. crim. Présid., M. Vaïsse. 
Rapport., M. Legagneur, cons- Minist. pub., M. Bédarrides, 
avoc.-gén. 
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INTERDICTION,— actes antérieurs. — validité. — inter- 
valles LUCIDES. — preuve A FAIRE. — TESTAMENT. 

Si les actes de l'interdit, antérieurs à l'interdiction, peu- 
vent être annulés, alors que la cause de l'interdiction 
existait notoirement à l'époque de ces actes , celui qui en 
conteste la nullité n'en doit pas moins être admis à prou- 
ver que l'interdit, au moment de la confection de tes actes, 
était dans un intervalle lucide. 

Il en est ainsi pour un testament, alors surtout qu'il ressort 
déjà des documents de l'instance et du jugement d'inter- 
diction que l'interdit pouvait avoir des intervalles lucides 
à l'époqueoù le testament a été fait. (C. Nap., art. 503.) (1) 

(Pinte C. Odent v^ Broyé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tart. 502 C. Nap. ne prononce 
la nullité de plein droit que des actes postérieurs au juge- 
ment d'interdiction; 

Que dans l'espèce, la décision qui prononce l'interdiction 
porte la date du 29 mai 1858, et a été confirmée par arrêt 
du 19 décembre suivant; 

Que le testament invoqué par l'appelant est du 2 mai 
1858 ; que celte date n'est pas contestée; 

Que par suite , les dispositions de l'art. 502 sont sans 
application dans la cause ; 

Attendu que si le jugement du 29 mai 1858 et les autres 
circonstances du procès établissent qu'Augustin Gruson 
était , dès avant le 2 mai 1858 , dans un état habituel de 
démence, il résulte des mêmes documents qu'à la même 
époque Gruson avait des intervalles lucides; 

Que l'appelante offre de prouver que le 2 mai 1858, au 
moment de la confection du testament olographe portant 
cette date, Augustin Gruson était dans un intervalle lucide; 

Que les faits articulés sont pertinents et que la preuve 
en est admissible ; 

Avant faire droit, admet l'appelante à prouver, elc, 

(1) y. sur ceUe question la note placée au bas de Tarrèl de Doiiaî, t5 juin 
1863, rapporté dans ce recueil, i. 30, p. 193. 
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- Dut9 nôfêtnb* i^4. i^chamb. tir. Présid., H. Dâmon^ 
1er présM, Miiilsi. pub-, M, Morcrelte, 4«>^avoc.-fén. Avoc, 
M«« Merlin «t Dupont ; avou., M®» d6 Beaumont et Poncelet. 



LOUAGE. — BAIL A FERME. — FUMURES ANTICIPÉES.— CONGÉ. 

— INDEMNITÉ. 

Le preneur à bail congédié à contretemps et en dehors des 
prévisions du bail , peut se faire indenmiser par le bail- 
leur des fumures anticipées qu'il a mises sur la terre en 
préifision de reluîtes qu'il avait préparées et qu'il n'a pu 
faire. 

Ainsi la pleine fumure misé sur la terre de laquelle le fer- 
mier est congédié au bout d'un an, peut donner lieu, pour 
le juge, à faire estimer l'indemnité qui est due à ce fer- 
mier. (C. Nap., art. 1370 et suiv., 1766, 1778.) 

(Menet C. Quique.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Metiet occupe sans bail 
écrit une partie de terre qui avait été comprise, avec bteau- 
coup ct'àutres , dans le bail passé par Ouique aux demoisel- 
les Deroubaix, le i^ juin 1831, mats sans que Ton puisse 
rattacher Toccupalion de Menet à ce bail, depuis longtemps 
expiré , ni en appliquer les clauses et conditions ati de- 
mandeur ; 

Attetidu, au surplus, que Tart. 6 de ce bail, relatif aux 
fumures se trouvant sur les terres affermées àu lefmé 
prévu et déterminé par ledit bail de 3, 6 ou 9 ans, n'aurait 
pas la portée exorbitante que veut lui donner le défendeur 
pour interdire toute réclamation au preneur congédié à 
contretemps et en dehors des prévisions du bail, en cas de 
fumure excessive et anticipée mise par lui sur les terres 
louées ; 

Mais attendu que nul ne peut s'enrichir aux dépens 
d'aUlrui ; que si le preneur, tenu de cultiver en bon père 
de famille , doit , pour remplir cette obligation , rendre au 
sol, par des engrais, ce qu'il a perdu par la production des 
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fruits récoltés , quand cet équilibre est rcN^pu^u profit <ki 
bailleur par des engrais excessifs» devenus infructueux pour 
le preneur congédié avant qu'il ail ^u recueillir les récoltts 
qu'il avait ainsi prëparéelB^ il€st dû à ce dernier une in- 
deiafinité proportionnelle à cettie privation partielle de jouis- 
sûûce ; 

Attendu qu*îl est généralement îiètônnu qu'une i^ftine 
fumure donne l'espérance légitimé au pretieùt dô feire 
trois récoltes successives ; 

Attendu que le défendeur reconnait bien qu'uâe pleine 
fumure a été mise sur la terre occupée par le demandeur, 
mais prétend que celui-ci, après une récolte de pommes 
de terre, y à recollé dii blé ^àtts ricjuveïlè PûtnUfe, tatidis 
que le demandeur aÔirme avoir fumé pleinement A Nou- 
veau ia|)arlie sur laquelleil a récolté des pommes de terre 
en 1864) eft a'iavoir en SKiûltne que fait une réeoUe en blé 
snv ^ ptoSné fiimure ; ' ^ 

Atteiiâd, aprèii cela, ()Uô Ih demande et b^tW^y (ftH 
pafâît Ué devoir doûhërlieti àâuctitre ôontèsiatloti ëtiti^ë léi 
parties, ne peut compétemment être soumise au Tribunal ; 

Sans 5'arrêter ni avoir égard â ce dernier chef de la 
demande, sur lequel le Tribunal se déclare incompétent :€[t 
renvoie les parties à se pourvoir ainsi qu'ellles avis^ont ; 

Avant faire droit sur le premier chef de la demande, dit 
que par JMM. Grivilliers , arpenteur à Villers-au-'!l^ertre, 
Gruyelïé,. cultivateur à Paumoiit, Bàucq (Fifmin), àMar- 
chiennes, nommes, faute par les parties de s'entendre â Cet 
égard dans le tiers jour de la signification du jugement, 
après serment préalable , etc. , la tefrè litigieuse sera visi- 
tée, afin d'apprécier l'indemnité à laquelle peut avoir droïl 
Menât, à raison de la pleine fumure pour lorâ partielle- 
ment improductive mise sur celle terre , prendï*é sur le's 
lieux les fenseignemenls propres â les éclairer èur l'objet 
de leur mission, pour leur rîapport être fait, etc. 

Du ier décembre 1864. Trib» civ. de Douai. Présid., M, 
Parmenlîer. Minist. pub., M. Lefrançois, proc. imper. Àvoc., 
Mes Rossigtiol et Hàtiu; avou., M^s Bohifece et Desplanque. 
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GHEHIN DE FER.— transport des voyageurs.— retards. 
^ —dommages-intérêts. 

Les compagnies de chemin de fer sont responsables des retards 
qu'elles apportent dans le service des voyageurs, et doivent 
indemniser ceux-ci si, hors de force majeure et de ca^ for- 
tuit, ils n'ont pas été transportés dans les délais déter- 
minés par les affiches et livrets , et ont été forcés à un 
syour préjudiciable. 

Elles ne peuvent répondre du dommage souffert par le voya- 
geur qui, en raison des retards éprouvés, aurait manqué 
de conclure une affaire profitable. (C. Nap., art. 1382.) 

(T.... C. compagnie du Nord.) 

M, T..^., ingénieur, prend , le 16 août 1864-, un billet à 
la gare d'Albert pour Saint-Quentin ; il doit arriver à Douai 
"assez tôt pour joindre le train correspondant avec celle 
ville. Mais des retards causés par une affluence considéra- 
ble de voyageurs met le train d'Albert en retard, et' quand 
il ai;'rive a Douai, le train de Saint-Quentin est parti. Force 
au voyageur de séjourner à Douai , et lorsqu'il arrive le 
lendemain à Saint-Quentin, l'affaire pour laquelle il s'y ren- 
dait n'est plus possible. 

Il assigne la compagnie du Nord devant le Tribunal de 
commerce de Douai , et lui demande 200 fr. de donnmages- 
intérêts. 

Le Tribunal prononce comme il suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la compagnie du chemin 
de fer du Nord était tenue de transporter le demandeur à 
Saint-Quentin dans le délai déterminé "par ses affiches el 
livrets, de manière à le faire arriver à sa destination le 16 
août au soir; 

Attendu que par suite d'un retard dans le service du 
transport, T.... a été contraint de séjourner à Douai le 16 
août et n'a pu en repartir que le 17 pour Saint-Quentin ; 

Attendu que si, le 16 août, l'exactitude dans le service 
devenait plus difficile par suite d'une affluence considéra- 
ble de voyageurs , celte affluence dont la compagnie béné- 
ficiait, elle devait la prévoir et pourvoir dès lors aux besoins 
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ordinaires de la circulation par des trains spéciaux, s'iVIe 
fallait ; 

Que la compagnie ne peut donc légalement se prévaloir 
d'une force majeure ou d'un cas fortuit dans la cause ; nkais 
attendu que si elle doit indemniser le demandeur de ses 
frais de séjour à Douai et de la perte du temps qui en a 
été pour lui la conséquence, elle ne pourrait répondre dû 
dommage souffert par suite de la rupture alléguée d'une 
convention qu'il aurait faite avec un tiers de Saint-Quentin , 
dommage que la compagnie ne pouvait évidemment pré- 
voir ;. 

Par ces motifs, le Tribunal, jugeant commercialement, 
condamne la compagnie du chemin de fer du Nord à payer 
au demandeur la somme de 100 fr. à titre de dommages- 
intérêts, avec intérêts et dépens. 

Du 2 décenibre 1864. Trib. comm. Douai. Présid., M* 
Parmentier. Avoc, M®s Rossignol et Dubois. 



RESPONSABILITÉ CIVILE. — serviteurs et maîtres.— 

ACCIDENT. — NÉGLIGENCE DU MAITRE. — IMPRUDENCE DÛ 
serviteur. — AIGUILLEUR DJE CHEMIN DE FER. 

La responsabilité du préjtidice souffert par des serviieurs 
préposés à un travail est encourue par le maître qui , 
connaissant ou devant connaître le danger auquel il les 
exposait, était tenu de prendre les mesures nécessaires 
pour le prévenir. 

Sa responsabilité ne saurait même être couverte par V im- 
prudence de la victime de V accident, que si cette impru- 
dence était la seule cause du préjudice souffert. (G. Nap., 
art. 1382, 1383.) 

(Normand C. chemin de fer du Nord.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le 18 octobre 1863, vers 
huit heures du matin, à Douai, Normand, attaché à la com- 
pagnie défendresse depuis 18 ans, qui était de service à la 
gare du chemin de fer du Nord, comme aiguilleur, depuis 
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kl veiilç^ 17) à m heures da soir^ a ^té saisi sar la voie 
par un wagon qui lui a broyé le bras droit et en a n^dii 
l'tiiii^latioa nécesdaiiiB ; 

Attendu y et prikicip^v <|ue la responsabilité du préjudice 
souffert pat* des serviteurs prêtés à un travail est enooa-^ 
rue par le maître <qui , eonliaiësant ou devant connalitrè le 
dingér ainfuel il les exposait > était leno dé prendre les 
messes nécessaires pour le prévenir; 

r Àtrèwâti qm «b rei^onsabilité tae saurait même être eou-^ 
T^ite par Tinlprudience de la victime ide l'acciéent, que ti 
cette imprudence était la seule cause du préjudice souffert ; 

Mà>râ mèMû t}âe Nidi^anÂ , cbàrgé de là lâàm^itii^ë de 
éépl ÀigUîllés , était HAh^ Cé^ë éki t^êrïl inirâib^6t ^m ce 
Bf»^frèë de tous lès installa ; qu'ùti piai^eH t^àlr^ll ^ttppc^e 
et exige une vigilance coâlih^elle , 6t F^j^Uttâë cdtfêtatile 
dàez 'celui qui s'y livre à uilè locètttOtion tou}ôùr§ péril- 
leuse; 

Attendu que la compagnie défenderesse doit s'imputer 
le résultat de la faute qu'elle a commise en imposant à son 
aiguilleur un travail de jour et de nuit d^nvesurémesil pre- 
kogé f «i par suite une fatigue excessive d'esprit et de 
corps qui U m^\i Uiiturélieffièlit iâ^apable d« èMjurer 
Its 4av^rB de sa situation ^ du qui dd moiâë en aggravait 
côttiidSt^btetïreni p6^ M lek cdtidititJUs périlleuses par 
l*^t«l de èt^itaiit^lèt^eë et dé i[)MàmeH!ii' 6(1 il deVàit tsé ti'bâver 
apfèé té itsiVaii de qMiotïé héttreS crôïitîn'ûëè ; tfùé là èôra- 
pagaie l'a reconnu elle-mâme, au surplus, parles nouvelles 
aispositidns qu^elIe a dû prendre et a prises sur le service 
des aiguilleurs depuis l'accident du 48 décembre 1863; 

Attendu , après cela, que l'incapacité ^pétilieÙé de tra- 
vail pour N(iKrmand :, e4 son état persistant de somffrance à la 
suite de l'accident dont il a été victime, le mettent en même 
temps hors d'état de subvenir à ses charges de famille; 
qu'il lui est dû une indemnité proportiotmëllë à tous ses 

besoins légitimes ; 

Condamne la compagnie défenderesse à payer âii déman- 
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deur la sompô» (}|Q ia,QQQ fr.. 4 Ito^ 4e dQiTinfWfes-intérêts, 
avec les intérêts judiciaire^ , çt ep outre aux dépens. 

Dul6 décemb..1864.^ trih, ciy. de, Douai.. Pi^^^ M. 
Parmeniier. Minî^t. pub., M. Lefrançois, prctç. imp. A^yoc.,^ 
M«» Goquelîn et Talon 5 avou., M«s Deltombe et Desplanque. 
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SUITE EN CONTREFAÇON. — DEMANDE RECONVENTIONNELLf;. 

H,y a lieu, de prononm k sursis. ^. w« acfwin w^^ «» 

dor^mages^utérêts , alors qu^elle consiste affaire appré- 
cier par le juge le préjudice causé par une itnpulation. de 
contrefaçon, et que le défendeur à cette demande fait opé^ 
rer- une saisie de& obfet'S qu'il préêend avoir été cmtfefaits 
par* le dernoofideuv. (i) 
D^ns ce cm, celui qui se pnékmi. 14^4, ne pmitrmk mevo^ 
sa demande^ e^ (ioma^g[f^4nté9;^is po^ v^ie, re^ç(niV,mr 
tionnfiUe à l' action endéHit de,cofjtfrefaQQny (Q. ]NaR.,,arl. 
1382.) (2) ^ 

(i*SI> e»tl6 défitoion f ovsi parait pf^Molier an ocftum: ioiWrèt; m p^nk à» 
vue du surçjs. Qjue, par lA pepMe , o» r^mpl^ci^ .dansiVev*» , WWpi^ Cfi 
réparation civile par une aplion en diffs^maUpn au moyeç de. la pu^Iicaj^on, 
action inlenlée sort par le mintslère public , soH parla partie etvite , Il ne 
pe»i faire de doaie ^Vsttt reiKQepiti)era.iiii^Q«f9M«fi piïijndipi^i^daaslii 
poursuite en contrefaçon; le juge devra faire alors r9ppJ4ç%M<m deJVt^,^ 
de la, loi du 26 mai 1822, et accorder un sursis. M^is <;ette loi e$t spéciale; 
on ne petii l'étendre même, suivant Hi doctrine et la juf prudence , aux 
outrages, piéiima et punis p«r rajrt 229 G. péi» il fiim dQ9A \n xeotemff 
dvis ^e$ 9re$criptiops.s||é.qialejS et chercl^eç ^l, en n^^èjçe Qi,v4le,,if, ev^^lp 
uoe règle de m^me nature qui serait applicable à i|tte aclioq en do.mma- 
ges-nitérèts se rencontrant avec un délit, spéofalement avec u» déliide 
oQntreliicm. y^rt, t82: Q.^ f^nsu « préva U. quiOiitiQi^ préjudÂÉi^lte 4^ PiQ^ 
priété ou de tout autre droit réel » mais il est corrélatif ^ u)9:4élH.c|t npti9.à 
UD^ action civile. Q'autres questions, préjudicielles pourraient assuré^nent 
encore sMlevei^ devant ta Juridiclion correcUonnelle ou même' devant la 
simple police; mais pour notre espèce , on ne peui i nvo q u er qu e les- règles 
du droit civil. D'un autre c6lé» il est bien certain- que l'aetion elvife en 
question ne pouvait être l'objet d'une demande reconventlonnelleà-la pour- 
suite en coBtrefeçon, puisque les faits sur lesquels on s'appuyait), ant'érieurs 
à cette poursuite» ne pouvaient ni lui être opposé», ni la eombatire , ni en 
compenser les suites ou conséquences. Mais celte efrconslanee peut^-eHe 
snOire pour jastiflerun sursis? Si l\>n s'explique le moHll de oette dèoislon, 
ce ne peut être qu'avec la nécessité pour le loge d^oir tiMn leS' éWmenls 
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(Potiezet Folliel C. Morel et Binel.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ^Attendu que Poliez et FoUiet ont formé con- 
tre Morel et Binet une action en réparation du dommage 
que leur auraient causé ces derniers, en répandant le bruit 
qu'ils n'étaient que des contrefacteurs y en menaçant de 
comprendre dans leurs poursuites ceux qui fabriquaient 
leurs machines, et en rendant ainsi impossible la vente 
de leurs produits ; 

Attendu que si ces dires et ces agissements peuvent s'ex- 
pliquer par la vigilance inquiète d'un titulaire de brevet 
qui veut prévenir une contrefaçon , ils ont un tout autre 
caractère si la contrefaçon n'existe pas , si les deux ma- 
chines brevetées diffèrent entre elles , et que dans ce cas 
ils sont au moins téméraires et pourraient donner un fon- 
dement à la demande en dommages-intérêts ; 

Attendu que depuis le jugement attaqué, Morel et Binet 
ont saisi la peigneuse de Potiez et Folliet , et ont intenté 
un procès en contrefaçon aujourd'hui pendant devant le 
Tribunal de Lille, lequel a ordonné une expertise ; 

Qu'il est évident que l'événement de ce procès peut avoir 
la plus grande influence sur l'appréciation de la difficulté 
soumise à la Cour ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que Potiezet Fol- 
liet pourront, à l'occasion du procès en contrefaçon, obtenir 
les réparations qu'ils ont réclamées, leur demande recon- 
ventionnelle en dommages-intérêts ne s'appliquant et ne 
pouvant s'appliquer qu'aux suites de la saisie, et non à des 
faits antérieurs ; 

Ordonne qu'il sera sursis à statuer sur l'appel jusqu'à- 

— i^W—*i>^i^i^*——**—^>— ^P^—^«i ■!■■■■ —i-^^Wi^M^i ■■■■' — ■ M ■ ■ i^— *^— — **■— *M^i*— 1*I^B*^P^^— ^M^i^^^i— ^M^W ■ ■■ 

nécessaires pour l'appréciation du dommage. Mais alors ne faudrait-il pa< 
impartir aux parties un délai pour réunir ces éléments? Ici, Tun de ces do- 
cuments pouvait èlre le jugement à intervenir sur la contrefaçon; mais il 
n'était pas le seul et il n'était pas même indispensable, car il s'agissait. 
non d'apprécier le fait de contrefaçon , mais bien celui du préjudice causé 
par des bruits répandus sur un délit imputé , non prouvé , et pour le<|aei 
il n'existait encore aucune poursuite. 
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près la solution définitive du procès en contrefaçon pendant 
devant le Tribunal de Lille ; 
Condamne Morel et Binet aux frais de l'incident. 

Du22juillet1864.2echamb. civ. Présid., M.Danel.Mi- 
nist. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, Mes de Beaulieu et 
Merlin; avou., M®» d'Hugo et Poncelet. 



VENTE. — RÉSOLUTION. — IMMEUBLE. — PRIX PARTIELLEMENT 
PAYÉ. — RESTITUTION DE FRUITS.— DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque la vente d'un immeuble est résolue, le vendeur doit 
compte de la partie du prix qu'il a reçus avec les intérêts, 
et les acquéreurs doivent restituer V immeuble avec les fruits 
et V indemnité de tout le préjudice éprouvé par le vendeur. 
(C.Nap,, art. 1483.) (1) 

Ainsi doivent être compris dans V indemnité la dépréciation 
qu'a pu éprouver un établissement industriel, objet de la 
vente, et les frais d'enregistrement payés par le vendeur. 

(Ve Bavière et Camille Bavière C.VaastThouaille et Lefebvre.) 

Le 2 juin 1858, vente aux époux Vaast Thouaille par la 
dame Camille Jacquemont veuve Bavière et sa fille , d'une 
brasserie à Hersin, moyennant le prix principal de 31,200 
fr. sur lequel il n'est touché que 8,200 fr. Les 23,000 fr. 
restant sont payables en 1862, avec intérêts. 

Le 15 octobre 1862, les époux Vaast Thouaille revendent 
rimmeuble, pour une somme de 26,550 fr. , à un sieur 
Lefebvre qui décède avant paiement, et dont la succession 
n'est acceptée que sous bénéfice d'inventaire. 

Les dames Bavière, n'ayant encore reçu ni le capital res- 
tant (23,000 fr.) ni les intérêts, assignent les époux Thouaille 
et Lefebvre fils en résolution de contrat. 

Le Tribunal de Béthune , par jugement en date du 24 
juillet 1863, prononce la résolution demandée, dit que les 
demanderesses reprendront l'immeuble litigieux, à la charge 
par elles de restituer les 8,200 fr. qu'elles ont reçus, et 

(1) Y. Gass. , 13 mai 1833, J. PaL 3* édit., à sa date; Duranlon, Traité 
des contrats, t. 2 , n** 496. 

Pour le droit à la résolution , qui n'était pas contesté dans la cause, Y. 
rarrèt suivant. 



(^4> 

coadaHiiia les époux Yaaâl Thouailb à payer i titré âe dom- 
mages-intérêts, à leurs vendeurs,, ^96. somme de 1500.fr., 
avec ini^pêUdç droit, et qu'elles pourront prélever sur les 
8^200 fr. qu'elles doivent restituer. 
' Appet par les dames Bavière, qui prétendent n'être pas 
suffisamment indemnisées. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche les époux Vaast Thouaille : 

Altiçpdu ^ijQ U vente dw 2 jajcivier 1858 a été résolue sut 
la (leif|!}9^Me^ àe^ a^^Ql^miteg , k défs^uV ^ pa^cial d^ prix 
à,Q la part-dça épott?. Vgiast Tbou^Ule ; 

Qw c^ite disposition d\} lugeo^oi n'est pas afsta^uêe ; 

(M'aux termes àe l'art. ilSâ C, Ma|K, la vé^i^Uo^ de la 
veAte remet Ie$ choeeç aa> m^niQ état que si le contoat n'a- 
vait jamais existé ; 

Que d'une part , h vendeur doit compte de la partie du 
pri? qii^it a reçue ayec les intérêts , et que le^ acquéreurs 
àoiveqlretstitu.er l'immeuble avec les fruits; 

Que la résolution du contrat étant la consêqiïence de 
rinexécutjon des obligattons des acquéreurs, eeui--€i doi- 
vent de plus indemniser le vendeur du pr^udicje éprouvé 
par lui ; 

Que dans respéce, les appelwltca ç.utiisseat un. donamage 
râSiWMau;^ de la privation dos. iiUérêls die. la soniinae dei ^3,000 
&. pestamt due sar te prix qvt'eUies avaient,, ^m l[eiraii9S de 
Taete du 3 janvier 1858, le droit de réclamier ; que le pré* 
judice doit être évaltié, déduction faille de la somme due 
par les acquéreurs pour restitution de ftnaîts ^ à %i4i fr. ; 

Que la brasserie, obJQl delà vente, a éprouvé une. dépré- 
^tion qui, d'après l^s_docuraents produits au pxocès, peut 
êtoeévatiïbée.42^4Q0fr.; 

Qu'enfin les: appelanles ont \b droifede réelanaior» à tiUre 
de doin'mages4»|iéî'êts ^ les d^oit» d'envegistremeiit perçus 
par suite de la résolution de la vente et tes dépens de Fias- 
tance; 

. QttOi \^ s^w^kiJtm^ â^lkri^es da lasAmnpo d^ 8^,200 Tr. 
et créancières de la somme qui leur est allouée i Ii4ve de 
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(}oinmagei»*itilérêt6,on4le éroit de retenir par oôflipensa- 
lion la somme de 8,200 fr. à concurrencé dn montant de 
rindemnîté qui leur est accordée ; 

Met au néant la disposition du jugement qui n'aaulprisé 
les appelantes qu'à retenir une samm^ ^ 1500 îr.j iitiUva 
de dommages-intérêts , sur celle da 8|âllM) £r, ; 

Condamne les époux V^^st Thouaille h^^yev mx apper 
lantes, à litre de dommages4n(épêt8, 1^ la «o^me de 4^841 
fr. pour les causes sus-énoncées ; 2<> les droits ^'ennegîsire- 
meiit ^t les dépens de première inetftnee ^ èl'appel ; 

Autorise les ajf^êlafites à petenlr ces $ottmes sur colle 
de 8,200 fr.; 

Condamne ces dernières à restituer aux époux Vaart 
Thouaille c^ qu'elles resteront 4evoir ^ur }a ,s^mni<$ de 
8,200 fr. ; 

Ordonne la refij^itutitm de rameode ; 

En ce qui touche Lefébvre : 

Allendi^ queTappel înteijeté parles dames Bavièfe n'é- 
tait relatif qu'à k demande en dommages-intérêts formée 
contre les époux Vaast Thouaille; 

Que Lefébvre est complèieinent étr^^ng^r à ,C(e débai et 
que , par suite , l'appiel qui lui a été notifié ^st fr^iistoaloiee ; 

Met Lefébvre hors de cause ; 

Condamne tes appelantes aux dépens 'de la canse d^appel 
exposés par Lefébvre. 

Du 3 février 1864. l'^^chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
1er prèsj^d. Minist. pub., M. Mprcrette, le*'avoc»-o[én. Av;oc^, 
Mes Talon et DelaJ?y ; avou-, M^^d^ Beauraont etGenneypise. 



1». VENTE. — ÎIÉSOLUTÏON. — LOÎ APPLfCA.«LE. — «LAW^E 
RÉSOLUTOIRE. — PACTE COHMISSOIRE. — DROIT AWCÏETT. — 
.PROVINCE DE FLANDRE. — DROIT ROMAIN, — COUTUME pfi 
BERGUfiS. — PROPRIÉTÉ DES MOERE&. 
2o. i>^lfANDE NOUVELLE. — INSTANCE EN RJÉSiOLUTION DU CON- 
QUIT D£ VEJNTE. — GOSIGLUSIONS d'API^ËL SN WOiLirÉ d'IWD'* 
JfmCATION. 

TOME XXII. 25 
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3o. AVOUÉ. — ENCHÈRES. — ADJUDICATION. — CURATEUR AUX 
BIENS. — VALIDITÉ. 

4«. GARANTIE.— VENTE d'imMEUBLES. — PARTAGE. — ÉTENDUE 
DU DROIT. — SUCCESSEURS A TITRE SINGULIER.— CRÉANCIERS 
HYPOTHÉCAIRES.— SUBROGATION.— ACTION EN RÉPÉTITION. 

50. I^PENS.— RECOURS EN GARANTIE. — ACTION EN RÉPÉTI- 
TION. — FRAIS FRUSTRATOIRES. 

1<>. Doit ê$re appli^ttée à la résolution du contrat de vente, 
la loi sous P empire de laquelle il a été consenti. (G. Nap., 
an. 3.) (1) 

La clame résolutoire dans les contrats de vente, quoique le 
pacte commissoire n'y fût pas exprimé, était admise dans 
les parties de la France oti le droit romain n'avait que 
l'autorité de la raison écrite. 

Il n'en était pas ainsi dans la province de Flandre où le 
droit romain avait force de loi pour les cas où manquait 
la coutume. 

Particulièrement, sous la coutume de Bergues, la dau^e ré- 
solutoire n'était pas sous-entendus dans les contrats de 
vente. (G. Nap., art. 1184, 1654.) (2) 

2o. Est nouvelle la demande faite en appel de la nulUlé 
d'une vente, par le motif qu'une personne incapable s'en 
serait rendue adjudicataire, alors qu'en première instance 
on demandait la résolution de cette vente pour défaut de 
paiement du prix, (G. proc, art. 464.) 

3^. L'avoué qui est en même temps curateur aux biens, peut 
surenchérir à une adjudication en sa qualité d'avoué, 
alors qu'il déclare dans les trois jours ù personne pour 
laquelle il a surenchéri. (G. Nap., art. 1596; C. proc, 
art. 709.) 

4». L'action en garantie de l'acheteur vis-à-vis du vendeur 

• doit s'appliquer à toute atteinte portée aux promesses du 

contrat, et s'étendre même aux vendeurs de son auteur. 
Les mêmes droits appartiennent au copartageant pour les 

(1) Consttlt. Agen , 17 Juin 1824 (J. Pal. , 9" édil. , k s« date) ; Toolouse , 
13 août 1H33 (idem). 

(2) y. sur celle matière , Cass. , 13 thermidor an IS ; Liège , 9 aYril I83i 
(J. Pal. , 3* édil. , à leur date} ; L.S,de contr. empt; U , de resc. vind; 
Ducaurroy, 1.3, p. 139 et lio; Polhier, vente, n"* 476.— Y. aussi Oespeisses, 
1. 1 , sect. 6, n" 19; Montpellier, 7 février 1828; Cass., 4 mars 1828; Par- 
lement de BordeajDx, 6 juillet 1589, et Cass., 2e mars 1828.— Pour là cou- 
tume du Luxembourg, Liège, 9 avril 1884. (J. Pal., 3* édit., à leur date.) 
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troubles e/ évictions qui procèdent d'une cause antérieure 
au partage. 

Mais il convient de distinguer entre l'obligation de défendre 
l'acheteur et cekii de l'indemniser. 

C'est ainsi que ni les successeurs du vendeur à titre singu- 
lier, ni ses créanciers hypothécaires , ni ceux qui ont été 
subrogés aux droits de ces successeurs, ne sauraient être, 
de la part de l'acheteur, le terme d'une action en garan^ 
lie, tandis qu'ils, peuvent être celui d'une action en répéti- 
tion, mais pour le cas seulement où la garantie est impuis r 
santé. (G. Nap., art. 1166, 1626 et suiv.) (3) 

5°. Si ces derniers ont été mis en cause comme les garants, 
ils ne peuvent être condamnés aux dépens qui sont frus- 
tratoires vis-à-vis d'eux. (G. proc, art» 130.) 

(Monts de piété de Bergues et autres C. Bosquillon etautres.) 

En 1665, les archiducs d'Autriche et d'Espagne, en vue 
d'obtenir le dessèchement des terrains connus sous le nom 
de Moëres , près Dunkerque , en firent la concession a»x 
sieurs Gobergher et Ci®, qui devaient recevoir en indem- 
nité, après le dessèchement opéré, la propriété d'une par- 
tie des terrains , la moitié de l'autre partie revenant aux. 
souverains. 

Le dessèchement eut lieu ; Gobergher et G»® ayanl'fait 
procédera la division et au partage des terrains, vendirent 
une partie de ce qui leur était échu (732 mesures) à un 
sieur Decortbende. 

Les monts de piété de Flandre, réunis sous une adminis- 
Iratioo unique, devenus créanciers du sieur Decortbende, 
obtinrent contre lui une condamnation pour une somme 
de 33,000 fr. , provoquèrent la saisie et la vente des 732 
mesures qui furent adjugées à l'intendant des monts de 
piété. 

Plus tard, pour la défense de la place de Dunkerque, les 
Moëres furent replongées sous les eaux, et Dunkerque ayant 
été replacée sous la souveraineté française, Louis XIV fit 
plusieurs concessions des Moëres à différents seigneurs. 

En 1746 , concession au comte d'Hérouville qui obtient, 

(3) V. sur la distiDction i faire entre l*obligalion de défendre Tacheteur 
elceUe de rindemniser, Dumoulin « de eo quod mterest; Pothier, n** I3f ; 
DuTergSer, 1. 1, n^a&S; Diii-anton* 1. 16, n*" 277; Delviacourl, 1. 1, n"" 858; 
Fftvard de taoglade, v*" Vendeur, g ^ > n** 9. 
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par lettres-patentes^ le doft à perpétuité des terres qoi ap- 
partenaient au Roi dans les Moëres, et la jouissance gratuite 
de celles appartenant à des particuliers, pendant 25 ans, à 
partir du dessèchement opéré. 

En 4761 intervint , entre M. d'Hérouville et le directeur 
général des monts de piété de Flandre, Hainaut et Artois, 
un acte par lequel ceux-ci cédèrent au premier 706 mesures 
de terre dans les Moëres , à charge de dessèchement. Ces 
terres étaient déclarées faire partie des 732 mesures adju- 
gées précédemment aux monts de piété, par suite de saisie 
sur Cobergher. 25 mesures mises en valeur devaient res- 
ter en propriété aux m^nts de piété , et , par conséquent , 
n'étaient, pas comprises dans la vente. Le prix stipulé était 
35,349 livres 43 sols 4 deniers , pour le paietïient duquel 
Tacquéreur créait une rente de 1413 livres 19 sols 9 deniers, 
avec affectation hypothécaire sur les terrains acquis. On y 
mettait cette condition que s'il était réclamé des terres par 
les monts de piété du Brabant, il ne serait dû rembourse- 
ment qu'à raison de 50 liv. par mesure à restituer. 

En 1767, le comte d*Hérouville fut obligé d'aliéner une 
partie des propriétés pour subvenir aux dépenses du des- 
sèchement. De leur coté , les autres propriétaires , qui se 
tinrent dans l'indivision , durent avoir recours à des em- 
prunts qu'ils obtinrent de compagnies financières de Hol- 
lande. 

En 1779, rétrocession au Roi de la pari des propriétaires, 
avec supplique d'accorder concession à un sieur Vandermay, 
avocat à La Haye. 

14 octobre de la même année , concession royale à Van- 
dermay, à charge de dessèchement, de toutes les Moëres 
appartenant au Roi, moyennant acquit des emprunts faits 
aux compagnies hollandaises et' paiement à ces compagnies 
d'une indemnité de 2 millions en 20 ans. Il était en même 
temps accordé à Vandermay jouissance gratuite , pendant 
20 ans, sur les terres sises dfans l'intérieur des Moëres et 
appartenant à des particuliers. 

Des difficultés survenues entre le comte d^Hérouville et 
les autres propriétaires furent levées par un acte du 30 
septembre 1786. Il y fut reconnu que toutes les (erres 
étaient comprises dans la concession. 

Mais en 1789, le surintendant des monts de piété de 
Flandre , Artois et Hainaut , réclamant paiement de 28 an- 
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nées d'arrérages de la rente constituée par le coAtrat de 
1761, fit opérer une saisie qui fut décrétée en 1790. 

Las choses en restant là, dans cet intervalle .46 temps, 
Vaudermay fait offrir aux divers propriétaires de leur re-» 
mettre leurs terres , moyennant le remboursement ée^ dé- 
penses qu'il avait faites pour arriver au dessèchement. 

En 1809, décès de Vandermay. Ses héritiers rertonce»! 
à sa succession qui devient vacante. Deux curateurs , les 
sieurs Boutillier et Bâillon , soiit nommés pour les biens 
qu'il possède en France. 

Ceux-ci font vendre ces biens, et notamment les 706 me- 
sures cédées à d'Hérouvillcpar les monts de piété. 

Le l^r décembre 1821 , adjudication, pour le prix de 
500,930 fr. , au profit du curateur Boutillier qui déclare 
commands les sieurs Marlens-Puich, de Gand, etduMaisniel, 
deWatlignies, chacun pour moitié. Le partage est fait entre 
eux, et un ordre est ouvert aux créanciers de Vanderrîiay. 

Du Maisniel vend aux sieurs Bosquillon frères, Espivent, 
Deschodt, Debayser etCoffyn qui acquittent les mandements 
délivrés aux créanciers. 

Du Maisniel, dans la vente qu'il fait, déclare ne s'obliger 
qu'à la simple garantie de ses faits personnels et n'être 
passible d'aucun recours pour troubles ou empêchements 
qui pourraient résulter des faits des précédents propriétai- 
res , de manière à n*être considéré même comme n'ayant 
pas été adjudicataire en 1821 . 

De son côté, Martens-Puich n'exécute pas les conditions 
de l'adjudication; il ne paie pas , et sa part est revendue à 
folle-enchère. Un sieur Duval, avoué, devient adjudiçal^iire, 
et déclare commands les sieurs Bosquillon frères, Espivenf, 
Coffyn et Debayser. 

Ceux-ci se partagent toutes les Moëres, sous la garantie 
ordinaire. Deschodt se trouve n'avoir aucune part dans les 
biens qui ont appartenu aux monts de piété. 

Plusieurs ventes de ces biens sont encore faites , et no- 
tamment à un sieur de Genlia, 

C'est dans cette situation des choses que les hospices de 
Bergues, de Lille, Douai, Valenciennes et Cambrai , repré- 
sentant les monts de piété de ces mêmes villes , par suite 
de révélations de biens, demandèrent au Conseil de préfec- 
ture du Nord l'autorisation de former contre les détenteurs 
des Moëres une demande en résolution de contrat de vente 
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pour non paiement du prix , ce qui leur est accordé par 
décision du 23 novembre \ 831 . 

26 décembre 1834-, jugement du Tribunal civil de Dun- 
kerque qui repousse l'action et dont il est appelé devant la 
Gourde Douai. 

Les monts de piété y soutiennent le droit de demander 
la résolution de la vente pour motif du non paiement du 
prix , et en vertu de la clause résolutoire implicitement 
renfermée dans le contrat. Les acquéreurs appellent en 
garantie leurs vendeurs et les divers ayant-cause de leurs 
auteurs. *■ 

Subsidiairement , les monts de piété soutiennent la nul- 
lité de l'adjudication des biens à laquelle l'avoué curateur 
de la succession Vandermay a été déclaré adjudicataire, 
par le motif qu'il ne pouvait surenchérir. 

La Cour a rendu 1 arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que faite à Bergues le 13 novembre 
1761, la vente dont la résolution est demandée doit être 
appréciée d'après les lois sous l'empire de laquelle elle fut 
consentie ; 

Attendu que si, dans les parties de la France où le droit 
romain n'avait que l'autorité de la raison écrite , on avait 
fini par admettre la clause résolutoire dans les contrats de 
vente, quoique le pacte commissoire ne s'y trouvât point 
exprimé , la jurisprudence n'offre rien de semblable en 
Flandre, où le droit romain n'était pas seulement adopté 
comme raison écrite, mais où il avait force de loi pour les 
ca&i sur lesquelles coutumes manquaient de dispositions; 

Attendu que celle de Bergues 6st muette sur les droites da 
vendeur, lorsque l'acheteur n'exécute pas l'obligation de 
payer son prix , et qu'aux termes du décret d'homologa- 
tion de ce statut local, on doit, en pareil cas, < suivre et 
» observer les coutumes et usages communs et ordinaires 
j> du comté de Flandre, et à leur défaut les dispositions du 
» droit écrit ; p 

Attendu qu'il n'est nullement justifié qu'il fût d'usage en 
Flandre de sous-entendre , dans la vente , la clause résolu- 
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loire piour subvenir au vendeur non payé ; qu'il faut dés lors 
s'en rapporter au droit romain, d'après lequel la résolution 
du contrat de vente n'est pas la conséquence nécessaire de 
l'inaccomplissement des obligations de l'acheteur : non esù 
eo quod emptor non salis conventioni fecit, contractm irrittis 
constituitur ; 

Attendu qu'en appliquant à la cause le droit exclusif 
d'une clause résolutoire tacite, il est évident qu'on remplit 
l'intention qu'ont eue les parties, puisque lors delà vente, 
les terres, constamment couvertes d'eau, ne pouvaient être 
mises en rapport qu'à Faide de grands travaux et dans un 
temps plus ou moins éloigné ; 

Qu'aussi voit-on , six ans après , les mêmes parties affec- 
ter expressément lesdites terres à la sûreté de la rente dés 
le principe constituée avec le prix de la vente, et se borner 
à stipuler qu'à défaut de paiement de cette rente, encore 
bien que l'acheteur eût jusque-là négligé delà servir, il 
€ serait procédé au recouvrement d'ïcelle par voie de jus- 
V tice réelle ou par action personnelle , ou par ces deux 
» voies ensemble ; » 

Que ce qui corrobore cette interprétation du contrat, 
c'est le silence absolu gardé par les monts de piété jus- 
qu'en 1831 , au sujet d'une action dont eux-mêmes n'avaient 
pas jusqu'alors supposé qu'ils pussent se prévaloir; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

Attendu que n'ayant aucun droit de suite sur les Moëres, 
les monts de piété sont sans qualité pour demander la nul- 
lité de l'adjudication qui en a été faite à la barre du Tri- 
bunal de Dunkerque , le 21 décembre 1821, et ce soul^ le 
prétexte que l'un des curateurs poursuivant la vente s'en 
serait rendu adjudicataire; 

Que d'ailleurs cette demande, différente de celle intro- 
ductive d'instance, tant par son objet que par ses motifs, 
ne saurait être admise comme incidente et doit procéder 
par action principale ; 

Que l'avoué , dernier enchérisseur j n'est pas du reste 
êidjudicalaire dans le sens de l'art. 1590 C. civ., lequel eh-' 
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tend, par ce mot, la personne qui devient propriétaire du 
bien v^du ; qu'aussi le Code de procédure » art. 709 , ne 
répute l'avoué adjudicataire en son nom que faute par lui 
de déclarer» dans les trois jours, la personne pour laquelle 
il a surenchéri ; 

Que y dans l'espèce , cette déclaration ayant été faite le 
)our même de l'adjudication , le curateur a pu , sans vieier 
eelle-ci, surenchérir en sa qualité d'avoué; d'où il suit que 
la demande subsidiaire en nullité est tout à la fois non re- 
cevable et mal fondée ; 

Attendu que les prétentions des appelants étant repous- 
sées, il n'y a plus à s'occuper qu'en ce qui concerne les 
dépens, des demandes en garantie, en sous -garantie et en 
arrière-garanlie auxquelles la demande primitive a donné 
lieu; 

Attendu que toute collision contraire aux promesses de 
son contrat est pour l'acheteur un juste motif d'appeler 
son vendeur en garantie par action connexe à raction 
principale, quand il ne se trouve pas au contrat de claose 
répulsive de cette action ; 

Qu'il l'exerce même valablement contre le vendeur de 
son auteur , envers qui lui compétent les droits que ce 
dernier lui a transmis ; 

Attendu que la garantie existe de droit dan§ les ventes 
faites en justice aussi bien que dans celtes volontaires , el 
qu'elle est également de la nature du partage pour les 
troubles et évictions qui procèdeut d'une cause antérieure 
à ces actes ; 

Attendu que s'il* importe au copartageant et au vendeur 
d'être mis dans la possibilité d'apprécier, pour s'y soumet- 
Ire ou pour la combattre, une action dont les conséquen- 
ces doivent retomber immédiatement sur eux , il n'en est 
pas de même ni de leurs successeurs à titre singulier, ni des 
créanciers hypothécaires , ni à plus forte raison des indi- 
vidus subrogés aux droits de ces successeurs ou créanciers, 
bien que les uns et les autres aient été colloques dans Tor- 
dre du prix de la vente ; 



Qu'impuissants pourfiw^ cesaeir im broo^bk^ M les 
ecMabceme qu'i&directeiEenl et dfiDB ses efféto éveniiiidISy ils 
ne sauraj^t être le taroie d'utireootârften gormii^ mais 
seulement d'une demande en répétition , à la différepie&de 
ce reco^urs qui ne prend naissance qu'après FévicUon > 

Qu'en uA mot > il ne faut pas. confondre Aensi obtigatJQos 
profonâém«ent distinctes , celle de défendre Taebeteitr et 
celle de l'indemniser ; que cette dernière n'ei^îsta que quand 
la première est impuissante , primo defieéente, ium suocer 
dif ^e<;t^nd(Am^ dit Dumoulin ; 

Attendu que bien que la partie qui sue^mbe doi^e âup* 
porter les dépens, elle n'est cependant passible que de ceux 
^ui sont la suite naturelle et légitime de son Hliotk téméh 
raire; elle doit m^me être sublevée de ceux qinQ des* procé- 
dures frustratoire& l'ont placée daaais la nécessité d'eîxpoder; 

Attendu que relativement aux terres dont il s'a|it ^ ht 
successi£>n vacante de Vandermay, le sieur Desohodt, ainsi 
que les sieurs et dame Coffyn-Spyns, Debayser et Focqueur 
étant respactivement obligés & la garantie de droite en vertu 
des adjudl<^alions des 21 décembre 18^i et SifôvrieF il834> 
du partage et des contrats de vente des 17juin aussi 1824^ 
7 et 22 décembre 182b et 28 avril 1828, la prudence voUh 
lait qu'ils .fussent aussi respectivement appelés au proisès 
par les adjudicataires copartageants et tous acqaéjrenrs 
inquiétés par suite de Faction principale ', 

Que malgré la clause de non garantie exprimée aux con^ 
trats des 26 juin 1824 et 9 avril 1830» Charles Bosquillon 
de Gealis , Bosquillon -Daubercourt et Espivent^Delaville- 
Boisnet, ainsi que les époux Debayser, ont pu être légale- 
ment mi^ en cause par leurs acheteurs, qu'ils n'étaient 
pas dispensés d'aider à se défendre contre les demandeur^* 
originaires , et ceux-ci , succombant dans leur action , doi- 
vent supporter les dépens de cette mise en cause; 

Qu'au contraire , le contrat de vente du 7 juin 1823 éta- 
blissant clairement que le sieur du Moisniel a voulu rester 
en dehors de toute contestation qui aurait pour cause un 
fait qui ne lui fût point personnel, les actions dirigées con- 



tre lui à Foccasicm d*un fait particulier au comte d'Hérou- 
ville sont frustratoires, et les frais qu'elles ont occasionnés 
ne peuvent en conséquence être mis à la charge des appe- 
lants ; ' 

Qu'il en est de même de ceux résultant des demandes 
en répétition dirigées, comme recours en garantie, contre 
le donataire* du comte d'Hérouville , les créanciers qui 
avaient hypothèques inscrites et leurs subrogés entre les 
mains desquels le prix des terres a été versé ; 

En ce qui louche enfin le comte des Terriers et la de- 
moiselle de Beaumont : 

Attendu qu'ils ne comparaissent pas ni avoué pour eux , 
quoiqu'ils aient été dûment réassignés; 

Donne itératif défaut contre le comte des Terriers et M^e 
de Beaumont, et faisant droit entre toutes les parties, met 
l'appellation au néant;, ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet, sauf en ce qui concerne les dépens; 
émendant quant à ce, condamne aux dépens occasionnés, 
voire même aux parties de Delegorgue , tant en première 
instance qu'en appel, pour les actions qu'ont intentées iso- 
lément ou en commun, contre les ci-après nommés ensem- 
ble ou séparément : 

1« Edouard Bosquillon ; S® Bosquillon-Daubercourt, etc.; 

Condamne les parties de Delegorgue au surplus des dé- 
pens des causes principale et d'appel ; ordonne la restitution 
de l'amende consignée. 

Du i9 décembre 1836. I^'^ charab. civ. Présid., M. De- 
forestde Quartdeville , le»" prèsid. Mînist: pub., M. Preux, 
avoc.-gén. Avec, M^s Roly, Bruneau, Dumon, Deledicque, 
Dupont, Danel; avou., M®» Delegorgue, Cuvelle, Pla, Du- 
chochois, Guilmot. 



ÉVASION PAR BRIS DE PRISON. — récidive. — 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

L'évasimi effecliiée. par bris de prison , après condamnation 
à plus d'une aminée d'emprisonnement, ne peut coiuiUner 
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une récidive passible de l'aggravation de peines et de la 
surveillance. (G. Nap., art. 58 et 245.) (4) 

(Delacroix.) 

Le 9 janvier 1864, leTribjinal correctionnel de Cambrai 
prononce le jugement qui suit: 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte des débats que Devillers , 
Charles-Alexandre, et Delacroix, François-Joseph , se sont 
rendus coupables, le 2 décembre 1863, d'évasion par bris 
de prison ^ en s'échappant de la maison d'arrêt de cette 
ville où ils étaient détenus préventivement , et en brisant, 
à l'aide d'un banc ou d'un manche à balai , un barreau de 
fer scellé à la fenêtre ; 

> Considérant que Moine, Antoine-Alexandre, s'est rendu 
coupable de complicité de ce délit, en aidant et assistant, 
avec connaissance, les auteurs dans les faits qui l'ont.pré- 
paré, facilité et consommé; 

2» Considérant que Moine, Antoine-Alexandre, et Dela- 
croix sont en état de récidive légale, le premier pour avoir 
été condamné le 5 juin 1860, par le Tribunal correctionnel 
d'Avesnes, à deux années d'emprisonnement pour vol sim- 
ple, et le second, le 12 décembre 1863, par ce Tribunal, à 
cinq années pour vol ; 

9 Considérant que Devillers fait défaut ; 

> Considérant qu'il y a dans la cause des circonstances 
atténuantes en faveur de Moine et Delacroix ; 

» Vu , etc. ; 

» Le Tribunal déclare Devillers , Charles-Alexandre-Na- 
poléon, et Delacroix, François-Joseph, coupables d'évasion 

(1) La décision de la Cour de cassation est conforme à sa jurisprudence 
antérieure et à la doctrine professée par la plupart des eriminalisles. Y. 
Cass., 22 février 1828 (J. Pal. , 3' édil. , à sa date) ; idem. , 9 mars 1837 (J. 
Pal. 1837,1. 1, p. 389); Fauslin Hélie, t. 4 , p.442.— Jl(2de Paris, 29avril 
1835 (J. Pal., 3' édil., à sa date). La Cour suprême, en s*allachant à la 
nature même du délit qu'elle considère à bon droit comme une infraction 
matérielle aux règlements de police et de sûret«\ n'a pas eu besoin de ren- 
contrer les motifs de la Cour de Do.iai puioés à dos cousidcralionsqui font 
supposer un principe contraire. 
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par bris de pirisoo , et Moi^e coupable de complicilé de ce 
délit; 

» Condamne Deviller^^un ^o d'emprisonnement, Dela- 
croix à six mois de la mêmie peine et à cinq ans de surveil- 
lance, Moine à trois mois, et tous soUdakiQmaBt et par CfC»rps 
aux dépens. » 

Appel par Delacroix et Devillers. 

Devant la Cour, le ministère public requiert la confir- 
mation du jugement en ce qui concerne Devillers; mais, 
en ce qui concerne Delacroix , il déclare qu'en présence 
d^ine jurisprudence el d'une doeU*în6 certaine, il est obligé 
de reconiiaitre qu'il n'y a pas lieu à l'application de l'art. 
58 C pén., el qu'en conséquence il ^'equiert de ce chef la 
réformation du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touché Delacroix : 

Att^ftdu que Delacroix , détenu à la maison d'arrêt de 
Cambrai sous inculpation de vol , s'est évadé le 2 janvier 
dernier, en même temps que Devillei-s et Moine, en brisant 
un des barreaux qui garnissaient la fenêtre de la chambre 
où tous trois étaient enfermés; ^ 

Qu'à la date du 6 juin 1857, ledit Delacroix avait déjà 
été condamné, par le Tribunal correctionnel de Cambrai, 
à un an et un jour d'emprisonnement pour Vol et compli- 
cité de vol ; 

Que par jugement en date du 9 janvier 1864 , frappé 
d'appel le 13 du même mois, le Tribunal correctionnel de 
Cambrai a condamné l'appelant à la peine de six mois 
d'emprisonnement et cinq ans de surveillance , par appli- 
tîon des art, 245, 58 et 463 C.-pén. ; 

Que sans contester devant la Cour l'existence du délit , 
Delacroix s'est borné à demander l'atténuation de la peine 
et surtout le retrait de la surveillance, par ce motif que les 
principes de la récidive n'étant pas applicables en matière 
d'évasion de détenus , les premiers juges n'avaient pu lui 
infliger une peine non édictée par ledit art. 245 C. pén. ; 

Attendu que les art. 57 et 58 C. pén» qui ^gravent , en 
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cas àe récidm , les pemets «noonraei^ , poi^enl an priMipe 
juste qui domine toute notre légi&ktian pénale et s'appli* 
que, d'après la jurisprudence, même {i^x dëtits non prérro^ 
par le Gode; 

Qu'une exception à ce principe, à défaut d'un texte for- 
mel , ne saurait résulier implicitement que de dispositions 
indiquant d'une manièi*e indubitable Tintention du légi^la^ 
leur d'y déroger dans un cas partîaulier.; 

Qu'il en serait asanifesteroent ainsi idans Thy pothése d'im 
délit dont l'état de récidive constituerait un âément essen-» 
tiel , car le législateur , pour fixer k peine , aurait alors 
évidemment pris en considération ta réoidive existant for* 
cément chez ceux qmi coâuneitf^ieaoit cedéUl;.. 

Mais attendu qu'il en est tout autrement ^uand le délit 
n'implique pas l'état de récidive de la part de ceux qui le 
commettent ; cet état dut-^il se rencontrer chea eux plus m 
moias fréquemment, n'est plus qu'une eircenâtaiice aocir- 
dentelle qui les laisse sous l'empire du principe général, 
quand la bi ne les a pas formellement exceptés de TappU- 
cation de ce principe ; 

Attendu que loin d'être nécessairement récidiviste pour 
se rendre coupable d'évasion de prison , il ne faut même 
pas , comme pour la rupture de ban., avoir été antérieure^ 
ment condamné ; qu'il suffit,^ comme dans l'espèce actuelle, 
d'être détenu préventivement; 

Attendu, dès lors, que si le délit prévu par l'art. 245 C. 
pén. peut être commis par des non-récidivistes et par des 
récidivistes, il n'a point été nécessaire, en édictant la peine, 
d'y réserver , par une disposition expresse , l'application 
du principe de la récidive; que cette réserve eût méme^^û 
paraître superflue , le législateur ne ^ayan^ point insérée 
dans les autres articles du€ode, et le propre d^un principe 
étant de s'appliquer en l'absence d'une dérogation formelle 
ou quand la nature du délit n'y répugne pas absolument ; 

Que pour prétendre que le législateur n'a eu , dans l'es- 
pèce, aucun égard aux antécédents, on peut d'autant moins 
se prévaloir de l'unité de peine édictée par ledit art. 245 
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contre tous ceux qu'il comprend sous le terme générique 
de détenus, que les récidivistes étant évidemment les moins 
nombreux des individus ainsi désignés , cet article a pu et 
dû disposer pour la majorité de ceux auxquels il était appli- 
cable, sans soustraire pour cela les autres aux conséquen- 
ces que leur crée , d'après les principes, généraux , leur 
situation particulière de récidivistes ; 

Attendu , d'ailleurs , qne le terme général de détenus 
employé par l'art. 245 s'explique tout naturellement par 
l'utilité d'une expression qui embrassait tous ceux qu'on 
voulait atteindre, quelle que fût la cause de leur détention, 
sans qu'il soit besoin d'y rattacher l'intention de proscrire 
l'application, du principe général delà récidive; 

Attendu quMl résulte de ce qui précède que nf les élé- 
ments constitutifs du délit prévu par l'art. 245 C. pén., ni 
les termes dans lesquels il est conçu n'excluant la récidive, 
il eût été indispensable , pour le soustraire à l'empire du 
principe absolu des art. 57 et 58 du même Code, d'y trou- 
ver une disposition analogue à celle qui , à la fin dudit 
article , ordonne le cumul des peines ; 

Attendu que celte exception expresse au principe de l'art. 
365 G. inst. crim. n'autorise pas une dérogation implicite 
à un autre principe; que surtout en droit pénal où, moins 
qu'en toute autre matière, une exception ne peut être 
étendue ni tirer à conséquence pour une autre exception; 

Qu'il serait étrange, au surplus, qu'en ordonnant le 
cumul des peines pour les prévenus, la loi eut exonéré les 
condamnés de la récidive d'une peine que l'art. 463 G. pén. 
permet dans tous les cas de proportionner à la gravité du 
délit; 

Attendu que les violences ou les bris de prison, qui sont 
des délits communs en même temps que des éléments cons- 
titutifs du délit d'évasion , démontrent suffisamment une 
volonté coupable , plus caractérisée qu'on ne la trouverait 
dans beaucoup de faits réprimés par la loi pénale, dans 
l'infraction de ban, par exenople, el ne permettent pas de 
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croire que la loi n'y a vu qu'un délit spécial , une espèce 
d'infraction à la discipline et aux règlements des prisons; 

Que si elle a pu prendre en considération le désir du 
délinquant de recouvrer sa liberté , elle a fait la part de 
rindulgence , soit en ne punissant pas la simple évasion , 
soit en ne prononçant qu'une peine relativement légère 
quand on la compare à celle qu'auraient pu entraîner la 
violence ou le bris de prison considérés comme délits 
communs ; 

Mais attendu que ce serait exagérer la portée de Tatté- 
nuation puisée dans le motif du délit , que d'y attacher 
Teffet d'exonérer des conséquences de son état de récidive 
le malfaiteur qui s'évade , fùt-il signalé commie le plus 
dangereux par ses antécédents et quel que soit l'intérêt de 
la société de se maintenir hors de son atteinte ; 

Attendu , au surplus , que fallût-il entendre l'art. 245 en 
ce sens que la peine qu'il édicté ne pourrait être augmen- 
tée par application des art. 57 et 58 G. pén. , en ce qui 
concerne le détenu qui subissait ^ lors de son évasion, une 
peine supérieure à une année d'emprisonnement , celte 
exception ne pourrait être invoquée au profit de Delacroix ; 

Que celui-ci, en effet, se trouve en récidive ,jion par 
Teffet d'une condamnation à laquelle il aurait voulu échap- 
per, mais par suite d'une peine antérieure complètement 
étrangère au fait qui motivait sa détention dans la maison 
d'arrêt de Cambrai ; 

Qu'on ne saurait , dans cette situation , le soustraire aux 
conséquences de la récidive sans sortir des termes de l'art. 
245 et sans étendre l'exception à un cas pour lequel elle 
n'est pas faite, les prévisions du législateur ne s'étant assu- 
rément pas étendues jusqu'à un état de récidive créé par 
des condamnations distinctes du fait pour lequel l'évadé 
était détenu f 

Qu'en général , le détenu déjà gravement repris de justice 
mérite moins d'intérêt et qu'il importe davantage à la so- 
ciéié de maintenir sa détention ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus de raison .d'appliquer la 
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réci<Hve en -ce cas , que là jurisprudence Fadmei pour la 
rupture de ban , fait moins grave , puisqu'il n'implique ni 
fiolence ni dégradation de monument, puni cependant 
d^une peine plus sévère et qui certainement, avant 1832, 
ne tombait pai& sous rapplication des art. 57 et 58 C. pén.; 

Attendu, eti conséquence, que c'est à bon droit que le 
fribonal de Cambrai a infligé la surveillance motivée sur 
Fétat de récidive où se trouvait Delacroix, déj& condamné à 
plus d'une année d'emprisonnement pour un fait distinct 
du vol à raison duquel il était détenu lors de son évasion; 

Par ces motifs, et adoptant ati surplus ceux des premiers 
juges , tant en ce qui concerne Delacroix q«'en ce qui con- 
eefrne Devitters', 

Confirme le jugement dont est appel; ordonne ^u'il sor- 
tira ejQTet ; condamtte les prévenus aux 'frais tl'appel. 

Du 59 février 1864. Chamb. correct. Présid., M. Binel. 
Rapport., M. Hazard, cons. Minist. pub., M. Carpentier, 
avpc.-gâa: Avoc. , M® Beck. 

Pourvoi en cassation par Delacroix. 

ARRÊfT. 

LA COUR; —Sur le moyen résultant de la fausse appli- 
cation fa)ifte , par l'arrêt afltaqué , 4e Tart. 58 G. pén. : 

Vu l'art. Busvisé, ensemble l'ail. 245 C. proc; 

Atlendu que le délit d'évasion par bris de prison , fn^évu 
par l'art. 245 G. pén., constitue une infraction spéciale 
pfecée en 4ebors des règles générales du Gode pénal, 
parce qu'elle cooslitiïe moins une infraction morale qu'une 
cotttrâventioft matérielle dirigée contre des mesures de 
pdKoe et de sûreté ; 

•Que celte infraction , inspirée par le désir instindtîf de la 
liberté , ne suppose pas chez son auteur la perversité plus 
grande que fait ordinairement présumer l'étal de récidive, 
et détermine l'aggravation de pénalité qui en résulte ; 

>Qyi'en cette matière , la loi ne se préoccupe pas des an- 
técédents de l'individu détenu prèvenlrvement; 

Que c'est donc â tort et par une faersse tipplrcation de 
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Tart. 58 Q; pën.^ ^ue Tarrét attaqué a prohdfièé obntre 
deiàcrôix cinq ians de Sfirreillance , «à raîsbn de l'état de réci^ 
diva qni serait résulté de la coadamnatioii antéHeurë à 
plus d'ane aaaéè d'emprisonnemeni par lai encourue ; 
Pftr ces ftiotife^ caisse et annuUe , etc^ 

Du 14 avril 1864. G. Gass. Chatnb. dàm. R^feid. , U. 
Vaièrsè; Sai^^tt. ^ Itfi Câufssîi) de Pefrcetal^ <ioâs. MînisU 
pub^, M. Bédlùrrides^ aToc.-^gén. 



LA PRI9ilFSàST0N:^tlTRE lM\% ET PkOPRIÉtti tnj POfffiS.^^ 

GÉRANT NOMINAL. 

La profession de pharunaeien m peut s'exercer légalevient 
qu'à la condiiion de posséder à la fois le litre légal om 
tnpermel l'exercice el laprepriélé du fonds. (béclar.^D 
août 1777, an. 1 et -^; arrêté 21 gertinihal an 11, ârl. 21, 
25, 26, 30, et 55 thet^raidor même année, art. 41.) (1) 

Ainsi bbminà le délit dS exercice illégal d^ celte profession , 
céUi qui > èuns Hlte légnl > possédant la propriété du 
fomds^ s'adpini tomme gérant salarié un ancien phar- 
maciena'jjùMiUfe légale se couvre de ce titré pour exer- 
cer la profession. Se rend complice du même délit celui 
qui prêle ainsi son nom et son titre au propriétaire du 
fonds pour en permettre iexploîlatioH. (2) 

(Lambert et Decorte.) 

ARRÊT. . 
LA GOUR ; — Vu les art. 1 et 2 de la déclaration du Roi 
dtt 25 iloùt 1777, ainsi conçus : 
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(i-2} les moiifs Ae droit dûntfés t)àr rttn'èt ^txt tfoUs tiéétièiltiofns iraient 
^l^irè iM^ddà ^ là Ju^isl^ruiiEaiee reçue en «ette m^atière , silim ne It» 
ratfaebatt pas aux faits de la cause. Ce qui conslitue la oontraTenli^D , ce 
n'est pas en effel U non-réunion du Ulre légal et de la propriété du fonds , 
àîài^ l'éierclcc rééî à'e la profession flAr c«(ut \\ï{ ne i)ès«éde )[>as le titre » 
d'tiiù là tkHù>^\WM par celui qui possède ce titre-, sans^xe^eer réelleoient la 
profession. V. d'ailleurs en ce sens : Circul. minisl. du commerce, ^9 mai 
1831 ; Paris, 16 février et 19 août 1830 ; Cass., là mai l^l3à {t. t^al., i" édit., 
à te\ii^ A'alè) ; Paris , 31 juillet I8&1 (J. Pi\, , 1. 1 ^ i%&â, p. il9t) ; Ideib , 18 
s^l^uàibVé 18&t (s. Ptil. , 1. 1 , ^853 ^ p. 12i!)i. -^ V. auÀst Literrade . C^de 
ét^Uqyié dent pharmae. . dT' 71 , p. 136 et suir w 

TOME XXII. ^6 
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« Artl^f. Les maitres apothicaires de Paris et ceux qui, 
sous le titre de privilégiés , exerçaient la pharmacie dans 
ladite ville et faubourgs, seront et demeureront réunis pour 
ne former qu'une seule et même corporation, sous la dé- 
nomination de collège de pharmacie, et pourront seuls avoir 
laboratoire et officine ouverts ; 

. » Art. 2. Lesdits privilégiés, titulaires décharges et qui, 
à ce titre, sont réunis, ne pourront se qualifier de mailres 
en pharmacie et avoir laboratoire et officine à Paris , que 
tant qu'ils posséderont et exerceront personnellement leurs 
charges, toute location ou cession de privilège étant et de- 
meurant interdite à l'avenir sous qu^ue prétexte que ce 
soit; » 

Attendu que ces dispositions ont été maintenues et éten- 
dues à tout le territoire français par le décret du 14-17 
avril 1791, portant que les lois, statuts et règlements exis- 
tant au 2 mars précédent, relatifs à l'exercice et à rensei- 
gnement de la pharmacie , pour la préparation , vente et 
distribution des drogues et médicaments, continueront d'être 
exécutés suivant leur forme et teneur sous les peines por- 
tées par lesdites lois et règlements, et jusqu'à ce qu'il ait 
été statué définitivement à cet égard ; 

Attendu qu'aucune loi postérieure n'a abrogé ces dispo- 
sitions ; que si la loi du 21 germinal an 11, sur l'organisa- 
tion des écoles de pharmacie, ne les a pas reproduites d'une 
manière explicite , elle ne contient non plus aucune for- 
mule d'abrogation ; 

Qu'il résulte au contraire de l'ensemble de ses disposi- 
tions sainement entendues, et notamment des art. 21, 25, 
26 et 30 , qu'elle a voulu la réunion dans la même main 
du titre légal et de la propriété du fonds pour l'exercice 
de la profession de pharmacien , et qu'elle s'en est référée 
par son art. 30 aux lois antérieures pour être procédé con- 
tre les délinquants en cas de contravention ; 

Attendu que l'art. 41 de l'arrête du 25 thermidor an 11, 
rendu pour l'exécution de la loi du 21 germinal , en limi- 
tant à une année pour la veuve d'un pharmacien la faculté 
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de lenir son oBxcine oovierter, à la conditioa de présenler ua 
élève ayant les qualités exigées par la loi, et de faire dési-^ 
gner par le jury de son département un pharmacien pour 
diriger et surveiller toutes les opérations, et eh disposant 
qùe^ l'année révolue , il ne lui sera plus permis de tenir la 
pharmacie ouverte, indique suffisamment dans quel esprit 
a été conçue la loi du 21 germinal an 11 ; 

Qu'on ne saurait , en effet , raisonnablement admettre 
qu'elle ait eu pour objet de diminuer les garanties établies 
parles lois et règlements antérieurs, dans un intérêt public 
et pour protéger la santé et la vie des citoyens ; 

Attendu qu'un gérant n'étant en réalité que le iserviteur 
gagé du propriétaire de la pharmacie et sous sa dépen- 
dance, ne saurait présenter les mêmes garanties que le 
pharmacien qui dirige son établissement dans son intérêt 
et sous sa responsabilité personnelle ; 

En fait : 

Attendu que Théophile Lambert, investi par le testament 
de Charles Lambert, son frère^ décédé pharmacien à Cas* 
sel , le 2 avril 1862 , de la propriété de son établissement; 
a ouvert une officine , composé et vendu des médicaments 
sans être pourvu d'un diplôme de pharmacien et saûs l'ac* 
complissement des formalités prescrites parla loi; 

Que vainement il allègue qu'il n'est que l'élève ou le 
commis d'un sieur Decorte , ancien pharmacien diplômé > 
auquel il aurait cédé, dès 1862, la pharmacie dont il s'agit; 

Que cette allégation, qui n'est pas justifiée, est d'ailleurs 
contredite par tous les éléments de la cause ; 

Qu'il résulte en effet de ces documents , i^ qu'après le 
décès de son frère , titulaire de la pharmacie , Théophile 
Lambert a été soumis à la patente de pharmacien à Cassel^ 
et qu'il en a lui-même acquitté les droits sans observation 
et sans réclamation jusqu'au moment des poursuites diri- 
gées contre lui ; 2^ qu'à l'expiration du bail de la maison 
occupée parle défunt, en mars 1864, c'est lui qui a pris à 
loyer la maison dans laquelle a été installée la pharmacie 
et qui a débattu et signé les conditions du bail de cette 
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noa^ielte mmotk ; fi^ qae c'e^ à Im que M&t &df^â4(» les 
drioigues destinées à la ccMSip^itiOû âëè ffiédk«iM«mft ; qtie 
c'ieirt Sûr loi qm sont Urées les tràfitès rdlalivéis au ^rii d« 
Ô6S iexpèdition(5) et qm c'est lui qtri en âi lotijiMirs efifetsloé 
te paiement ; 4^ qm renseigne de k pharmacie , les éti- 
quettes et le cachet sont re^léft ^« nom de Charles Lmibwi, 
malgré les avertissements donnés cbftque (année à Théôpbfle 
Lambert piNr les inspeem^rs dé la phartnaicie , fonv faire 
eesfter eet état de ehôses irrégvilier ; 

Attendu qu'il e^ ègâ^Iemem établi pur Tinstr^tiicm 6t 
par les débats que Déporte , le piétendu pro]i>riétaire de la 
phartnticîe, n'habiie pâis la tnàison eà eile^e trouve; qu'il 
eog«qpè aveé sa fomme '<me aul^e mptima fr Gâsëel ; qu'il 
n'est tenu die ^e^ter dans rélaMissemëfnt ^ue jusqu'à huit 
teufiee duseir^iet qu'il te^ à titre d'â))pefiitements une 
somme de 50 fr. par tû^^ «t sa noutKlure ; 

Qu'il ne serait pas d'ailleurs admissible que Théo()bile 
hkttibm eût <6éd6 à Oecorte, p^r Utie mtmttè de & ou 600 
fr. une Ibis fiàyés , C(mim il le déclare , uu ëtubliëëtèUieM 
demies produits s^élévënt aiSmueHeiMnt ^ 4 à 5,000 fr.; 

Attendu qu'il ressort de toutes ces cirôotostati(;es et qu'il 
e^ d'ailleurs de notoriété publique à Gâ^sel que Théophile 
Lambert n'a pas cessé, depuis ïél mort de son fi^e Charles, 
d'être le propriétaire et lé titulaire de ta phariuâféiè , et de 
la gérer et faire gérer par t^tt liers pour sôA propre cottijrte ; 
qu'en tenant une officine ouverte , sans être muni d'un di- 
plôme, ou en la faisant gérer par on individu diplômé, il a, 
dans l'un comme dans l'autre cas , contrevenu aus disposi- 
tions des lois et règlements précités, ainsi qu'aux prescrip- 
tions de la loi du 21 germinal an 1 i , et encouru la peine 
édictée par cette loi et par l'artide unique de la loi du S8 
pluviôse an 13 ; 

Attendu que Decorte^ en acceptant la gérance de la pbar- 
i^acie appartenant à Théophile Lambert , moyennant une 
rétribution mensuelle de 50 fV. et sa nourriture , en lui 
procurant sciemment son diplôme pour couvrir l'illégalilé 
de sa position , et en n^klant et assvsltont avec conUaisëavce 
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ra^ijrt^ui: de V^tolioa (jk9ii$.lçi$.£»lts q^l YoxA pfféparé^ qu fa- 
cilitée pu dsMi^ ee^x q»i ToQ^ eoQ^cmaiée, s'esl reiidu oom- 
plice diifcfait iUégal imputé àThéoptiile Lambert; 

Par ceç moitife et sans q»'il soit besoin de rechereber, 
comme Font bit les premiers |uges, si le foit a ou n'a pas 
préjudi^ié à ta santé pabHqqe on privée, ou si des intérêts 
lég;Uime.ç en ont été (rpîssés,. ioflir^re la décision rendue le 
1& juip 486A p<ar Ifî TriUu^^ cojrvecliojonel d'Hazebrouck ; 
déclare Tbéopbile Lç^nab^rt c^oftvaiiKiu d'avoir, étant pfo- 
priéiaire d'une pbairmaciô à Casael et non pourvu d'un di- 
plôme, ouvert une offiçûoe, géré et fait gérer , débité et 
fait débiter par ui^ pr^le-noiiPi dQS piréparations médica- 
menteuse i d^claf^ PecK^irte qoioi^içq deTbéo{)thUeiliam))ert 
pour avoir aidé et assisté, avec CK^maÈssancei, l'auleur de 
l'action dans les faits q,uv l'OQt préparée ou facilitée , ou 
dans ceux qui l'ont co^somjii.ée ; 

Eq conséquence,, condarajie. chacun des prévenu^ à 25 fr. 
d'amende et aux frais de première instance et d'appel. 

P4ia6juilA<ft^8j54 Cbacab. oorrect. Présid., W. Biqet. 
Rapport., M,Beirta,uld, cons. Minisl. pub.,, M. Girnelle,^§iîbsl, 
du proc.-gên. Avoc.,.M^ Emile Flamant. 
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tP. DIFFAMATION. --- caractère. — publicité. 

2». DROIT ÉLECTORAL. — FAUSSÇ3 NOUVELLES ET MANŒUVRES. 

-— DIFFAMATION, 
â». OUTRAGEI. — MimSTËRE PUBI^HI. — FH»N€TIONNAIRfi> HJBLIG. 
~-rn..pfkA]NTB D£ LA PARTIS LÉSll^. 

i^. ttes cutatit&re^ constitutifs de la diffamalio» somt l'impur 
i^U^n (flMn (^it simepHbU 4e port^ atteinAe m l'honneur, 
lamb^cité çtl'inteniion de nuire,. 

Il suffit que la publicité n'ait pas été donnée personnelle- 
ment par celui qui a fait l'imputation pour qu'il n'ait 
pas commis le délit de diffamation, tandis que celui-là 
s'en renâ coupable qui, amc mtentionde wuire, s' approprie 
l'imputatiofi par h publicité qu'il tui éonn^'. (L^. i7 mc)i 
i849, art. 13. ©l 1&.) (1«« e&pèce.y 

2'\ La loi électorale qui punit ceux qui, à l'a^i^e de (a^u^if 
npuveU^^. 6r^^« c{j^hv(f'niemi au mires manœuvre^ frau- 
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dideuseSy ont surpris ou détourné des suffrages, ou déter- 
miné un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, n'a 
pas dérogé aux lois antérieures sur la diffamation. 

Les deux délits pourraient se cumuler et tous deux faire l' ob- 
jet de poursuites. (Dec. org. 2 février 1852, art. 40; — 
L. 47 mai 1819, art. 13 ei18.) (Ir® espèce.) 

S^. U outrage fait publiquement à un fonctionnaire public n'est 
punissable que s'il a été adressé directement à celui qui en 
est l'objet, et ne peut être poursuivi par le ministère public 
que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée. (L. 25 
mars1822,arl,6,eldu26mai1819,art.4el5.)(2eespèce.) 

l^e espèce. 

(Renoud et autres.) 

Le Tribunal correctionnel de Cambrai a rendu le juge- 
ment suivant, le 22 mai 1864 : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Hyacinthe Renoud, gérant delà Gazette de 
Cambrai, a inséré dans le n^ du 5 mars la déclaration sui- 
vante ? 

« Nous soussignons et déclarons avoir entendu le sieur 
» Bernard dit Zacharie, dans la maison de M. Lefebvre, ca- 
» baretier à Aubencheul, dire qu'il avait un rendez-vous avec 
9 son fils et M. Sliévenart, qu'il avait été régalé au vin, et 
) que M. Stiévenart lui avait dit que s'il votait pour lui, il 
» aurait fait exempter son fils , tombé au sort, et que M. 
» Stiévenart lui avait dit qu'il serait venu chez lui prendre 
p du café chez le sieur Bernard dit Jacquerie^ quand même 
i> ce serait dans un pot de chambre ; » ladite déclaration si- 
gnée par Eugène Féron, Fidèle Lefebvre et Clara Lefebvre; 

» Attendu que le demandeur a attrait Eugène Féron, 
Fidèle Lefebvre et Clara Lefebvre et Renoud , à fins de ré- 
paration civile pour fait de diffamation ; 

» Attendu que les caractères constitutifs de la diffamation 
sont l'imputation d'un fait susceptible de porter atteinte à 
l'honneur, la publicité et l'intention de nuire; 

» En ce qui concerne Eugène Féron, Fidèle Lefebvre et 
Clara Lefebvre : 

» Attendu que leur déclaration contient Timputalion d'un 



fait susceptible de porter atteinte à la' considération du 
demandeur , mais que la publicité donnée à cette déclara- 
tion n'étant pas leur fait personnel , il n'existe pas de leur 
part de délit de diffamation ; 

» En ce qui concerne le gérant de la Gazette : 
» Attendu qu'en publiant dans son journal la déclaration 
dont s'agit, il se l'est appropriée et a conféré aux imputa- 
tions qu'elle renferme le caractère de la publicité ; qu'en 
faisant cette publication la veille de l'élection, à un moment 
où toute réponse devenait impossible , il a manifesté l'in- 
tention de nuire au demandeur, d'autant plus que l'invrai- 
semblance des faits et la grossièreté des circonstances révé- 
lées ne devaient pas inspirer grande confiance ; 

1^ Attendu que si la liberté de discuter le mérite des 
candidats doit laisser à la presse quelque latitude, elle ne 
doit pas aller jusqu'à lui permettre de leur imputer les faits 
les plus calomnieux , lès plus invraisemblables et les plus 
ignobles; que la publication dont il s'agit ne peut s'expli- 
quer et s'excuser dans certaines limites que par la surexci- 
tation qui régnait dans la circonscription, au moment où 
elle a eu lieu ; 

> Attendu qu'il est dû des dommages-intérêts; 

» Par ces motifs, vu lesart. 13 § 1®f, 18 § 1®' de la loi du 
17 mai 1819, et52C.pén.; 

» Le Tribunal déboute le demandeur de ses fins et con- 
clusions à l'égard d'Eugène Féron, Fidèle Lefebvre et Clara 
Lefebvre ; 

> Déclare Renoud, Hyacinthe, coupable de diffamation ; 
le condamne par corps à 150 fr. de dommages-intérêts en- 
vers le demandeur, et, faisant droit sur les réquisitions du 
ministère public, le condamne par corps à 25 fr. d'amende 
et à tous les dépens, ceux faits à l'égard de Féron et autres 
y étant compris à titre dédommages-intérêts ; fixe à six mots 
la durée de la contrainte par corps. » 

Appel devant la Cour. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que quelque large que soit la liberté 
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âe diflOYlfskm en iQatière électorale , eU^» ne sauraii atler 
jii^il*& peripelt]?e d'irpput^ à l'un ou à Vautre des ca^ii- 
dats des. fait&i de nf^ti^re à entacher son honneur et sa consi- 
déralion ; 

Que les candidats aux fonctions électives ont le même 
droit que le^ autres citoyens à la protection de^ )ois ; 

Atl^nda que Y^ri. 4Q du décret org^qique du 2 février 
4853 , invoqué parle préitepu , n'est, relatif qu'à ct^\ qui , 
^l'aide de f^^us^es nouvelles, de {fruits calomnieux ou autres 
il99ncejuvre&> frauduleuses , ont surpris ou détqurpé des sof- 
fi^age^, ou déterminé un ou plusieurs électeurs, à s's^bsteoir 
de voter ; 

Qu'il ne contient aucpn^i dérogation à I4 loi du 17 mai 
i9;19, et ne consacre aucune immunité en faveur de celui 
qui m rend peiypable de difiEafnatîon ; 

Qu'eq admettant m êine que l'écrit publié par Re|i^u4i^ dans 
le no du 5 n)ar$ de la Gazette de Cambrai dont il est l^ ^ireç- 
teur-géranty pût constituer une man(j8uv|^e éWctPTQle du 
g^re de celles prévues par l'article précité, il ip^'en qoniieiL- 
drait pas rnoins l'imputation de faits précis, port^qt atteinte 
à l'honneur et à la considération de Stiévenart, j^t tombant 
sous l'application des art. 1^ et 48 delà lq\ 4w 4? W^ 4^^^ 1 

Attendu que Reqoud exciipe, v^aiv^meot de 3a bonne foi 
et de la pureté de ses intention;.; qqe I4 i^atufe d^ faits 
iftcriminé;' et les GircQQ$t9fl<^s ^^^ leiiqijielleâ il^ o|it été 
publiés > déimalPQnt d^uqe m^niére^ <^id.ea,te q\\p l^f^^ond 
a agi avec une intention coupable et dans le dess.eÎQ i^ 

nuîpft h \%^menv et 4 te considérs^tipn 4^ Qtiéijenan ; 

Que dan$. oe$ çir^pi^st^nceç, lef pren^iers Juges ont saine- 
ment apprécié et qufdiQé) l,a pub]iQalioQdo9»t il s'agit; 

Par ces mottifs,. et9.doptan| au surplus ceqx de la décision 
attaquée, conilnue le: jugement, ordonne, qu'il sortka effet; 
ooudamne Benoud aux fraii^i de la cauae d'appel. 

Du30juin1864. Cbamb. correct. Présid., M. Binet. Rap- 
port., M. Bertauld, cons. Minist. pub., M. CSarpentier, avoc- 
gén. Avoc, Me» Coquelin etPeUieux; avou.,Me*Gennevoise 
etVille.tle. 
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U 34 tpQÎ 4864-, le Tribunal oorpeetioBiiel de Valenciçn- 
nes a rei^^ la (jiBciçion a^iv^nt^, : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte des dépositions précises dçs 
témoins entendus aux audiences du 7 courant et de ce iQur, 
de même que des débats, que Claîsse a, le 8 mars dernier, 
à Bojuchain , outragé publîauement le maire et tes autori- 
tés de celte vitte , à raison de leurs fonctions et de leur 
quaKté, en publiant , après avpir agité une sonnettp, dap^ 
tes différentes rues de Bouchain ^ Tavia çjuiva^t : Qfi fait 
savoir qu'on vendrç, vendredi prùchain^ s^r la Plçice, Vha- 
bit de Jlf . Boitétte , exf débuté , çn présence d^s aviotité^ 
niMtiicipales , M. Regni,er en tête; 

) Cohsi^dérant qu^l existe néanmoins des circonstances 
atténuante^ ; 

» Vu les art. 6 ç\ iâ de la loi du 25 mars^i822, 46?, 5? 
C. pén. et 1!94 C. inst. cri m.. ; 

> Le Tribunal déclare Gïaissp convaincu d'outrage pi:it)lic 
envers des fonctionnaires publics , à raison d^ leurs fonc- 
tions et àe leur qualité ; 

V Pour réparation , le condamne à 20 j0<urs d^^mprison- 
nement et par corps awx frais. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA. GQUR ; — Attendra que Tioutraige dont il est. parié dans 
Fart, 222 C. pén., n'e»t punissable que dans le cas oà> il a 
été adressé directement à celui qui en est l'objet, ce qui 
ne m rencpntre pas dans la cause ; 

Attendu que le fait imputé à Claisse d'avoir , le 8 mars 
dernier, à Bouchain, outragé publiquement le maire et les 
autorités municipales de la ville, à raison de leurs fonctions, 
ç-n publi£^nt dans les rues l'avis suivant : « Q^ ft^it^ ^avqir , 
eiç.,^ i( ne pouvait être paursuivi par le miDistèr^ public , 
aw Irnue^ ^m furi. 4 Qt 5 d^ la Igti dvi ^& 99ai 1819i çt 6 de 
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la loi du 25 mars 1822, que sur la plainte des parties inté- 
ressées, et qu'il n'est justifié d'aucune plainte de leur-part; 

Par ces motifs , la Cour déclare de ce chef l'action du 
ministère public non recevable contre le prévenu ; 

Infirme en conséquence le jugement rendu , le 27 mai 
dernier, par le Tribunal de Valenciennes ; décharge Claisse 
des condamnations prononcées contre lui ; 

Mais attendu que Tànnonce publiée par Claisse, avec une 
sonnette et à cinq heures du malin, a causé une grande ru- 
meur et mis en émoi les habitants de la ville de Bouchain, 
et qu'elle constitue les bruits ou tapages injurieux trou- 
blant la tranquillité des habitants , prévus et punis par les 
art. 479 § 8 et 480 § 5 C. pén. ; 

Attendu que Claisse ne conclut pas à son renvoi devant 
le Tribunal de simple police, et déclare au contraire ne pas 
s'opposer à ce qu'il soit statué sur la contravention qui lui 
est imputée ; 

Déclare Eugène Claisse convaincu d'être l'auteur de 
bruits ou tapages injurieux ayant troublé la tranquillité des 
habitants de la ville de Bouchain ; 

En conséquencQ^ le condamne à cinq jours d'emprison- 
nement et aux frais de première instance et d'appel. 

Du 14 jcrin 1864. Chamb. correct. Présid., M. Binet. Rap- 
port., M. Bertauld, cons. Minist. pub., M. Gimelle, subst. 
Avoc, M« Hattu. 



COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — partie civile. - 

ACTION PUBLIQUE ET SÉPARÉE. — CHASSE SANS CONSENTE- 
MENT DUiPROPRIÉTAIRE.— TEMPS ET ENGINS PROHIBÉS. 

Est compétent pour juger une poursuite en réparation de 
dommage intentée par le propriétaire d'une terre couverte 
de récoltes et sur laquelle on a chassé sans son consetUe- 
ment, le Tribunal saisi séparément par le ministère pu- 
blic de la connaissance d*un délit de chasse en temps el 
avec etigins prohibés, à raison du même fait, objet de la 
poursuite du propriétaire, encore bien' que le Tribunal 
eût prononcé sur faction du ministère p%wUc, saniPinter- 
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vefUion de la partie civile, mais alors que la citation du 
plaignant avait tout d'abord dénoncé le triple délit. (G. inst. 
crim.,art. 161, 189, 182; — L. 3 mai 1844, art. 26.) (1) 

(De Béthune C. Delaunay.) 

La question a été poriée devant la Cour de Douai , sur 
renvoi , après cassation , d'un arrêt de la Cour d'Amiens 
adoptant un jugement rendu par le Tribunal correctionnel 
de Beauvais et conçu dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que d'un procès-verbal régulier dressé par le 
sieur Benjamin Breton , garde particulier des propriétés du 
requérant, il résulte que le 16 août dernier, vers cinq heu- 
res un quart du matin , le sieur Delaunay a été vu visitant 
un collet placé et tendu dans l'avoine existant sur une pièce 
de terre située au terroir de La Chapelle-sous-Gerberoy , 
lieu dit les Dix Mines du Fonds du Bosquet, et appartenant 
à M. le comte de Béthune, duquel procès-verbal suivi de 
l'acte d'aiBrmatîon copie est donnée en tête des présentes ; 

> Que par ce fait de chasse en temps prohibé et avec en- 
gins prohibés, le sieur Delaunay a commis un délit prévu et 
puni par la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse, et a 
causé au requérant un préjudice dont il lui doit réparation ; 

» Considérant que ledit Delaunay a été ainsi cité à com- 
paraître à l'audience correctionnelle du ^ de ce mois, pour 
s'entendre condamner à payer au comte de Béthune la 
somme de 50 fr. à titre de dommages -intérêts, pour la 
réparation du tort résultant du délit susénoncé ; 

(1) Le terrain sur lequel on avait chassé avec engins prohibés étant 
chargé de récoltes, le ministère public, aux termes de Part. 26 de la loi du 
3 mai 1844 4 pouvait exercer une poursuite d*office contre le délin(|uant 
pour chasse sur le terrain d'autrui, en même temps que pour chasse en 
temps et avec engins prohibés. Celte poursuite, il ne Tavait pas exercée, 
et l'on avait prononcé sur le fait générateur du triple délit. Pouvait-on 
postérieurement, sur la plainte du propriétaire, prononcer encore sur le 
délit de chasse sans le consentement du propriétaire du terrain , bien qu'il 
fût chargé de récoltes? La décision que nous rapportons répond allGrmati- 
vement à cette question qui n'est pas sans dirficullé. Il est à remarquer 
d'ailleurs que la Cour de Douai n'a pas, commet» Cotir de cassation, motivé 
son arrêt snr ce que le délit n'aurait pas été poursuivi sans la plainte du 
propriétaire. 



^pv^rte di*arôr»e pTWès-xerb^U jowlfeç ivêoo^fi délite de 
chasse en temps. pt'9bib^ ^t ^ V^\^ ^'engins prohibés 
i^irm k mé w jflu^y ^ la, »êo»^ U^re. et, a^ iTiê.w,e lieu, 
I ^ fr. d'am^ndte ,, à w jow^ d'oçiipiri^^miemeftt çt «^x 
fpaîâ,^ 9SIBS qoeM^ Neve«, avoué de M. die Béltiiifle^ prés^t 
à la barre et; averti avairt raudienoede ktpoursoite'daini'- 
nistère public, ait décli)ir4' t#Qf v)epir daus la cause comme 
fprtâei ^vHq aui n^và dm vefspi^évMnK p Wf ré^lfti^çif lç$, dom- 
«l9g^'iftlérêis^attxq;Uî^U ^fikw-Qi pouvait savoir droite irai- 

n Q<^ii9id^]|t qm^ JM. C?o ww ,. ftYQué d» Pi^teunay x e» 
lefimdant 8«cks.ïwi«» 4«iV^BlnlW G, i«st qrw.,.appli- 
ç^bte HHaL i8»*ièr«& eôcreottionnettes. e» vqrtu d^; Tart, 189 
dît iî^«^ Code^ Qt; quÀ f skt ain» conçu : ^^ Si le préyctftu esd 
I cMvj^iHiça de çoatiiavcmticm , le Tfribunal pi^nowera b 
> piiiiti^ Qt ^^ué^pai p^ te 014096' ^Q^c^^Wl «W tei^^ dems^n* 
1) d^ €«i reMîtutiqa et. tn doq«Mg€fl'îilbii?ét&» i a cpaclu 

k te wn-iwevftbiiîté dei h àimmA* i <w^ de; son e^;» M^ 
JJj^ç*t a: «)ute«u qu'aux tQr«€^ (|q^. «irt. 36ide \^ Wi du 3 
Wftit844 «H8aG. tort, crim. ,,Iq pçepriélair^ d« terrain 
sttfT loquï^l uRilniit deiobs^iset ^tîlcQWipii ^ le dç^t d<^.pour- 
f «ivr^ ikte&ifisMBi efe sâp^éwen^ te déliflfl^ffit devai^t, le 
IriJMimlf Qoirfl^c^KmMl ;; 

iH Qm^î^élim q«^e.ï)el«w»sn'e^l pomt çil4.pq«M: feîjt de 
chasse sur l^Uipmikt d'«U!*ui, ç^am te ç^nw«|tqmen^ dUi pri>- 
priétaire, mais^ seutemeut pour avoir chassé en temps pre- 
hilé çl ayçc. wgfnç pjcohîbês 5ur le terrain du req^uSraçtt ; 
^m te Tf^ibiunaitcarrei^tiwn,€il^yant déj^^ stiaiu4 svir l-aotios 
pubMq«e, résultant de ces* délits, n^esl pas oompéteot pour 
çonoaîtjie Sjéparéï^ent d^ Taction civile qui appartient à la 
partie' léséa par le$ mâmi&s Sajii^: déUQtua^x^ te demande en 
dommages'^iBtérêts ne pouvant èlre» portée» devant un iribii- 
naî dft répression qu'autant que ce tribunal se trouve saisi 
en m^me temps de TaiCtion publique; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare te sieur de Béthime 
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non recevable en sa denASittâ^ tHi ^éa^tHnsi^^-^éHU ëi le 
condamne aux dépens^, d 

Aipptl davuoi ta Gour d'Amiens. -^€oilfirfflalîôh p\j^& et 
simple, 
f^oûrvoi en cassation. 

AÏIRÊT. 

« 

LA €OUR; — AtteBd« que 4e 19 «octobre dernier:, M. de 
Béthuae assigna le sieur t)etaunay devant le Tribunsd de 
police correctioooelle de Beauvais» pour le faire x)ondaraner 
envers lui à des donunages-intérêts^ à rcHson des délits de 
chasse commis sur son terrain en temps et avec engins 
prohibés ; 

Attendu que le 21 du même mois, le ministère public ki 
citer le sieur JDelâunay , en vertu du même procès-Yerbal, 
devant le même tribunal correctionnel , pour chasse en 
temps et avec engins prohibés, et qu'à Faudience du 23 
octoère , le sieur Delaunay ayant été can^amné à six jours 
de prison et à 50 fr. d'amende, le Tribunal déclara par un 
second jugement en date du ^3 octobre, confirmé par arrêt 
de la Cour d'Amiens , l'action de M. de Béthune non rece-- 
vabte parle motif qu'ayant déjà statué sur l'action publique, 
saos intervention de la partie civile , il était devenu désor-^ 
mais incompétent pour statuer sar la demande en domma- 
ges-intérêts; 

Mais attendu que par la citation donnée à la requête dé 
M. de Béthune , la juridiction correctionnelle se trouvait 
saisie non seulement du délit de chasse en temps et avec 
engins prohibés, mais encore du délit de chasse sur le ter*> 
raia d'autruî ; 

Attendu que le premier jugement du Tribunal de Beauvais 
n'ayant pas statué sur ce dernier délit qui ne peut être pour- 
suivi que sur la plainle du propriétaire, ce n'est qu^en mé- 
connaissant les termes et les effets légaux de la citation et 
les règles de leur propre compétence , que le Tribunal d« 
BeauvaisctlaCour impériale d'Amiens ont déclaré l'action 
de M. de Béthune non recevable ; 

Par ces motifs, casse^ etc. 
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Renvoi d^ant la Cour de Douau 

ARRÊT (défaut). 

LÀ COUR; — Attendu qu*il est constaté par un procès- 
verbal régulier, dressé le 46 août 1863 par le garde parti- 
culier du comte de Béthune, que le même Jour, vers cinq 
heures un quart du matin, le nommé Delaunay a été sur- 
pris chassant à l'aide d'engins prohibés sur une pièce de 
terre chargée en avoines , située au territoire de La Cha- 
pelle-sous-Gerberoy, et appartenant au comte de Béthune ; 

Attendu que le 19 octobre suivant, Delaunay a été assigné 
par ce dernier devant le Tribunal correctionnel de Beauvais, 
pour s'entendre condamner en 50 fr. de dommages-inté- 
rêts à raison des délits dont il s'agit, et que le 21 du même 
mois, le ministère public a également fait citer Delaunay 
en vertu du même procès - verbal , pour avoir chassé en 
temps et avec engins prohibés ; 

Attendu que le 23 octobre et à la même audience, il est 
intervenu un premier jugement qui a condamné Delaunay 
à six jours de prison et à 50 fr. d'amende, et un deuxième 

jugement, confirmé sur appel, qui a déclaré l'action du 
comte de Béthune non recevable , par le miotif que ce Tri- 
bunal ayant préalablement statué sur l'action publique, sans 
intervention de la partie civile, était désormais incompétent 
pour prononcer sur la demande en dommages-intérêts du 
poursuivant ; 

Attendu que le Tribunal correctionnel de Beauvais, pour 
repousser l'action du comte de Béthune, s'est fondé encore, 
1® sur ce que Delaunay n'aurait pas été cité pour fait de 
chasse su rie terrain d'aulrui sans le consentement du pro- 
priétaire, mais seulement pour avoir chassé en temps et 
avec engins prohibés ; et 2° sur ce que la demande en dom- 
mages-intérêts ne peut être portée devant les tribunaux de 
répression qu'autant qu'ils sont saisis en même temps de 
l'action publique; 

Attendu que le comte de Béthune, tout en dénonçant un 
triple délit de chasse sur son terrain , pour l'appréciation 
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et la fixation par le Tribunal du dommage qui >n était ré- 
sulté y n'était personnellement recevable à se plaindre que 
du fait de chasse exercé sur sa propriété sans son consen- 
tement ; 

Attendu qu'il résulte suffisamment des termes du procès- 
verbal précité et de Tasisignation dont il a ^té suivi , que la 
demande avait uniquement pour objet d'obtenir la répa- 
ration du préjudice que lui avait causé le fait de chasse sur 
son terrain, sans sa permission; 

Qu'ayant saisi le Tribunal de cette demande par une action 
principale , il n'avait pas à intervenir dans une poursuite 
qui lui était étrangère et dont il n'avait pas une connais- 
sance légale ; mais qu'il appartenait au Tribunal de joindre 
les deux instances, vu leur connexité, et d'y statuer par le 
même jugement;' 

Attendu que le Tribunal de répression , saisi en même 
temps des deux instances, était compétent pour en con- 
naître, et avait le droit et le devoir d'y statuer; qu'en se 
bornant à prononcer sur l'action du ministère public rela- 
tive au délit de chasse en temps et avec engins prohibés , 
il n'a pas entièrement vidé le litige porté devant lui ; qu'il 
est donc resté saisi du délit de chasse sur le terrain d'au- 
trui sans l'autorisation du propriétaire, et que sa juridiction 
n'étant pas épuisée , c'est à tort qu'il s'est déclaré incom- 
pétent ; 

Par ces motifs , la Cour , faisant droit tant sur l'appel 
que sur les réquisitions du ministère public, infirme le 
jugement rendu par le Tribunal correctionnel de Beauvais 
le 23 octobre dernier ; dit qu'il était compétent pour con- 
naître de l'action portée devant lui ; 

Déclare Delaunay convaincu d'avoir chassé, le 16 août 
1863, sur la propriété d'autrui sans le consentement du 
propriétaire ; 

En conséquence, le condamne à une amende de 16 fr. 
qui ée confondra avec celle prononcée par les premiers ju- 
ges, en 50 fr. de dommages-intérêts envers la partie civile 
et aux frais de première instance et d'appel. 
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fia Si ma» 1864. Ùhàrnl). correct, t^résid., M.Ëinél. Rap- 
port., M. de Guertie , Cônséifl . Miïiisl. pub., M. CàrpentièT, 
îtVôc.-gérf. Avoc, Me €lbî|Uélîfl ; àVoii., M^ BriaK!*el's a'Hûjjb. 



CHÂSSE. — POURSUITE DU PROPRIÉTAIRE. — QUALITÉ.— CES- 
SIONNÀIRE.— MAADATXiRË. — ïtÊRÏtiÊtt. — toîtAÏS. 

S% celui qui poursuit un dèlii de chasse, comme ayant m 
droit exclusif sur le terruiri dé te délit a été càfàmis, àbU 
pèlifief de sa (fttàlifé de ptbpHëtàire ott de cb âtbiï ex- 
fôUtsif à lui cmcédê, U iïi;fi^t^éndafit, p&Ur çî^ îapmr- 
suitesoit recevaMe, quew pldi^rdTiJBp'pùrtemeêessim 
du droit de chassB, consentie aMérteurenïeiU à lA pùùr^it 

. par un mandataire général ou administrateur des biem 
au propriétaire, ou que le poursuivant soit devenu ki- 
même héritier pour part de celui-ci , dans les trois mois 
dû sut. (L. 8 ttièli 1844, art. 28 et Ê9.) 

(Ùeligné et consorts C. Massé.) 

Le ^4 avril 1864, le l'ribunal <5orreclionneï àe feéthune 
aVàit renclù la décision suivante : 

JUGEMENT. 

f Allèfidaquie ée rinstruotioù orale et des débats il fé'- 
9iilte lia preuve que , le 8 décembre 1868 ^ le sie^r Masse, 
Faml^Hènri^ a<^h*5së dut* une pièce 'de terre siluée aia ter- 
roir deCarvin, appartenant au sieur Dulilleul ; 

> Attendu qu'aiiednë plainîte n'a étédépéi^e par le pro- 
pfiétairô ; 

» Ai4ën«lii ^uesiv sfi boatit aw siôtir D^ligné et consorts le 
droit tscludif'de obassè i^rses termes ^ là deinoiselleBôUtry 
s'est portée fort pour le siéut Dnlilleûl, 3on oiiole, et a per- 
mis à ises locataires le raSmé droi^ sur les prô|lHèté6 de ce 
dernier, cetlB stipullation nTci pas été iratifiée; 

» Attendu que la procuration des héritiers DutiUéiil est 
po'siérieùre de plus de trois mob au fÉit repn^ohé à Masse ; 

» Attendu que ^ dan^ le cas de eh^sse sror le terrain 4'ào^ 
trui sans le consentecnehi dii propriiétéiré , lia ^l)Drsutte 
d'office ne peut être ei^'ercée par le mîmslérè psUic sans 



uoe pUiptç d(^ la partie intéressai qw ^mle» fae 9ipémr 
IçmeotcféleFfidinés; . . 

^ Attendu que toute action relative aux délit$ préyQs p%f 
la loi du 3 n^ai 1844, est prçgcyite paiv Iq laps 4q tFQÎs mpis 
à compter du jour- du délit; 

» Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit aux réquisi- 
tions de M. lé procureur impérial , acquitte le préveiji|if 
déclare Oeligne et consorts mal fondes dans leurs deu^^dq^ 
ans et conclusions^ él ïes condamne aux dépens, ^ 

Appel. . , 

ARÏlÊf. 

LA. COUR; — attendu qu'il ré^PÎlP 'd'u» i^Qoèâtvecbal 
rôgulW, drie§sé> le. 8 décpmbrçl8€8, p^pl^gwdeparticihi 
lier de la société des cb^eura de Cama> de i'ia^WUQlioft 
et desr débats, la preuve que le qiêiDe jo»r> veii?^ «ne benrè 
de relevée, Heuri Masse ^ été trouy.é johas^ant e» la a^om^. 
mune de Carvin , sur une piçce de terr^ appàrteTOlrt au 
sieur Datilîeul, sans le consentement de cedejppiprj 

Atteindu que traduit, le 5:mar$ suivant, à r^isou 4^ ce 
fait , devant' le Tribunal correciianoei de Béth^ne pj^r le^ 
sieur fieligne et consorts,, corappsanjL Jft société de» chas*- 
seurs d^ Çarvîn, le prévenu qi exeipé de ce (ju^ l,es jm^ujt^ 
suivants ne justifiaient pas du droit exclusif de chj^^sie.qu'Âk 
prétendaieal avoir sur la terré dii sieu,r Dutilleul; 

Alteqdu- qijMr es{ éla^^ par la représeulalxQjn d'uji.^Qiçi 
sous signatïii'Vs priviéés, en date a Caryifl ^wè août î 86^. 
enregistré^ le 19 janvier suivant., que la demoiselle Nelly 
Bômrjr^^iîlit çn sbïï nom jpërsonnefï (jiie* côrti!w.ei ste j[)ôf iài^t 
fbît-iJduî^1e s^eay dutilleul, son ôilcle, a çoiç'éôié îlux §î.eur^. 
Deligne, Copin-Boutry et autres, le droit exclusif de chasse, 
pour 9 années consécativ^y-6ur toutes les propriétés qui 
leur appartiennent au territoire de Carvin ; 

^ieWto <ja-iî est cif tiealé et tinu rhécôrmtr (jqé le ^^pr' 
&rfrttt^ul étant âgé èttalétttdftialre , lafeskit à.$a nièce, Ja 
dejnoiselle Nelly Boutry , ^ui bAbjUaU ^vec. Iw , le çoia 
d*ad«iilnis^re^jjSÂ fortin,© et, ses bm^y^iA^ ^W.pïWliP toi 

TOME XXII. S7 
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tous les actes de la vie civile , et que c'est en sa présence 
et de son consentement qu'elle a signé l'acte de concession 
dont il s'agit ; 

Que dans ces circonstances, cet acte n'avait besoin d'au- 
cune ratification pour être valable i 

m 

Attendu , d'ailleurs , que le sieur Dutilleul étant décédé 
dans les trois mois de la date du délit imputé à Henri Masse 
et avant l'instance introduite par la société des chasseurs 
de Carvin, l'acte consenti par la demoiselle Nelly Boutry, 
son héritier pour partie , devait encore à ce titre recevoir 
son exécution ; 

Attendu, enfin, qu'au nombre des poursuivants se trouve 
le sieur Copin-Boutry, héritier, aux droits de sa femme, du 
sieur Dutilleul, et comme administrateur des biens de cette 
dernière, ayant le droit de poursuivre la répression du dé- 
lit commis à son préjudice par Henri Masse ; 

Considérant qu'il n'existe d'appel que de la part des 
parties civiles; 

Par ces motifs, infirme le jugement rendu, le 34 avril 
dernier, par le Tribunal correctionnel de Béthune ; déclare 
Henri Masse convaincu d'avoir chassé, le 8 décembre 1863, 
sur une pièce de terre située en la commune de Garvin, 
sans le consentement du propriétaire ; 

En conséquence, le condamne à 20 francs de domma- 
ges-intérêts 'envers les parties civiles, et aux frais de pre- 
mière instance et d'appel. 

Du 13 juin 1864., Chamb. correct. Présid., M. Binet. Mi- 
nist. pub., M. Carpeniier , avoc.-gén. Avoc, M^ Delaby et 
Dubois; avou., M^ Gennevoise. 



1o. TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ DES MARCHANDISES 

VENDUES.— VENTE DES HUILES A LA TONNE.— MSkGA 
DE CAMBRAI. 
^. COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — TROMPERIE SUR U 
QUANTITÉ DES MARCHANDISES VENDUES. — LIEU DU DEUX. 
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\à. Dans les ventes de nûtrchandises dont le prix est futé 
suivant uneunilé spéciale, comme, par exemple, la lonne^ 
c'est commettre le délit de troràpene sur la quantité de Ut 
marchandise, que de livrer la tonne. de capacité ou de poids 
moindres que la capacité ou le poids indiqués aux factures. 

Il importe peu que dans le lieu de la résidence du vendeur, 
il soit d'usage, comme à Cambrai, d'employer des tonnes 
(tune capacité variée. (L. 27 mai 1851 , art. l^'.) 

2o. Quand il s'agit de tromperie sur la quantité de mar- 
chandise vendue et expédiée de sa résidence par un com^ 
mêrçant à (t autres commerçants , et dans d'autres rési- 
dences où elles doivent être livrées, pesées ou mesurées, 
le lieu du délit déterminant la compétence corredionndle 
est celui de la destination des marchandises. (C* insU crim. , 
art. 23 et 69.) 

(Lefebvre.) 

Le TribuDal correctionnel d'Avesnes a pronoocé les juge- 
ments suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que chaque juridiction a ses règles, ses prin^ 
cipes particuliers , comme elle a une mission distincte ; 
qu'il faut se garder de confondre les j-ègles dé chacune 
d'elles et de faire application des unes aux autres; 

j^ Qu'ainsi, quand oii envisage une question de compé- 
tence correctionnelle, il convient d'écarter toutes: les* ifègles 
qui délimitent la juridiction civile «t commerciale, eldesô 
renfermer uniquement dans l'interprétation des art. 23 et 
69 G. insl. crim. ; 

i> Attendu que la compétence des Tribunaux correotioà^ 
nels se détermine, soit par le lieu où le délita été commis, 
soit par 1^ lieu de là résidence du prévenu, soit par celui 
où il pourra être trouvé ; que dans l'espèce, la question se 
réduit à celle de savoir si le délit a été commis dans l'ar- 
rondissement d'Avesnes ou dans celui de Cambrai; 

» Attendu que Lefebvre est prévenu du délit de trompe-* 
rie stir la quantité des marchandises vendues par lui à des 
commerçants de Maubeuge et d'Haumotlt, et expédiées de 
Cambrai à-destination de ces deux villes; 
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% Attendo g^e s*H esl oeviain qjae ta pensée do 4élH est 
née à Cambrai e^i^n^'est 14 qjue lee pr^mlife en oai été 
foiti^^ H n'a été vérkablemmit coUâoitiini q^wA Ken dé la 

i Alltiiïdti , mtM i (}tt'il s'^it d^M d^H de tromt)é^ie 
oj^éi^è âî Tàiâè d'îndWàli'ôbS fratidUletrsdè létidam S il^lrè 
ci^ôîi^é â Un rtiés1it*'a[ge on pesage antérieur et exact ; i^ue 
dès lors , rélémeilt caractérîstictue de oe délit consiste à 
proitfiire une illâaîon nécessaire sur l'esi^rit de l'acheteur 
par d^s indiJDaUon^ de nature à «wser fototement aon er- 
raiBry f^» f>ar oonséqàMfv ii fatit quâ l^abjet vesd» soit 
pUwifnitœ Ina y wx d« i'm^Mëttr pmt tpÊ*i\ f &il délH ; ^ue 
pai> làtt!)éét)bem* éAtf&të; là (t^iéâtiM dft ^Wit èi Ta I^âtéDn 
a lieu à Cambrai ou à Maubeuge, au point de Vti'é dli d^ôit 
commercial et civil , n'at aucune importance au point de 
Ttftitt^ilMA^ 

% Attendu , d'autre part , que l'intention dtl d^itii}1!liDt 
ne devient définitivemea4'd4âflfife(ie qu'autant que l'objet 
vndf esl aB0ivèmB9Hi{aiaD(Siduida«tiMtniy&^^; què §6il}«i^Aldrs, 
QnËfiiat^ ît aariâtipu aocouririnr )c»ilimix, arMit^t^ ift4i<^ml^ 
mn^wâ bien avertir «tnanheiëttr^t iempôohur qun H èélSi 
ne se consomme^ 

■ Qu'aiàsirtôus tes ^iiémenls du délit eâstenl m liMi où 
Ifotgeb a été tsnVoyé ai n^iexisleot que là i qiill éidt à pt^b 
besoki d'ajenta*^ que ^'est là ég^alénient qôfil pdUtt^a èiH 
âœitément cdHstaléi et qu'bih3i49t^ queirtfon hN boMd -âdini» 
nistralion de la justice se résout d'une manière èo&fon&d 
àia queslioffda droit; 

9 Parces moUft», lèlViiiMail sa cKédar^ tx^pètettl , fé^ 
tiaiilla <at»a:etordonQe'qa1ls€M plaidé ^d^fofad. » 

JUGEMENT (au fond), 

c Att^dtl <tOe le ptix de toute marcbandise a taajdufs 
pour base une unité de capacité ,. de mesiure ou de poids ; 
qu'ainsi le comiotiorce d'buîle a pour unité le litre ou le 
kilogramme; que si dans les usages de la place de Cambrai, 
ce genre de commerce se fait à tant U tQBW^ «QOHe fittti<ll 



^ve fietté loflâe , unifé toHie «pëeSâfe ft une illlé ipi^ » 
ait une capacité ou pèse un ooids Memfkié^ (fû'dtriremeiH 
bI lé TOftdeurflSI'^eleur fie Sâuirafeal3amàîsî*tiii'té(iu'îl 
vOTd et l'autre <5e ^u'fl acftiêltj ; 

> Qu'en anpposraifit inême <ïue cçftte uhîlé sdt îâdtoptéê 
sur la place de Cambrai, ce qtfi parait împossîWe, â V^yp^ 
qu'elle ne représente pour taus une ^anttllS -ou «A i^oMs 
fixes, eftCGPc est-î! 'certaîfl qwe ^nxr 1^ autre* ^laceô^îOni- 
merciales , «He ne saurait servir ^ twise ati pAt -Sébatta 
entf^ les acheteurs et tes '▼enéeurs ; 

9 Attendu , d^iiHews , ^u^fl pédillte des dél^afs la pwme 
que les épiciers de Maubeuge etd'Haumont cvo^^^isAitéhé* 
ter 4 la mesure, e^est-4-âîre aulJfïe ; q«e tfemsîeiïf p^sëe, 
ta tome avait uiié eapaeité détterinSnée; ta fomielffO 'litres, 
la deni1-4e<ifne S© IJ^Ires^ qia^ îflaiAeuge , tes empli^yés ^e 
rocflpo'i pi»e!ine«f la même base peur feer les drdlts Cen- 
trée sur les tonnes; ^ae lès meircfudales de fous Aët nftàv^ 
elifés d«»Nord afle^tcwt que , dans le coffl«w»fee d'hiifle , la 
lohfie a WM capm^Ué dêtermhiée, A savoir 4 00 ^es;'^e 
loin de prëmuirir ses dlients eofiftre ce^ croyaftce eotn^ 
ni>mie, Lefebvre a faîl tout ce qu'ïlfafllsflt pow teef y eonfir^ 
mer; que son Teprésentant a/fait toujours dêdlaré què^léisi 
tonnes avaient là capacSlê aTmoncée"; que Leîèbvre lui- 
m:6me, dans sa correspondance avec ses <:l$enfs^, affirme 
que les tewnes ewt 'lejafi^eâge ordinaire^ 

» Atienduque des conkàta^S-ons faîtes et n-eneentrekl lies 
parle prévenu, il résulte qu'aucune des tomjfês exfpétfîées 
par 1<ii n'avait, la eapacilé qu^eîles annonçaieirt par leur 
forme même; qu'ainsi les expériences faîtes -sur les ttlô 
présentés par les clfettt« Se Lrffèvre , ont tmeafèle môme 
résultat, è savoir : la leenstalatîwï d^un déficit de 8, 4, S, ^ 
et ffiéiïielOKires sur chaque tonne ou demi-lonneî 

» kHenèa que le eommerçant ijaS a expédié; à ses cHéâts 
des tonnes #une eapaeité .déterminée à I avance ewtre etfx 
et lui, et qui fait accompagner ces eftvots^ factures Tibe*- 
lêes de façon ^ eorrobor er dans Tesprit des àdheteurs %i 
croyance que la quantité de la marchandise achetée ésf ftieil 
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cdlla qui est livrée, commet le délit de tromperie prévu 
par la loi du 27 mars 1851 ; 

> QueLefebvre aainsi, par des indications frauduleuses 
consistant dans la tonne qui porte avec elle et en elle-même 
la marque de sa capacité, et dans la facture qui accompa- 
gnait l'envoi , trompé la clientèle qu'il avait su se former 
à Taide de moyens déloyaux ; 

» Qu'il a pratiqué cette fraude depuis moins, de trois 
ans , au préjudice de nombreux consommateurs de Mau- 
beuge etd'Haumont, notaminent les sieurs Hernoud, Bar- 
thélémy, Nory, Wéry, Platelot, Lejeune, Friart, Mathot et 
Housseaux: 

» Qu'il est manifeste qu'en agissant ainsi , il a causé un 
préjudice à ses acheteurs; que cela résulte de son propre 
ave^u , puisque par lui-même ou par ses représentants, il a 
offert de dédommager ceux de ses clients qui s'étaient 
aperçus de la fraude et qui s'en plaignaient; 

> Que la différence des prix de Lefebvre avec ceux des 
négociants de Lille était précisément l'appât qu'il offrait à 
ses clients ; et loin de représenter à leurs yeux le déficit 
dans la quantité delà marchandise, représentait au con- 
traire un bénéfice chimérique qui prouve tout à la fois et 
leur erreur et la fraude dont ils étaient victimes ; 

» Par ces motifs , le Tribunal , vu les art. 194 C. inst. 
crim., 51 et 423 C. pén., 1 et 6 de la loi du 27 mars 1851 ; 

1 Déclare Lefebvre convaincu du délit de tromperie qui 
lui est imputé; 

» Le condamne en trois mois d'emprisonnement, 50 fr. 
d'amende et aux frais ; 

» Ordonne que le présent jugement sera affiché à la 
maison commune , sur la place principale et sur le marche 
de Cambrai , à la porte du domicile du condamné, sur la 
place principale et à la maison commune d'Haumont et de 
Maubeuge, et qu'il sera inséré par extrait dans le journal 
des annonces officielles de Cambrai et dans VObservateur 
de l'arrondissement. d'Avesnes , le tout aux frais du con- 
damné. » 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les huHes vendues par Lefeb* 
vré-Thobois à divers commerçants de Maubeuge et de Haut- 
mont, étaient livrables franco au domicile des destinataires» 
et qu'il est constant en fait que le délit de tromperie sur la 
quantité de ces marchandises n'a été consommé que par la 
livraison qui en a été faite et par le mesurage au domicile 
des acheteurs, des fûts indiqués comme étant d'une conte- 
nance supérieure à celle qu'ils avaient en réalité ; 

Que dans ces circonstances , le Tribunal d'Avesnes , en 
retenant la connaissance du litige par le motif que le délit 
n'avait pu être consommé qu'au lieu de la. destination des 
marchandises, a fait une juste application des règles de la 
compétence en matière correctionnelle ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges qui n'y sont pas contraires , 

Confirme le jugement sur la compétence ; 

Et au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation 
au néant ; ordonne que le jugement attaqué sortira son 
plein et entier effet dans toutes ses dispositions ; 

Et condamne Lefebvre aux frais de la cause d'appel. 

Du 7 juin 1864. Chamb. correct. Présid., M. Binet. Rap- 
port., M. Vanderwallen , cons. Minist. pub., M. Carpentier , 
avoc.-gén. Avoc., M« Legrand. 



BREVET D'INVENTION.— APPLICATION nouvelle de moyens 

CONNUS. — SIMPLE AGENCEMENT.— CABESTAN A ROUE DEN- 
TÉE A LA BASE.— MANIVELLES ET BARRES EN BOIS. — MÉ- 
MOIRE DESCRIPTIF INSUFFISANT.— DESSIN. 

L'agencement nouveau des diverses parties d'un appareil 
déjà connu suffit pour constituer une application nouvelle 
et brevetable de moyens connus pour t obtention (Pun ré- 
sultat industriel. 

n en est ainsi de Vapplication faite de la roue dentée à la 
base du cabestan, pour le faire mouvoir et permettre de 
décapler instantanément. 



1 



S'il n'en est pas de même $e t$ substitution de remploi des 
fUqmV^/^^ cdui d0^iarres en bois qm servf^imtàfMire 
n^mvoir le cabeslçn, c'e$l, que foelle ^ubMHuHon ^t ianibée 
dans le dçmaine public. 

Le dessin dressé à Pappui du mèfnoire descriptif qui doit 
être joint è la demande (f ttn brevet, peut suppléer à Vin- 
suMsaw» de te mémoire. (L. 5 juittet 18^4, art. %, 5,6 
U 80.) 

^Maifté C. Pomtfer.) 

JUGEMENT. 

1 ... 4 ....,». * .« 

»Surlpf<nid: 

> Attendii «qu'A eet ^<»istËinC que le 30] ain 1 859 , Poîntfer 
tt olbleiui délmmee à'^n brevet dinvention de 15 années, 
à courir du 30 avril précédent, pour une machine de ca- 
bestan; que «i le fnériQoire descriptif joint à sa demande 
laisse beaucoup à désirer sous le rapport du style et de la 
darlé, le dessin dressé à l'appui de ce document, et égale- 
ment joint à la demande , offre le moyen de se rendre 
oomple de son système , et que le tout réuni ne peut per- 
maltre aucun doute sur l'identité de l'invention avec les 
machines construites depuis en grand nombre comme ap* 
plicatioin de cette invention , et dont le mécanisme assez 
simple permet à tout \^ monde de le saisir^ 

> Qoedès lors , les défendeurs ne sont pas fond&s à de- 
mander la nullité du brevet en vertu du § 6 de l'art. ^ de 
la loi du 5 juillet 1844; 

> Attendu , d'ailleurs , que les défendeurs n'établissent 
f^fi. duvaiMdgi que l'inrejDtiDn de Pointfer ne fût pas noo- 
"veile en 1853., et qtf'aucuii MtÂfnent ^ servit, d^s celte 
i^que , d'tm engrenage de cabestan analogue à cebî du 
demandeur ; 

» Attendu qnfe t'idée principale de la découverte du 
dernier teposaît dans remploi d*une machine accessoire 
el voisine au cabestan proprement dit, einpruntant au der- 
nier \)g mouvement de rotation ^^z rapide san^ le secours 
i^s j»firr^s «u mos^m desquelles on ^(ajt ijiAigé antérieure- 
ment de le faire tourner ; . 



» iktlëBSit qvè te prétmimé Invention 2teM|ité;|iour 
laquelle il s'est fait délivrer un brevet en ootolnrè 1803 , 
repose entièrement sur U mime idée ; que la seule modi- 
flcâëon cooksiste dans la aubaittuliqn d'une vis fite sans fin, 
agissaol ismr- iioe roue à deinla K)bU^|iie6 y ams lien jet )plaee 
des mi»es d'angks «qui agias^oit fnp^ sait l'aptm dâm la 
machine i^oimbfef ^ >f)ioar jsnjpriflsidr le momnsment au ts^bm*- 
ta» pfoçnefiieeit dit:; BiibstiMitliQn qui m peiut être e^utsidé- 
rée comme un perfectionnement, puisque la lenteur:djft ^fs 
rés4iUat8âiini)eiiiÂr<^mpbi MndA ^oif»}àlM^Qft«ni irnptiaiiîeafcle, 
au moiQB ftmt dé^ymb^w ; 

» Attendu xfo'il est dvidem t[ii$ Maine i9^a lenté qette 
snldtsiittitioR qm ^ptonr éluder le prr^ége ^u'^âvait Peâitfer 
•dd fai»4q«er seiiisa faaohin^ de oabe^ai) ; 

» Qiîe ée tout w qiii précètïe il résilie que rinveritîûà 
oft l'âpffltcalîra ^ Maine ne sont pas notivélles, et qu'elles 
•ne Sôn*'Girtre5.{d&ris des côndiâens «otas fevorables) que 
«elles ^ ftointfer ; 

» <îiïe éèsters le feirevet 4>btenu par MaSné, àfarfateéû 
%9 ^ftAfobre iSQB, est nnl et non aveno; 

j Attendu, en ce qui tonçhe Leïorig^ qul3 n'est pas suffi- 
samment étabK qu'il art entendu aider Maine dans sa Opu- 
irefaçon, ni ^u*en fait îl ait causé à Poînlter un .préjudice 
réel ; 

» ï*ar ces motife, le^Tribnnal déclare Maine et C*p, connus 
an procès sous la dénomination de Maine, Delaplace etC^e^ 
xtml fondés en leur demande en nulRtédn brevet Pointfer; 
dît qu*ils sont contrefacteurs de l'invention de ce dernier; 
leur fait défense de fabriquer â favenir, même avec U 
subs,tilution de la vis sans fin et de la roue à dents obli- 
ques, les njachines de cabestan dont s'agit; 

» Prononce la confiscation et ordonne la remise «enjlre 
les mains de Poinlfer des objets saisis en contrefiaçQiï , à 
peine de 3 fr. par chaque jour de retard ; 

» Déclare Pointfer mal fondé à )*égar(J dp telQiig , tsl le 
ca»4*«^^ i?îUx déj^np ejiyers ce dçrai^r» p 
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Appel par Maine de ce jugement rendu parle Tribunal 
civil de Boulogne. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la demande en nullité du 
brevet d'invention obtenu par l'intimé le 30 juin 1852 : 

Attendu que les appelants ne reproduisent pas le moyen 
de nullité basé sur l'insufSsance de la description ; 

Adoptant d'ailleurs à cet égard les motifs des premiers 
juges; 

Attendu que les appelants se bornent à demander la nul- 
lité du brevet pour défaut de nouveauté, en invoquant les 
dispositions des art. 30 § i ®r et 31 de la loi du 5 juillet 1 844 ; 

Attendu que l'intimé a obtenu, le 30 juin 1853, un bre- 
vet d'invention pour un nouveau système de cabestan à 
manivelles, destiné à remplacer le cabestan à barres; 

Que, quanta Vidée de substituer l'emploi des manivelles 
à celui des barres en bois , elle était tombée dans le do- 
maine public depuis^ 1814; qu'il est établi au procès qu'à 
cette date il a été déposé au Conservatoire des arts el mé- 
tiers de Paris , parmi les modèles de cabestan , un cabestan 
& manivelles , repris aux inventaires du Conservatoire sous 
les indications K ^ 20, n^ 1132; que ce modèle a vulgarisé 
l'idée de l'emploi du cabestan à manivelles en lui donnant 
une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée ; 

Que , quant à l'appareil breveté au profit de l'intimé , il 
consiste à mettre le cabestan en mouvement par sa base, 
à l'aide de deux roues d'engrenage dont l'une est fixée au 
pied du cabestan, et l'autre au pied d'un arbre vertical in- 
dépendant qui reçoit son impulsion à l'aide d'un arbre 
horizontal sur lequel sont fixées les manivelles ; 

Que cet appareil constitue une application nouvelle de 
moyens connus pour l'obtention d'un résultat industriel; 

Qu'en effet , si les diverses parties de l'appareil breveté 
sont toutes connues , leur agencement est nouveau , en ce 
qu'il a pour but et pour effet de faire mouvoir le cabestan 
à l'aide d'une roue dentée à sa base; 

Que cette application nouvelle présente cette améliora- 
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tion cooaidérable dç permettre de ct^pler iqfttantanémaQtir 
c'est-à-dire de pouvoir enlever par la partie supérieure dc^ 
cabestan la corde ou le câble enroulé; 

Que les cabestans établis antérieurement ne présentaient 
pas cet avantage; 

Que notamment le modèle déposé au Conservatoire des 
arts et métiers fait mouvoir le cabestan à l'aide d'une roue 
placée dans la {partie supérieure; 

Que ce méca;nisme a pour effet d'empêcher tout enlève- 
ment instantané de la. corde ou du câble enroulé; 

Que c'est ce mécanisme qui a empêché la mise à exécu-^ 
tion de ce cabestan; 

Que les appelants ne prouvent pas qu'antérieurement à 
la date soit de la demande, soit de l'obtention du brevet de > 
l'intimé^ des cabestans mus par manivelles et offrant autant 
de facilité pour décapler que celui inventé par l'intimé , 
aient été exploités ; 

Que la preuve subsidiairement offerte ne précise aucun 
fait et est trop vague pour pouvoir être admise ; 

Que, d'ailleurs, l'articulation des appelants se trouve dès 
à présent démentie par les documents produits et par les 
circonstances reconnues au procès ; 

Que l'appareil de l'intimé réalisant un résultat industriel 
par l'application nouvelle de moyens connus^ a été valable- 
ment breveté ; 

En ce qui touche la contrefaçon : 

Attendu que la Cour possède les documents nécessaires 
pour pouvoir statuer dès à présent sans recourir à une ex- 
pertise ; 

Attendu que l'appareil des appelants, tel qu'il est décrit 
dans le procès-verbal de saisie , contient tous les organes 
essentiels indiqués dans le mémoire descriptif joint au 
brevet; 

Que notamnrent le cabestan , dans l'appareil- saisi , est 
mis en mouvement par sa base ; 

Que la seule différence consistant en ce que l'arbre hori- 



w&iAAfommkiBgfmmtfê A fis smt^ fin ponrpmipiMenn 
èfigreflage & poue â^anj^Ie , est sam vaievr ; 

Que la vis sans fin €$t depuis longtemps dans le tforaafne 
prAttw , et que , dans f^espèce , sa eubâlîUifiHMi à la rpue 
d'angle ne modifie pas l'appareil et n'apporte aucuBe «né- 
Horatkm ; 

Adoptant au surpK» mir ce fcànt les mc^ift 4e6 preamn 
juges ; 

En «e qui touehi^ les demmages^istépSts : 

Attendu que nntimé a éprouré un préjudice dent il Itri 
est éû réparation ; 

Que le Tribunal a sagement fixé le montant ées domroa- 
ges-intérêts j 
Adoptant an surplus les motifs des premiers juges ; 

Emendant la sentence dont est appel , ,sans ^arrêter anx 
conclusions subsidiaires et arrière-subsidiaires des appe- 
lants ; 

déclare nul le t)revet du 30 juin 1853, en ce quTil s'appli- 
que à l'idée de substituer pour la mise en mouvement An 
cafbestan remploi des manivelles ft celui des barres en bois; 

Dit le brevet valable pour Tapparetl (jui j est décrh ; 

Dit que la pénalité de 3 frajics par chaque jour de retard 
né commencera à courir qtf à partir de la sîgnifiçatitm du 
présent arrêt ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet; 

Dit qu'à la.suile du fugfitneni dont t'ûnsertion eçt ordpn- 
née ^ seront publiés les motifs et Iç dispositif du présent 
arrêt ; 

Condanme les appelants aux dépens de la cause d'appel; 

Ordonne la r^silitution de ra.meivde çp,ns.ijgpée. 

Du fil décembre 1864. i^^isbamb. clw. IV^id«, M. finn^ 
ier présid. Minist. pub., M. Morcrette, 1^^ avoc.-gén. JkVf^j 
M^ E)^^ lemOr^ ci Djiipopt ; ^vpM*^ M<» VÂllgU^ f^l^taM- 
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PftÉftïVC DES ÔÔtMTÏÔNS.— c^tk^tt v*RittÊÉi a fail-» 

le procès-verbal de vérificaliou d'une créance à imé fatUile 
et le paiement de dividendes sur cette créance, ne suffisent 
pas pour établir la prmve que la différence nofi payée 
reste due au créancier, si^ après un laps de temps,, qu^l^ 
que long q^il soit,U ne peut représenter les titres qui 
seuls peaveni justlâer la créance. (C. Nap. , art» 1315; 
C. comm., art. 494^ (d) 

(Père-Ducaurroy ci coasoFts C. Roberval.) 

Le sieur Père-Ducaurroy avait été admis, en 1809^ à la 
(aîllile de G.-A,-J. Cholsnarcï, banquier à Paris, pour : 

i^. Solde d'tin compte cotirâtit 4 ,357 98 

' 2* 4feffels SQUistrtti^pat^Duperrt-Sttlinofl.. «O^WÎO >^ 

3o. 5 autres effets soû^erite p»r ^mw^ v ^w fl,96d t» 

*8,2S7 98 
Sbt-iîè (ArHTre, il a^îi'feç« de M. Cht)i^*irtfrtl' 
an dividende de 30 pour lOôv *..*.. ^ ^ . * . w 6>477 89 

Ce qui dVâît fédtiîi sa créfânfôe à ï 2,780 59 

l)»ns tiiïë qtiïtianeîe du 26 jmn 11809 , Pêt»e4)uîDûi!tfr5y! 
£t¥Ëii« 4éélÈrfë conserver, pottr ^gir CMD^trê Ids aantes: obligés, 
les neiiif billetâ produits par lui> et s'étai4 ^eogàfé àni( te» 
pdineUi^<|pi'à Choiâaard. 

Des cioq billets souscrits par divers, il y ^n avait un (bil- 
let Crémieux) de2,000 fr.,et un autre (Jourdain pourSa- 
zerac) de 1,000 fr. Or, Sazefac et Crértîteuic avaient été 
déclarés en faîlfîte, avaient obtenu des concordatâ et promis 
diés dividendes, sans qu'il fiii établi <jtte Pèré-Ducauiroy eli 
êftt^^u» 

En 184&, fikoîsnard fils déoéde à Calais^ et ktisftd ua tes*- 
tament par lequel il affecte sa fortune au paiement du 
principal et intérêts de toutes les dettes de son père , près* 
cvîié^ dU ïi'oti prescrites , et nomtniô Ife sieur Rcfbervaâ son 
ô^éctrteur testamttitaîrè. 

t**rë-BlicauffôJ et BelfetogervlïéfiWèrs dePête-Bueiafttfi- 

€^X iitébétl. M. ^T>pl. V" t9\\ii^Xi, tf 1091 ; ^àrtléssildi nT HMél iM^t 
B0iM j^l^ i ff ^^\ DOdtti^, MiDit^ 181»* Tib. géil« Ivlxjb^ f » WwOam^ 
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çoy, se présentent pour obtenir paiement de la. somme de 
12,780 fr. On ne veutlesadinellre qiie pour 7,950 fr. 61 c. 
forinant les 70 pour 100 dus sur le compte courant et les 
quatre billets Duperré-Salmon. Ils ne rapportent pas en effet 
lés cinq autres billets qu'ils disent ne pas retrouver. Us 
prétendent néanmoins qu'ils doivent être compris dans la 
répartition pour 4,830 fr. de plus, parce qu'ils ne sont 
tenus de rapporter aucun titre , l'admission de leur auteur 
à la faillite constituant pour eux un titre suffisant. Ils assi- 
gnent devant le Tribunal de Boulogne. 

JUGEMENT. 

^' € Attendu qu'il résulte des documents du procès qu'en 

recevant un dividende en juillet 1809, Père-Ducaurroy avait 

pris l'engagement de remettre ultérieurement les titres sar 

lesquels se fondaient ses créances; 

j> Attendii qu'il ne représente pas les cinq billets au 
moyen desquels il se prétend créancier d'une somme prin- 
cipale de 4,830 fr. et intérêts ; 

» Attendu cependant qu'il n'est pas admissible qu'il ait 
perdu ces billets, et que dans le cas improbable où il les 
aurait p^dus , il ne pourrait imputer qu'à lui-méaie sa 
propre négligence; mais qu'il n'est pas possible d'ordonner 
en l'état le paiement de créances sur lesquelles l'absence de 
titres donne tout lieu de supposer qu'il y a eu de la part 
des tiers paiement au moins partiel ; 

» Le Tribunal , en donnant itératif défaut contre Payen 
et Mayand , non représentés, déclare les demandeurs , tant 
principaux qu'intervenants , mal fondés en leurs fins et 
conclusions à l'égard de Roberval au nom qu'il agit.; les 
Condamne aux dépens. » 

Appel par Pére-Ducaurroy et Bellanger. Devant la Cour, 
ils continuent de prétendre que leur titre résultant du 
procès-y^erbal de vérification de créance et de l'affirmation 
devant juge commissaire, doit suppléera la représentation 
des billets. En effet, disent-ils, l'admission des billets à la 
(aillite de Choisnard père, constitue à notre profit la recon- 
nais^nce de la dette et un titre suffisant ^ alors que le tes- 
tament écarte toute prescription. Aux termes de l'art. 1315 
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C. Nap., c'est au débiteur qui se prétend libéré de justifier 
du paiement ou du fait qui a produit l'exlinciion de son 
obligation. Ce principe doit rigoureusement recevoir'son 
application dans la cause, car l'admission pure et simple 
et sans contestation d'une créance dispense de toute preuve 
ultérieure , et place le créancier de la position de deman- 
deur où il était originairement dans celle de défendeur, 
et le procès*verbal constatant son admission forme dès ce 
moment son véritable titre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Père-Ducaurroy , auteur des 
appelants, s'est porté à h faillite Choisnard comme créan- 
cier de 18,120 fr. par suite de divers billets non payés, 
endossés à son profit par Choisnard, dernier endosseur, et 
souscrits par divers ; 

Qu'il est à remarquer que cette créance n'a point été 
affirmée entre les mains du commissaire , ainsi que l'exi- 
geait l'art, 407 C. comm. de 1807 ; 

Attendu que Père-Ducaurroy a reçu par Cauvet , son 
mandataire, 30 p. 100 de sa créance; que les billets sont 
restés entre les mains de Cauvet pour qu'il pût exercer ses 
droits contre les souscripteurs , et qu'ils ne devaient être 
remis à Choisnard qu'au cas de paiement intégral; 

Attendu que les créanciers non payés de Choisnard ayant 
été provoqués à faire valoir leurs droits, par suite du tes- 
tament de Choisnard fils, les représentants de Père-Du- 
caurroy ont été admis pour une portion de la créance de 
18,120 fr. dont ils justifiaient par la production des billets 
restés entre leurs mains ; 

Attendu qu'ils prétendent avoir le même droit, à concur- 
rence de 6,900 fr., pour les billets Crémieux, Charité et 
Jourdain qu'ils ne représentent pas ; 

Attendu que tout créancier doit justifier de sa créance; 

Attendu que le procès-verbal de vérification ne peut 
remplacer les billets ; 

Qu'en effet, il en résulte bien que Père-Ducaurroy pou- 
vait être créancier de Choisnard de toute leur importance, 
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ai tien n'étaîi pa^é par les souscripteurs ooleis endosseur^ 
plus anciens, mais qu'il s'est réservé exp^essénvenf, lors 
du paiement des 80 p. lOO^depotnrsuivre èes antres obligés, 
et s'est engagé â remettre les billets âChôisnarden cas dé 
paiement par les autres obligés ; 

Attendu qu'en présence de cette convention , et lorsque 
les représentants de Pére-Ducaurroy produisent eerldins 
billets , il faut en conclure que leur auienr a •disposé des 
autres, soit en les remettant à Qioisnard après paiement, 
soit de toutre autre manière ; 

É 

Attendu que les appelants n'éta'blissênt pas que lés sotis- 
cfijytôurs et pi'emierS endosseurs aient feit faillite ; (jtiedés 
lors cêb billets ont pu être payés ; 

Qu'il n'est nullement éloimnttt qttè personne n*ait pro- 
duit, à l'occasion de ces billets, à la contrifarùlion Chdi!stiftrct 
ouverte depmâ 1848 , puisque ceux cfut les oilt pa'yês ; mi 
cdéÊrine souscripteurs, soît cortime endosseurs , n'ont M 
qu'acquitter leur dette, e^u'àulleu d^èlne débiteur, -Chois- 
flard aurait été leur créancîet* â raison de âO p. f 0&; 
■ Attendu que floberval a conclu k juste titre à la ûoû- 
recevabilité de l'action : 

La Gour, procédant par jugement nouveau, déclare 
Père-Duèaurroy et consorts non rfecevaWefe enr leurs action, 
&M 0t conclusions ; les en débouta ; 

Les condamne aux frais de première instance et d^âpt)el. 

Du 30 janvier 1864. 2^ chamL civ- Présid. ^M. Danel. 
Minîst, pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M®> f'iaaiant et 
Dûpoutjavou., M<»tillette^ et Eslabefl. 
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ABSENCE. V. Paternité et filiation. 

ACTE ADMINISTRATIF. V. Chose jugée. 

ACTION EN JUSTICE. V. Commune. 

ACTION-PUBLIQUE. V. Serment. 

ÀIJOPTION. 

i (Caractère du conirai.) Depuis la loi du 48' janvier 
1792 jusqu'au Code civil, l'adoption n'a cessé d'être 
un contrat coramutalif. 176 

\^- A annoter au même mot inprincip: 

Ô^LAI DE NOTIFICATION.) V. 4'. 

^ (Démence.-- Droit ancieh et droit inter*médiaire^) 
Bieti^Ue , d'après l'ancien droit et sous lô droit 
întérroédiaire, les actes faits par un individu' pus^ 
sent être attaqués après sa, mort, pour cause de dé- 
mence, même alors que scTil interdiction n'avait pas 

' été prononcée OU) provoquée avant sotl décès, lu 
preuve de l'insanité d'esprit n'êtail admise que très- 
diffieitetncnt , et lorsque deâ faits noioires de dé^ 
ïtience étaient articulés d'une manière précise. 175 
. A annoter eod, loc, 

3 {Démence. — Preuve. — Pertinence des faits.) N'ont 

f)as la pertinence ni la précision nécessaires pour 
es faire admettre à la preuve, les faits qui tendent 
à établir que l'adoptant, sous la loi du 18 janvier 
1792, avait un caractère et un esprit irrésolus, lors- 
qu'il est d'ailleurs établi, par les actes et les pièces 
invoqués , qu'il avait jusqu'à sa mon conservé la 
jouissance de ses facultés intellectuelles et qu'il avait 
été reconnu en toute circonstance pouvoir donner 
un consentement valable. 175 



^ («4) 

A CHiivoler eodéUfCt 
i (Droiimtcrmééiiaire,----' Renonciation de raébpté,} 
So)a&la légUlaUon interoaédiairej L'adoplé Bé pou-' 
vait renoutcgr à l'adoption que devant roffici^ir de 
rétal civil de son domicile , et eA notifiant ^are^- 
nonciaMon à l'adoptant dans h délai d'un mais< 175 

5 (j/Vbm de Vadoptant. — Parti^vlA A^J) Le droit 3ïb- 
quis par l'adopté. de :poçtçr le nom de l'adopiaiU 
est imprescriptible, il importe peu que dtos l'aoto :/' » 
d'adoplion, l'adoptant n'ait pas ajouté la paf lionlejfc - . 
s'altachant à son nom patronymique^. L'>adopbé n'en ^ 
a pas moins le droit de s'attribue^r cette parliculev H 75 
À annoter e^d- loù. / • r : \, 

(Preuve.) V. 4. . : ^«': 

AGENT DE. ÇHANGiE. V. Courtier.. 

APPEL. . : 

\ (Délais ^^-r^yén|lcalif^nd^à0fiiUr^>) E^it valablemetit 
forint aprèâ le défi'ii dedeiMrX moisriVafpeld'un juge^^ 
ment qur a. déclaré &incéi'€i l'écriture d'un testarnent 

' olographe, si, pp&léT'ianrerivjiiiai à ce détaille testa-^ 
ment a été constaté faux par un arrêt de Caur^d'a^^ 
sises. — Dans ce cas, les délais d'appel ne peuvçftf -A 
courir i(iu.'à,parirndu ioOiT o4 c^l arrêt a été rendu» 
— Il eaést;;ainsi s«urtout> lorsqu'il a'y a eu , devant 
les premiers juges y aucune in&cripùion de faux .ai 
principale ni incidente. 238 

A annoter au même mot n^» ^î bis.. 

(Inscription de faux,) V. 1 . 

(Intervention.) V. 2. 

2 {Ordre,) En matière d'ordre , est sujet à appel le 
jugement qui a refusé une remise en statuant sur 
une intef vention et sur un sursis* 139 

A annoter au même mot n^ 59 bis, 

3 {Ordre. -^ Appel incident.) Le syndic , seul intimé 
sur l'appel , peut toujours former appel incident ^ 
sans pbserver les délais ni les formes déterminés 
par l'appel principal et en l'absence des créanciers 

qui ont comparu en l'instance. 193 

A annoter au même mot n° 98 bis, 
à (Ordre, — Appel incident, — Femme du faiUi,) Le 
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grief résultant de ce que les créanciers colloques 
à Fôrdrê n'ont pas été intimés sur l'appel incident 
du syndic de la faillite, est propre à ces créanciers 
et ne peut être invoqué par la femme du failli. 193 

A annoter eod, toc. 

6 (Ordre. -^Evocation,) S'il y a appel en matière 
d'ordre, il ne peut être passé outre au règlement 
définitif de Tordre , et il ne peut y avoir lieu , dans 
ce cas, à èvocalion par la Cour. 139 

A annoter au même mot vfi 91 bis, 

(Syndic.) V. 2. 

(Sursis.) V. 2. 

(Testament faux.) V. 1. 

V. jugement correctionnel. Référé, Saisie immobilière. 

AUDIENCE PUBLIQUE. V. Frais et dépens. 

AUDlEiNCE SOLENNELLE. 

1 (Question d*étaL) Une question d'état ne doit être 
jugée en audience solennelle que lorsqu'elle fait l'ob- 
jet de la demande principale , et non lorsqu'elle est 
soulevée incidemment, et l'on doit considérer comme 
incidente une question de filiation soulevée à l'appui 
d'une demande en pétition d'hérédité. 146 

Mot nouveau. 

AVOUÉ, 

1 {Surenchère. — Curateur aitx biens.) L'avoué qui est 
en même temps curateur aux biens , peut suren- 
chérir à une adjudication en sa qualité d'avoué , 
alors qu'il déclare dans les trois jours la personne 
pour laquelle il a surenchéri. 386 

A annoter au même mot n^ 8 bis. 



BAIL. 

1 (Bail à ferme. — Fumures anlicipées.) Le preneur à 
bail congédié à contre-lemps et en dehors des pré- 
visions du bail, peut se faire indemniser parle bail- 
leur des fumures anticipées qu'il a mises sur la terre 
en prévision de récoltes qu'il avait préparées et qu'il 
n'a pu faire.— Ainsi la pleine fumure mise sur la 
terre de laquelle le fermier est congédié au bout 
d'un an , peut donner lieu par le juge à faire esti- 
mer l'indemnité qui est due à ce fermier. 376 
A annoter au même mot n^ 35 bis. 
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2 (Bailverbal.^Preuve.) La preuve testîrtottlale dès 
faiu d'exéoutroii' d'un bail verbaV est interdite, 
comme celle du bail lui-même. 
A annoter au même mot n^ 89. 

V. Commu-nauté enlre époux, Degrés de juridiction. 

BREVET D'IiNVENTION: 

(Agencement nodveau.) V. 4». 

1 {Antérijorilé .) Les questions d'antériorité sont com- 
plètement laissées à l'appréiciation du juge du fait 
et Ae tombiqnt pas isoué le contrôle* de la Gour de 
cassation. 61 

A annoter au. même mot n^ 2 bù. 

2 (Applicatio7i de moyen connu.) Pour constituer Tap^ 
pliçalion nouvelle et brevelable d'un moyen connu 
pouya^ttl produire un résultat industriel y il faut que 
cette application. et l'emploi du moyen connu soient 
déterminés,- par le TOénioire descriptif; comme con- 
dilion'essentielle de FinventioB.-^Ainsi, se borner à 
meiaiioQfier, comme invention dans la construction 
des'caiainières, on foyer de forme évasée, sans dé- 
terminer le degré ni la dimensioriîde cet évasement, 
et sans joindre à son plan une échelle destinée à 
en mesurer l'étendue, ne peut conférer la propriété 
'exclusive des pots ou foyers évasés dont l'usage et 
l'applica^on à ce genre dindustrië étaient dans lé 
domaine public à une époque antérieure au brevet. 
— Des objets qui , en s'adaptant à un système de 
construction pour lequel il a été pris un brevet, 

Eeuvent être considérés comme étant eux-mêmes 
révélés, s'ils sont. pris isolément et si, en même 
temps y ils sont connus pour s'adapter aniérieure- 
ment à d'autres systèmes , ne peuvent , dans leur 
condition d'isolement , constituer la contrefaçon. 265 
A annoter aii même mot n^ 20. 

3 Ne peut-être considéré comme brevetable l'ordre 
dans lequel doiventfonclionner plusieurs machines, 
en vue d'un produit industriel, alors que cet ordre 
est commandé par la nature même des opérations. 
Il en est ainsi surtout si le breveté n'a revendiqué, 
ni dans son brevet ni dans son mémoire descriptif, 
aucun droit à la propriété privative de la solidarité 

de ses machines. - r? ^ 61 

A annoter &>d, loc. 



A Si ViBiwUMf ât^BotrmaMK mayn» m Papfiiicaiîini 
de moEfeas eonnus.^ poar Tobtentibn d'mi résultât 

' ou d'un produit industrie^ peuviênt être coneidànées 
comme inventions oq« ëéeouverles iMaireUvs, ifen^en 
peut être ajinsi kM*s«|tiei dans k! brevet, on »e> fait 
qu'indiquer des idées connues, im arirc mélkodi- 
que de les réaliser déjà cannu^ et;, etfmm^ toof^as 
de les réaliser , des ap]t»F6ils également eomms ; 
lorsqo'e^m Fon laa modifie en rira ni tes idées, 
ni Us QjpéralioBâ méoaniquesi à l'aide deisquelles oa 
exécutait déjà mécaniquement chacune des opéra» 
tions , ni les résuUàte eu* les porodaits: oibte»tf s^. 61 

À annoter eod.. lac 

5 L'agencement nouiveau des diV;er9es parties d'an 
api^areil déjà connu suffit pour coastitner une appli- 
catîoQ nouvelle et brevetable de mwens cofQUOS 
poui? roble«ition d'ua résultat industriel.--^ H en est 
ainsi de l'af^plicattoa &tle de la roue dentée à la 
base du cabestan, pour le faire raouToir et permettre 
de décapUr instantanément. -^ S'il n'en est pas de 
même de la substitution de l'emploi des manivelles 
à celui des barres en bois qui servaient à faire ttum* 
voir le cabestan, e'eat que eette subfilitutioo est tom» 
bée dans }e domaine pnblic. 433 

A. annoteir «otf* j^; 

(Cabestan <> V* 5. 

(CASSiTIOW.) V. 1. 

(Certificat d'adwwon.) V. 7. 

6 {C0nlrefaç0it.) La possession d'un objet contrefait, 
acheté d'un coolrefiioteuis mais destiné et servant 
à l'usage particulier tf'u possesseur , ne peut cens- 
tiluer le reeel d'itn objet contrefait. 965 

A anaoter au même mot n^ 23. 

7 Doit être déclaré contrefacteur celtri qui, s'emparant 
d'une invention brevetée, en fait l'emploi même avec 
perfecUomemenl , alors que ce perfectionnement 
avait été dans Tannée même de l'invention , de la 
part de l'inventeur, l'objet d'une demande en cer- 
tificat d'addiiion.— Il n'importe que le perfectioa^ 
nement ait été pratiqué par autrui avant ki demande 

en addition. ^^^ 

A annoter au même mot n<> 6. 
V, 2. 
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(Cl}ISiNIËRB6.) V. S. 

(Dessin ^fidcaiPTiir.) V. '9. 
(Dessin nouvea».) Y. 8. 

(£|«SEMBLE ou ISOLEMENT d'OBJETS.) V. 2. 

(Fabrication de TSRite (ûuive.) V. 40. 

8 {FabricaUondeiulle.)^epeuièivecons\AétéB^emnmt 
invealion 4aDs la fabrication du tulia ta découiwte 
d'un desstn nouveau , au me^en d'un méiter pour 
lequel il a été pris 'ua Inrevet. 815 

A annoter au même mot n^ 46 bis. 

9 iMémoire descriptif.) Le dessin dressé à 'l'appui du 
mémoire descriptif qui doitièdre joint à la demande 
d'un b^evet^ tpeut suppléer i rinsofiisanee ^e ee 
mémoine. 4S3 

A annoier au même mot n^ 45. 
V.2,â. 
(Ordre be ^FioNCTtONiiEHfiNT.) V. S. 

(PosSESS^i&eiN :D'OBi£TS CONTREFAITS. ) V. 6. 
âftOUVOIR DU JUCB.) V. 4 . 

(Solidarité des maghinbis.) V. 3. 

40 {Vulgarité de fait.) Ne sont nouveaux, postérieure*- 
ment à 4856, et par conséquent ne sont brevetable® 
dans la fabric3ti<m des objets de terre tuite : --^ Ni 
le prineipe consistant à travailler la terre sans eau 
et appliqué au moyen d'une machine à malaxer oelle 
terre ; — • ni la maîaxation àe la terre au moyen de 
son passage entre deux cylindres pleins qui la 
broient, alors même que l'on aurait fait percer les 
cylindres de trous perjsneltant le passage de la terre 
à l'état vermieulaire ^ians rinlérieur de ees cylin*- 
dres; — ni la compression de la terre dans une 
caisse , au moyen d'un piston ; — ni l'idée d'opérer 
la division de ia galette de terre au moyen de lames 
adaptées aux rouleaux entre lesquels passe la ga- 
lette ; — m celle de relier par une charnière les 
deux parties du moule. '64 

« 

CASSATION. 

{Acquiescement. — CommandemBut,) he conmiande^ 
ment fait par le demandeur en cassation , 'dans le 
seul but d assurer contre toute ^cooteslation les in- 
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térêls à échoir, et sous la résen'e des efi^s do 
pourvoi qu'il a formé, u'impliqâe iii un acquiesce- 
ment à la décision attaquée, ni une renonciation 
au pourvoi. ': * 193 

A annoter au même mot in prineip, 

CAUTiONNEMENT* 

1 {Etendue.) Le cautionnement précédé d'un bon pour 
indiquant la somme cautionnée , doit élre limité à 

^ celle somme, et ne peul, comme le cautionnement 
indéûni d'une obligation principale, s'étendre aux 
intérêts de la dette. 246 

A Qfinoter au même mot û^ 2. 

9 {Nullité du tilre cautionné.) Le cautionnement d'une 
obligation créée dans la forme d'un effet de com- 
merce, annulable pour défaut de timbre, peut être 
valable indépendamment même de la nullité de 
l'efiet. — La déchéance prononcée par la loi fiscale 
ne s'applique pas d'ailleurs aux actes de cautionne- 
ment souscrits séparément des obligations. S40 
A annoter au même mot n^ 14 bis. 

V. Compétence. 

CHASSE. 

1 {Chiens. — Gardes. —Passage sur le terrain d autrui.) 
Il n'y a point délit de chasse dans le seul fait, par un 
chasseur, de traverser, avec ses gardes et ses chiens, 
une propriété sur laquelle il n'a pas droit de chasse, 
si d'ailleurs il a pris soin de coupler ses chiens et 

si son fusil n'était pas armé. 89 

A annoter au même mot n^ 8. 

2 {Poursuite du propriétaire, — Cessionnaire.) Si celui 

3ui poursuit un délit de chasse, comme ayant un 
roit exclusif sur le terrain où le délit a été commis, 
doit justifier de sa qualité de propriétaire ou de ce 
droit exclusif à lui concédé, il suffit cependant, pour 
que la poursuite soit recevablc , que le plaignant 
Tapporte une cession du droit de chasse, consentie 
antérieurement à la poursuite par un mandataire 
général ou administrateur des biens du propriétaire, 
ou que le poursuivant soit devenu lui-même héritier 
pour part de celui-ci , dans les trois mois du délit. 416 
A annoter au même mot n^ 33 bis. * 

V. Compiétence crifflinelie. 
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CHEMIN DE FER. 

\ {Transport des voyageurs, — Relard. — Dommages^ 
intérêts.) Les compagnies de chemin de fer sont res- 
ponsables des retards qu'elles apportent dans le 
service des voyageurs, et doivent indemniser ceu?t- 
ci si , hors de force majeure et de cas fortuit , ils 
n'ont pas été transportés dans les délais déterminés 
par les affiches et livrets, et ont été forcés à un sé- 
jour préjudiciable. — Elles ne peuvent répondre du 
dommage soufTerl par le voyageur qui , en raison 
des retards éprouvés , aurait manqué de conclure 
une affaire profitable. 378 

A annoter au même mot in fine, 

V. Postes , Responsabilité civile. 

CHEMIN D'EXPLOITATION. V. Propriété. 

CHOSE JUGÉE. 

1 {Acte administratif.) II y a chose jugée, quant à la 
valeur d'un acte administratif, si, déféré au conten- 
tieux du Conseil d'Etat, il y a été interprété. Ce 
même acte ne peut plus, par les mêmes moyens, 
être ensuite attaqué devant le juge civil. 316 

A annoter au même mot no 1 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. V. Récidive. 

CLAUSE PÉNALE. V. Legs. 

COMxMANDEMENT. V. Cassation , Preuve littérale. 

COMMISSAIRE-PRISEUR. V. Contributions directes. 

COMMISSIONNAIRE. V. Courtier. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

(Bail.) V. 1,2. 

(DÉLAI.) V. 2. 

1 {Don mamielparle mari. — Bail onéreux. — Fraude.) 
Peuvent être annulés comme frauduleux le don ma- 
nuel fait par le mari sur le mobilier de la commu- 
nauté et le bail de ses propres à des tiers, au moment 
de son décès, en vue d'en soustraire la valeur à la 
femme survivante.. 272 

A annoter au même mot n^ 23 bis. 
(Donation.) V. 3. 

2 {Femme survivante. — Inventaire. — Paiement des 
dettes.) Pour n'être tenue des dettes de la commu- 
nauté que jusqu'à concurrence de son émolument^ 
la veuve doit faire inventaire dan$ les .trois mois du 
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décès du mari. Ce délai est de rigueur. — A défaut 
d'inventaire dans les trois mois , la femme supporte 
ultra vires, sur ses biens persontwte ,• la moitié des 
dettes de la oommtinaulé. — L'inventaire est indis- 
pensable à regard des bériliers du mari ausisî bien 
qu'à régal[xl des créanciers. 201 

A annoter au même mot n® 42. 

3 L'inventaire des biens de la communauté quç doit 
faire dresser la femme survivante , pour n'être te- 
nue des dettes de la communauté que jusqu'à con- 
cun^ence de son émotement , doit être fait , si la 
femme est laissée en possession de ces biens, dans 
les trois mois du décès du mari. — A défaut d'inven- 
taire dans ce délai, elle est tenue indéfiniment de la 
moitié des dettes. — H «n'importe que la femme fui 
obligée solidairement avec son mari à un bail fait à 
la oomnjunauté pour l'exploitation de ces mêmes 
biens, m qu'elle fût mémo tenue d'exéculei* ce bail 
comme tutrice administrant les biens de ses enfants 
mineut*a. 218 

A annoter eod. loc. 

4 L'inventaire, bien que tardif, en ce qui concerne la 
communauté, suffit pour dispenser la veuve de con- 
tribuer ultra vires aux dettes de la succession du 
mari , comme donataire contractuelle de partie des 
biens ^e ce dernier. — Il importe peu qu'elle ait pris 
purement etsimplementla gusllilé de domilairc dans 
l'exploit introductif de l'instance en liquidation et 
partage. 2M 

A annoter eod. loc. 

5 La clause d'un contrat de mariage par laqtïélle « l'é- 
poux survivant aura la totalité des meubles et effets 
et tels réputés, composant la communauté, la moitié 
des acquêts et «era viager de l'autre, ainsi que des 
immeubles personnels du prémourant , à la charge 
par Tusufruilier de remplir les obligations que la 
loi lui impose, comme de payer les dettes de la 
communauté, » est exclusive de tout partage de det- 
tes entre les héritiers du mari et la femme survi- 
vante. — A celle*ci incombe le paiement de toutes 

les dettes sans exception m distinction. 330 

A annoter eod. loc. 
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(Paiement ^ toutes le$ ixettes.) Y. 5. 

6 {Repriiies.'-*Prélàvement$,) Les reprises des époux 
étant comprises dans le passif ,1a femme se paie à 
elle-même la portion de ses reprises qui dépasse 
son émolument. De plus , la femme qui a fait pro- 
céder tardivement à l'inventaire est déchue du bé«- 
néfice que l'art, 1472 § 2 n'édicte qu'en vue d'une 
situation régulière. — En conséquence, lorsque les 
bien& communs sont insufSsants pour la remplir de 
ses reprises, elle ne peut faire contribuer ap paie-^ 
ment de ce (jui lui resteiait dû à ce titre , les pro- 
pres du mari au-delà de la moitié dont celui-ci e^t 
tenu dans les dettes, comme elle-même en est tenue 
ultra vires emolumenti. ^ Mais elle a néanmoins le 
droit d'exercer avant lui ses prélèvements sur le3 

•^ biens de la communauté et d'en choisir les immeu- 
bles. 201 

COMMUNE. 

1 {Adion en justice. — Ikceveur municipal.) Le maire 
set(l représente la commune dans une instance , soit 
en demandant , soit en défendant ; le receveur mu- 
nicipal n'a aucune attribution judiciaire. 357 

2 {Eatfx.--^ Réglementation.) La commune qui a ra- 
cheté un canal de ses concessionnaires qui étaient 
soumis, parla concession, à la condition de faciliter 
aux riverains l'usage des eaux pour leur induslrie» 
peut légalement réglementer les prises d'eau & 
soa profit. — Le préfet a qualité pour approuver et 
rendre exécutoires ces règlements et tarifs qui ren- 
trent dans les attributions conférées aux conseils 
municipaux , sur le mode de jouissance des bien&i 
communaux, et aux maires, sur le recouvrement 
des redevances relatives à ces mêmes biens.-— Les 
tribunaux ne peuvent modifier ces règlements et 

- ^rifs qui ont force et valeur dès le moment où ils 
ont élé arrêtés , quelle que soit l'époque de leur 
approbation. S57 

A aijnoter au même mol n» 15 bis» 

COMPÉTEjVGE ADMINISTRATIVE. 

1 (Dessèchement de marais. — Retenue et distribution 
des ea'ux.) Toutes les contestations qui se rstttachent 
à 1^_ r^iiup .et à la ëistribulioii de^.^ip,, d|ips. vm ^ 

tome xxji. 29 
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périmètre de terrains soumis au régime da dessè- 
chement et à l'administration d'un syndicat , sont de 
la compétence des Conseils de préfecture. — Ainsi 
les Tribunaux civils sont incompétents pour juger 
de l'action portée devant eux par un propriétaire 
d'usine, qui se plaint du préjudice que lui cause 
la suppression d une ventellèrie ou la construction 
d'un barrage sur les cours d'eau appartenant à un 
périmètre de dessèchement , et qui demande la re- 
construction de cette ventellèrie ou la suppression 
du barrage. 235 

A annoter au même mol n^ 25. 

â (Interprétation d'actes administratifs. — Mines. ) 
Lorsque les actes administratifs sont clairs dans 
leur contexte, lesTribunaux peuvent, sans surseoir, 
alors même qu'une demande en interprétation a été 
portée devant le Conseil d'Etat , faire l'application 
immédiate de ces actes. — Spécialement, si sur une 
demande en extension de mines portée devant l'au- 
torité administrative , les possesseurs de terrains 
objets de cette demande et sur lesquels des mines 
sont déjà établies, se sont mis en instance pour être . 
maintenus dans leur pjossession , et produisent des 
actes qui démontrent clairement que les conces- 
sions leur ont été régulièrement accordées par 
l'Etat , il n'importe que les demandeurs en exten- 
sion poursuivent devant le Conseil d'Etat Tinter'- 
prétation de ces actes ; le Tribunal saisi de la de- 
mande en maintien peut , sans sursis ni égard à un 
déclinatoire administratif, et par application des 
actes administratifs , statuer sur la propriété de la 
mine. — 11 en est ainsi, même alors, que le litige 
porte sur les limites mêmes des concessions, si elles 
ont été clairement déterminées par un titre qui n'est 
ni équivoque ni contestable. 316 

A annoter au même mot n^ 8. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

1 (Société. — Caution.) Celui qui a souscrit un cau- 
tionnement pour la garantie d'un prêt fait à une 
société, doit être, pour l'exécution de son engage- 
ment, même commercial, assigné devant le Tribu- 
nal de son domicile. Il ne, peut l'être ni devant le 
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Tribunal du lieu ofi la 'garantie a été sousdrîlé/ ni 
devant celui du siège de la société cautionnée. 25 

A annoler au mêtne mol n» 67 bis. - 

2 {Tromperie sur la marchandise vendue.) Quaiid il 
s'agit de tromperie sur la quantité de marchandise 
vendue et expédiée de sa résidence par un commer- 
çant à d!autres commerçants, et dans d'autres rési- 

• dences où elles doivent être livrées , pesées ou - 
mesurées , le lieu du délit déterminant la compé* 
tence correctionnelle est celui de la destination des * 
marchandises. * Ai9 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. 1 

1 {Partie civile. — Action publique séparée.) Est com- 
pétent pour juger une poursuite en réparation de • 
dommage intentée par le propriétaire d'une terre 

- couverte de récoltes et sur laquelle on a chassé ' 
sans son consentement , le Tribunal saisi séparé- 
ment par le ministère public de la cofhiaissance 
d'un délit de chasse en temps et avec engins pro- 
hibés, à' raison du même fait, objet de la poursuite 
du propriétaire , encore bien que le Tribunal eût 
prononcé sur l'action du ministère public, sans l'in- 
tei'vention de la partie civile , mais alors que la 
citation du plaignant avait tout d'abord dénoncé le 
triple délit. 410 

A annoter au même mot no 4 bis. 

2 {Tribunal correctionnel. — Ordonnance de renvoi.) 

- -Les ordonnances de mise en prévention devant la 
juridiction correcl^iônnelle sont simplement indicati- 
ves et non attributives de la compétence , et le juge 
saisi conserve le droit de décliner soit d'ofïîce , soit 
sur la réquisition des parties , celle qui lui a été » 
attribuée. — Les parties, pour la contester, peuvent 

se fonder non seulement sur l'appréciation des faits 
articulés et incriminés originairement, mais encore 
sur les modifications de faits et circonstances nou- 
velles qui ont pu se produire depuis l'ordonnance 
qui a saisi la juridiction correctionnelle, et celle-ci 
doit se déclarer incompétente, alors qu'apparaissent, 
des indicés suffisants pour croire à Texistence d'une 
circonstance aggravante donnant au fait incriminé 
le caraptère déprime. .46 



A aâiKôler au même mot in fim^ 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

i {Actes antérieurs à la nomination.) La noromatioA 
d'un conseil judiciaire ne peut donner lieu, comme 
Tinterdiclion , à l'annulation des actes antérieurs à 
cette nomination, par le motif que la cause de cette 
nomination aurait existé notoirement à l'époque o^ 
ces actes auraient été faits. 246 

A annoter au même mot m prindp. 

V. Prodigue. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHEQUES. 

1 (Responsabilité.) Le conservateur d«? hypothôqpea 

3ui y sur la demande d'un extrait de transcription 
'un acte de donation , ne portant sur aucune des 
conditions de l'acte, n'y comprend pas l'une de ce^ 
conditions» ne peut être responsable de son omissiQn. 65 
A annoter au même mot n^i. 
CONTREFAÇON. V. Brevet d'invention, 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. 
4 {Commissaire-priseur. — Vente de mobilier,-^ Sai-^ 
sie.) Les comofiissaires-priseurs qui ont procédé à 
la vente d'un mobilier sur saisie, sont tenus, sur les 
produits de la vente, de prélever et verser d'office 
au percepteur, en l'acquit du saisi, les sommes donjb 
celui-ci est redevable sur ses contributions directes ; 
ils peuvent y être contraints , par voie de simple 
demande, eiicore bien qu'ils se soient de$sâisi3 des 
fonds, avant toute réclamation. 30 

A annoter au même mot n^ 1 bis. 
COPROPRIÉTÉ. V. Propriété. 
COURTIER. 

1 (Agent de change. — Entremise.) Le caractère ess^n-* 
tiel de l'agent de change ou du courtier est l'en- 
tremise dans les ventes et achats, comme mandalaire 
légal de l'une et de l'autre des parties auxquelles il 
sert d'intermédiaire et prête simultanément etSttC-> 
cessivement son intervention. 34 

A annoter au même mot in prindp. 

V. 4. 

2 (Courtage elaindeslin.) Il y a courtage clandestin dans 
tout acte d'entremise &it par des individus non com- 

. missionnés sur une place où sont iiiAlitué$ desiagenU . 
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de change et courtiers officiels» pour amener la coQ'- 
clusioa d*uA marché , sans qu'il soit besoin de 
prouver que les marchés ont été effectivement con- 
dus y et que des courtages ou commissions ont été 
perçus parles entremetteurs, et sans qu'il y ait à 
4islinguer non plus entre le cas où les deux parties» 
vendeur et acheteur, se trouveraient sur la même 
place de commerce, et celui où elles se trouveraient 
sur des places différentes. 
A annoter au même mot n^ 3. 

^Effets PUBLICS.) V. 4. 

à (Mandataire sjpédal. -^ Commissionnaire. — Repré^ 
sentant du commerce.) Ne peuvent , sans faire acte 
de courtage, les commissionnaires, mandataires 
spéciaux ou représentants du commerce, dansTexé* 
cution de leur mandai , prendre avis de leurs com- 
mettants ou mandants et leur en référer, avant de 
conclure une affaire. 34 

A annoter eod. loc. 

(Marchés non conclus.) V. 2. 

4 (Négociation de valeurs.) Peut le commissionnaire 
ou mandataire , sans immixtion illicite , recevoir , 
dans une place où il y a des agents de change offi- 
ciels, et transmettre dans une autre place, & d'autres 
de ces agents qui y sont également institués, des 
ordres de vente ou d'achat de valeurs négociables 
à la bourse de cette dernière place, encore bien que 
le règlement de ces valeurs se fasse dans la pre- 
mière. — Mais il ne peut s'engager , sur une place 
où il y a des agents de change , à transférer lui- 
même , d'une personne à une autre , des valeurs 
assimilées à des effets publics, moyennant une com- 
mission ou une différence de prix. 34 

(Places de commerce distinctes.) V. 2 , 3. 

(Référence.) V. 3. 

COUTUME DE BERGUES. V. Vente. 

COUTUME DE DOUAI. V. Servitude. 

CURATEUR. V. Mineur , Minorité. 



DATE CERTAINE. V. Hypothèque , Preuve des obli- 
gations. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. • 

i {Cohéritiers. — Divisibilité.) Les héritiers du veû- 
deur à réméré tie peuvent agir contre lés tiers dé- 
tenteurs que pour leur part et portion, laquelle 
peut être déterminée en revenu par le prix d'un bail 
existant. 377 

A annoter au même mot n^ 30. 

2 {Détermination de revenu.) Le revenu doit être con- 
sidéré comme indéterminé , si au prix du bail sont 
ajoutées des conditions portant sur valeurs indé- 
terminées, comme l'obligation de fournir un certain 
nombre de couples de poulets et de payer à la dé- 
charge du bailleur les contributions mises et à met* 
ire. Dans ce cas, l'action des héritiers des vendeurs 

ne peut être privée des deux degrés de juridiction. 277 
A annoter au même mot n<> bbis. 

3 {Conclusions.) Est jugée en dernier ressort l'oppo- 
sition à un commandement pour somme inférieure 
à 4500 fr. , alors même que l'on aurait pu faire 
apprécier le fond du droit en contestant la validité 
de la poursuite, si les conclusions de première ins- 
tance n'ont pas porté sur ce chef. * 257 

A annoter au même mot n^ 43 bis. 
^Contributions mises et a mettre.) V. 2. 
(Couples de poulets.) V. 2. 
(Opposition a commandement.) V. 3. 
(Revendication de marchandises.) V. 4. 

4 {Valeur indéterminée.) Doit être considérée comme 
indéterminée, et par suite sujette à l'appel , l'action 
en revendication de marchandises, bien que le prix 
de ces marchandises ait été fixé par facture et par 
traites à une somme moindre de i500 fr. 58 

A annoter au même mot n© 13. 

V. 2. 

DÉLÎT RURAL. V. Garde à vue de bestiaux. 

DEMANDE NOUVELLE. 

1 {Défense à l* action principale.) Doit être considérée 
comme défense à l'action principale, et par suite 
recevable en appel, la demande en nullité d'une obli- 
gation , non proposée en première instance , mais 
présentée comme moyen du fond et <ie nature à faire 
tomber la prétention originaire. 240 
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A annoter au même mot m 4 bis. 

2 {Résolution de vente et nullité d'adjudication.) Est 
nouvelle la demande faîte en appel de la nullité d'une 
venté, par le motif qu'une personne incapable s'en 
serait rendue adjudicataire , alors qu'en première 
instance on demandait la résolution de cette vente 
pour défaut de paiement du prix. 386 

A annoter au même mot n^ 16 bis. 

DÉMENCE. V. Adoption, Donation. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

1 (Poursuite.) Les Tribunaux correctionnels n'étant 
chargés d'apprécier que le caractère moral d'une 
dénonciation prétendue calomnieuse, c'est seule- 
ment après la décision de l'autorité compétente sur 
la vérité ou la fausseté des faits dénoncés que l'ac- 
tion peut s'ouvrir devant eux. — Ainsi , le seul refus 
du ministère public de donner suite à la dénoncia- 
tion d'un crime , sans qu'il intervienne de décision 
judiciaire, ne peut faire admettre une demande en 
dénonciation calomnieuse. — Il y a lieu, sur cette 
action, de surseoir à prononcer ; mais il ne peut être 
fixé de délai dans lequel l'exercice en pourrait être 
imposé au dénonciateur. 54 

V. Outrage. 

DIFFAMATION. 

1 (Caractères. — Publicité.) Les caractères constitutifs 
de la diffamation sont l'imputation d'un fait suscep- 
tible de porter atteinte à l'honneur, la publicité et 
l'intention de nuire. — Il suffit que la publicité n'ait 

[las été donnée personnellement par celui qui a fait 
'imputation pour qu'il n'ait pas commis le délit de 
diffamation, tandis que celui-là s'en rend coupable 
qui , avec intention de nuire , s'approprie l'imputa- 
tion par la publicité qu'il lui donne. 405 
A annoter au même mot n^ 4 bis. 

2 (Droit éUctoral.) La loi électorale qui punit ceux qui, 
à l'aide de fausses nouvelles , bruits calomnieux ou 
autres manœuvres frauduleuses, ont surpris ou dé-* 
tourné des suiTrages, ou déterminé un ou plusieurs 
électeurs à s'abstenir de voter, n'a pas dérogé aux 
lois antérieures sur la diffamation. — Les deux dé- . 
lits pourraient se cumuler et tous deux faire Tobjet 

de poursuites. 405 



À annoter au même mot no 7 Us. 

DOMICILE. V, Compétence commerciale. 

DONATION JVUX ÉPOUX ET ENTRE ÉPOUX. 

1 (Nullité. — Démence.) Après la mort d'un individu , 
les actes par lui faits à litre gratuit, et spécialement 
les donations faites par contrat de mariage, peuvent 
être attaqués pour cause de démence, alors que son 
interdiction n'a été ni provoquée ni prononcée avant 
son décès. SÎ88 

A annoter au même mot no 20 bis. 

DRAINAGE. V. Eaux. 

DROIT ÉLECTORAL. V. DiffamaUon. 



EAUX. 

^Chemin public.) V. 2. 

4 {Délournemmt.) Le droit d'user à volonté de la source 
que l'on possède sur son fonds s'applique à toutes 
les eaux qui peuvent s'y rencontrer , au moyen de 
toute espèce de travaux et de fouilles que l'on Veut 
faire. — Il n'importe que l'on délourne ainsi le cours 
de ces eaux ni qu'elles aient pu servir à l'utilité d'un 

; propriélaire voisin , si celui-ci n'a acquis la pro«- 
priélé de ces eaux ni par titre ni par prescription. 133 
A annoter au mot Cours d'eau n^ 2. 

V.1. 

2 {Drainage.) Ainsi le concessionnaire d'un départe- 
ment a pu recevoir l'autorisation de drainer et a pu 
drainer un chemin public, duquel un fermier voisin 
recevait naturellement et habituellement des eaux 
pour l'usage de son bétail et de son ménage , de 
manière à détourner ces eaux et à les diriger ail- 
leurs par des tuyaux de drainage. 133 

A annoter eod. toc. 
(Fouilles.) V. 1. 

3 (Prescription.) Quelque long usage que le voisin du 
chemin ait pu faire de ces eaux , sans contradiction 
ni titre, il rie peut s'être créé un droit privatif à ces 
eaux ni les avoir acquises par prescription. 433 

A annoter eod. loc. 
V.l. 
(Source.) V. i . 
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(USAGB DV BifÀIL ET 0Ù itiNÀGB.) V. S. 

V. Commmie. 

ENCLAVE. V. Servitude. 

ENFANT NATUREL. V. Filiation naturelle. 

ENREGISTREMENT (DROIT D'). V.- Frai» et dépens. 

ESCROQUERIE. 

1 (Filouterie.) Le fait de s'être fait servir à boire et à 
manger dans une auberge, sans en payer le pr}X| ne 
constitue le délit d'escroquerie qu'autant qu il a été 
précédé ou accompagné oe manœuvres frauduleuses 
ou de l'emploi d'une fausse qualité* — Il ne constitue 

f)a8 non plus le délit de fliouterie*-— Le fait de s'être 
ait remettre un cheval et une voiture , sans en 
payer le louages, constitue le délit d'escroquerie, si» 

!)our en obtenir la remise , il a été fait usage de 
ausses qualités et emploi de manœuvres fi*audu^ 
leuses. 365 

A annoter au même mot n^^ 5 bis. 

ÉTRANGER. 

1 {Jugement. — Exécution.) Les jugements rendus par 
les tribunaux étrangers, même entre étrangers > ne 
peuvent être exécutés en France qu'autant qu'ils oût 
été révisés et examinés au fond par un tribunal fran<* 
çaiis. f!S7 

A annoter au même mot n® 49. 

ÉVASION PAR BRIS DE PRISON. 

1 (Récidive. — Surveillance de la haute police.) L'ëva* 
sien effectuée par bris de prison, après condamna* 
tionÂ plus d'une année d'emprisonnement, ne peut 
constituer une récidive passible de l'aggravation de 
peines et de la surveillance. 304 

A annoter au même mot n^ i. 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. V. Testament, 

EXÉCUTOIRE. V. Frais et dépens. 

EXPROPRIATION POOR CAUSE D'UTILITÉ PUBLI- 
QUE. 

1 (Bâtiments en dehors des terrains expropriés.) L'ex- 
profpi;iaM ne peut comprendre dans l'expropriation 

' une* partie des bâtiments qni*se trouvent en dehors 
des terrains qu'il est nécessaire, d'acquérir, qu'à la 
condition d'un consentement exprés et formel de 
l'exproprié. — La preuve du contratjudiciaire qtii se 
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forme dans ce cas , ne peut résulter que du consen- 
tement formellement donné à la cession des bâti- 
ments par l'exproprié, et de la détermination par le 
jury de Tallocation afférente à ces mêmes bâtiments. 129 
A annoter au même mot n9 i bis. 

w 
FAILLITE. 
(Cessation de paiements.) V. 2, 5. 

1 {Créancier opposant.) Le créancier, avec titré appa- 
rent, qui, n'ayant pas produit à une faillite en temps 
utile, s'il a formé opposition à ses frais, doit être 
renvoyé à faire vérifier et affirmer sa créance devant 
le juge commissaire. — C'est après ce renvoi seule- 
ment que peut s'engager le débat sur le fond du 
droit, s'il y a lieu. 174 

. A annoter au même mot n^ 47 bis. 
(Convention de bonne foi.) V. 2. 

2 {Livraison de marchandises,) La livraison de mar- 
chandises faite par le failli à un tiers, dans les dix 
jours qui ont précédé la cessation de paiements, ne 
peut être déclarée nulle vis-à-vis de la masse, si elle 
n'est pour l'acheteur (|ue le résultat d'une conven- 

. Uon faite de bonne toi antérieurement à ces dix 
jours. 165 

A annoter au même mot n9 81 bis. 

3 {Marchandises revendiquées.) Le vendeur de mar- 
chandises , en cas de faillite de l'acheteur, peut les 
revendiquer, malgré toute opposition ou saisie d'un 
créancier delà faillite, lors même que ces marchan* 
dises sont déposées à la gare du chemin de fer du 
lieu de leur destination. 58 

A annoter au même mot n<> 82 bis. 
(Opposition, saisie.) V. 3. 

4 {Porteurs d'effets,) Les porteurs d'effets de commerce, 
tirés sur l'acheteur, acceptés avant les dix jours et 
payés à l'échéance , ne peuvent être tenus de resti- 
tuer le prix des marchandises ainsi livrées et qui 
aurait pu servir de provision au tiré. 165 

A annoter au même mot n^ 84 bis. 
(Revendication.) V. 3. 
(Titre apparent.) V. 1. 



5 (Traites acceptées,) li n'en est pas aiûsî des traites 
acceptées: après la cessation des paiements, alors 
que les tiers porteurs les connaissaient, et que Tac* 
Ceptaiion tardive et conditionnelle n'a eu pour but 
que de faire profiter les tiers porteurs de la provi- 
sion faite dans tes dix jours de la cessation, et ce, 
au détriment delà masse créancière. — Sont d'ail- 
leurs valables et doivent avoir leur effets les accep- 
tations de traites représentatives du prix de mar- 
chandises vendues dans les dix jours qui ont précédé 
la faillite, alors même que ces marchajadises ont été 
livrées durant ces dix jours. . 165 

A annoter au même mot n® 85 bis. 

(Vérification et affirmation.) V. 1. 

V. Preuve des obligations. 

FILIATION NATURELLE. 

(Acte authentique.) V. i . 

(Acte de naissance.) V. 1 , 2. 

(Commencement de preuve par écrit.) V. 2. 

(Date certaine.) V. 2. 

(Enfants nés de mariage.) V. 3. ^ 

(Mari.) V. 3. 

i (Possession d'état,) La possession d'état, qui peut . 
servir de preuve à la filiation des enfants légitimes, . 
ne peut être étendue à la filiation des enfants natu* 
rels, laquelle ne peut résulter que d'une reconnais- 
sance faite par acte authentique ou dans l'acte de 
naissance, ou d'une preuve de maternité telle qu'elle 
-est exigée par l'art. 341. 305 

A annoter au même mot n^ 11 . 

2 (Preuve de maternité.) L'enfant déclaré à l'état ci- 
vil, par un médecin, comme provenant d'une femme 
qu'il désigne, sans la participation de celle-ci ^ ne 
peut invoquer son acte de naissance comme com- 
mencement de preuve par écrit, pour arriver à la 
preuve de la maternité. — Le commencement de 
preuve par écrit td qu'il est exigé par la loi, si l'en- 
fant est né avant le mariage de celle qu'il prétend 
être sa mère, doit être d'une date cerlaine anté- 
rieure à ce mariage. 3()5 

A annoter au même mot n® 1 . 

3 (Reconnaissarice de la mère pendant le rnariage,)h'x , 



reoomaissiiiicé forcée oâ judiciaire pendant le ma- 
riaife, pas pliM que la reconnaissance volontaire, ne 
peoi être opposée ni an mari ni anx enfants nés da 
mariage. 805 

FILOUTERIE. V, Escroquerie* 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. V. Diffamation, Outrage. 

FRAIS ET DÉPENS. 

("Amendes.} \A. 

(Audience publique.) V. 3. 

(Cautionnement.) V. 1. 

(Chefs multiples de PRÉvraTion.) V. 3. 

nÏMMAGES-INTÉRËTS.) Y. 4. 

(Doubles droits.) V. 1-. 

1 {Droits d'enregistrement.) Alors tnème qu^nn can- 
tionnement s'applique au paiement des amender et 
aux frais d'enregistrement, les doubles droits ren- 
trant dans les conditions des dépens , doivent être 
supportés par celui qui les a occasionnés par sa 
mauvaise contestation. 340 

A annoter au même mot n^ A bis. 

2 {Exécutoire. — Opposition.) C'est en audience publi- 

Gue seulement qu'un tribunal peut prononcer sur 
1 opposition faite à un exécutoire de dépens , s'il est 
fondé sur ce que le jugement n'aurait pas prononcé 
de tiépens contre l'opposant, et même sur ce que là 
signification de l'exécutoire serait nulle pour défaut 
de notification à partie. * 28 

A annoter au même mot n<> 58 bis. 

6 {Matière criminelle. — Solidarité.) La solidarité ne 
s'étend pas à tous les frais dans le cas où , sur one 
accnsation comportant plusieurs chefs, nne partie 
ne succombe que surl'uil d'eux, tandis que sesco- 
préveaus sont condamnés sur tous les autres* 358 

A annoter au même mot no 38 bis. 

(Notification a partie.) V. 2. 

A {Solidarité.) Les dépens en matière civile ne peuvent 
être prononcés solidairement qu'à litre de domma** 
geè-intéréts. 240 

A annoter au même mot n® 87. 

V, Garantie , Transcription . 

GARANTIE. V. Vente. 



GARD? A VUE DE BSSTIAUX, 

1 {Délit rwàl^ — Aj^licaiion <h la loi du 6 octobre 
4791.) Le fait de garder à vue dea bestiaux sur le$ 
terres d'autrui couvertes de récoltes , constitue un 
délit et non une contravention. Le Code pénal u^a 
pas dérogé à cette dispo^tion du dix)it rural. 867 

Mot nouveau. 



HUISSIER. 

1 {Vente pt^li^e de f^eubles à lej^.) Les hqis^iers 
ont le droit de procéder à des ventes publiques à 
termô de n^ubles corporels ^ avec stipulation de 
clauses pénales et de cautionnements. — Mais ils ne 
peuvent directement ni indirectement vendre de$ 
droits incorporels,' comme une clientèle ou un droit 
de bail. * i^ 

A annoter au 'même met n^ 4 bis. 

HYPOTHÈQUE. 

(Acte commercial.) V. 1. 

1 {Jugement par défaut. — Date certaine. — Acqmesce* 
me^it.) Celui dont l'hypothèque a été inscrite en 
vertu d'un jugement par défaut qu'on soutient être 
périmé faute d^exécution , ne peut , vis-à-vis d'un 
autre créancier hypothécaire dans un ordre, se pré- 
valoir de Facquiescement donné par le débiteur, si 
cet acquiescement n'a point acquis date certaine 
dans les six mois de l'obtention du jugement. — \\ 
en est ainsi même au cas où te jugement par défaut 
été rendu entre commerçants. — Spécialement, si les 
paiements qu'effectue le débiteur condamné sont, 
par rapport à lui, des actes commerciaux, ils cons- 
tituent , vis-à-vis des créanciers hypothécaires aux- 
quels le bénéficiaire du jugement prétend les oppo- 
ser , des faits d'exécution d'une obligation judiciaire 
qui n'a rien de commercial , quel qu'ait été l'objet 
de l'obligation primitive ; et dès lors ils doivent être 
établis conformément au droit commun : la preuve 
testimoniale n'en est point admissible. 333 

A annoter au même mot n^ 56 bis. 

fORDRE.) V. 1 . 

(Péremption.) V.1. 
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2 (Preseription.— Bonne foi.) La preseHption de dh 
ans(1) ne peut être invoquée, entre présents, con- 
tre «ne hypothèque par le tiers détenleur, adjudi- 
cataire d'un immeuble qui , par les conditions de 
radjndication , était obligé de recfuérir Tétat des 
inscriptions dans la quinzaine de la transcription. 290 

A annoter au même mot n9 78. • 

3 (Prescription. — Notiftcalion.) La notification faite 
aux créanciers inscrits n'emporte pas , de la part du 
tiers acquéreur d'un immeuble, la reconnaissance 
de la validité des hypothèques ; elle ne l'oblige pas 
personnellement vis-à-vis des créanciers inscrits et 
elle n'est pas non plus interruplîve de la prescrip- 
tion. — Elle ne suffit pas d'ailleurs pour le constituer 

- détenteiir de mauvaise foi. 73 

A annoter eod. loc. 

V. Ordre. 

.... I 

INDUSTRIE (LIBERTÉ DE L'). V, Obligation. 

INTERDICTION, 

1 {Actes antérieurs.) Si les actes de l'interdit, anté- 
rieurs à riûierdiction, peuvent être annulés , alors 
que la cause de l'interdiction existait notoirement à 
l'époque de ces actes, celui qui en conteste la nul- 
lité n'en doit pas moins être admis à prouver que 
l'interdit , au moment de la confection de ceè actes , 
était dans un intervalle lucide. — Il en est ainsi pour 
un testament , alors surtout qu'il ressort déjà des 
documents de l'instance et du jugement d'interdic- 
tion que l'interdit pouvait avoir des intervalles lu- 
cides à l'époque où le testament a été fait. 375 
A annoter au même mot in princip, 

V. Jugement. 

JUGEMENT. 

^Interdiction.) V. 3. 

i (Motifs. -^Brevet d'invention.) Est suffisamment mo- 
tivé, en matière de brevet d'invention, l'arrêt d'une 
Cour impériale qui, s'appuyant sur l'examen de tous 



(1) Imprimé deux ans par «rreur , page 29. 
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les éléments d'une machine, en déduit que cette 
machine ne présente dans son ensemble pas plus 
que dans ses détails aucune nouveauté, même alors 
qu'elle ne procède pas également dans ses molife à 
un examen de l'ensemble, l'indivisibilité des élé* 
ments de la machine en constituant nécessairement 
l'ensemble. 61 

t. . A annoter au même mot n© 10. 

2 (Nombre déjuges,} L'absence, au moment de la pro- 
nonciation d'un arrêt, de l'un des magistrats devant 
lesquels l'affaire a été instruite, n'est pas une causé 
de nullité de l'arrêt, alors d'ailleurs qu'il a été rendu 
par un nombre suilQsant de magistrats ayant assisté 
aux débats. 112 

3 {Opposition.) Les jugements sur requête peuvent 
être attaqués par voie d'opposition. — opécialement, 
est recevable l'opposition à un jugement sur requête 
qui, en matière d'interdiction, a ordonné la convo** : 
cation du conseil de famille et l'interrogatoire de la 
personne dont on demande l'interdiction. 286 

A annoter au même mot n^ 13 bis, 

V. Etranger. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. .: 

A {Défaut. --^Opposition. — AppeL) La déchéance pro- 
noncée contre le prévenu correctionnel qui ne forme 
pas opposition dans les cinq jours ou appel dans 
les dix jours de la signification à domicile du juge* 

.. ment qui l'a condamné par défaut, est absolue et ne 
peut être effacée par le motif que^e prévenu, qui 
avait précédemment encouru une condamnation, 
était fugitif, avait abandonné son domicile et pou- 
vait, à cause de son absence forcée, avoir ignoré la 
signification. — Le prévenu ne peut non plus se pré- 
valoir de l'appel tardif qu'il a fait d'un jugement 
par défaut pour profiter, par cet appel, du délai dans . 
lequel il pouvait se trouver alors, quant à un juge- 

- ment qui l'avait déclaré déchu de son opposition, 
si d'ailleurs il n!a pas fait appel de ce dernier juge- 
ment. 118 
A annoter au même mot n^ 1 bis. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. V, Hypothèque, Preuve 
des obligations. . ; . .. , . ,.,..:... .1 
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Il 

LÉGITIMATION. 

{Mariage subséquent. -^Enfants incestueux.) Ne peu- 
vent être légitimés ^ par mariage subséquent , les 
en&nts nés , avant la loi du lo avril 1832 , d'on 
beau-frère et d'une belle-sœur qui ont obte&m dé- 
pense. 150 
A annoter au mot Filiation Intime n^ il . 

V. Filiation naturelle. 

LEGS. 

1 {Candition.-^Prohibition (f aliéner.) La prohibition 
d'aliéner les biens légués , imposée par un testateur 

: à ses légataires, est valable et obligatoire , si, loin 
d'âtre pure et simple , absolue et ihdéfmie , elle est 
relative, temporaire, imposée dans Tinlérêt d'un 
tiers « et exempte d'ailleurs des caractères de la 
substitution prohibée. — Spécialement, cette prohii- 
bitioH est valable quand elle a pour objet de garantir 
le service de rentes viagères léguées à des tiers, et 
qu'elle doit cesser à la mort des crédirentiers. 91 

A annoter au même mot n^ 6 bis. 

2 {Legs particulier. — Accessoire. — Caducité.) Le legs 
accessoire d'un legs particulier devient caduc , si 
celui-ci s'éteint par laliénation que fait le testateur 
de la chose léguée.^ — Le légataire de la chose acces- 
soire ne peut la réclamer ni du légataire particulier 

ni du légataire universel. 12 

8 {Legs universel. — Partage.) Doit être considéré 
comme contenant un legs universel et non un par* 
tage testamentaire, l'acte de dernière volonté par 
lequel une personne , tout en déclarant qu'elle veut 
partager ses biens entre ses héritiers, n'appelle pas 
tous ses héritiers à la succession , fait des leg& par- 
ticuliers à des personnes qui ne sont pas ses hèrl* 
tiers , et attribue à l'un de ses héritiers la quaUté 
dCrlégataire universel. 
A annoter au même mot n^ 27 bis. 
â {Personne incertaine. — Legs universel.) N'est pas 
fait à personne incertaine et doit être tenu pour 
unèveisel, (eleigs ainsi conçu: c Je donne et lègue 
à mon frère , et , à son défaut , à son fiteainé^ tons. 
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les immeubles et meubles situés à..... qui n'ont pas* 
été légués dans ce testament, à la charge par ce 
dernier de payer h chacun de ses frères et sœurs 

une rente de la somme de qui forme celle de 

—r S'il venait quelqu'un à mourir , cette dernière 
somme serait toujours due par mon légataire uni- 
versel, sans préjudice de son droit d'héritage comme 
membre de la famille. — Il sera tenu d'acquitter ce 
qui a été ordonné par ce testament. — ..»..II sera 
tenu de payer toutes mes dettes , de telle nature 
qu'elles pourront être , y compris les frais funérai- 
res. — Le légataire pourra me représenter dans les 
liquidations qui ne seront pas terminées, sans autre 
procuration que ce testament, comme le concernant 
seul, eq étant propriétaire. » — L'indication ainsi 
faite de biens meubles et immeubles d'un domaine 
particulier, comme devant revenir au légataire, peut 
n'être pas exclusive de l'institution universelle en 
faveur de ce. même légataire. i2 

A annoter au même mot n^* 16. 

(Rente viagère.) V. 1. 

(Substitution prohibée.) V. 1. 

V. Testament , Testament olographe. 

LIVRES DE COMMERCE. V. Preuve des obligations. 

MEUBLES. 

1 {Moulin à vent.) Un moulin à vent, simplement posé 
sur des piliers en maçonnerie, est un meuble que 
peuvent vendre les huissiers. — Il en est ainsi sur- 
tout alors que le moulin n'a pas été érigé à perpé* 
tueJle demeure par le propriétaire sur son fonds , 
mais par un locataire ou fermier qui pouvait dépla- 
cer ce moulin et en disposer à son gré, lors del ex*^ 
piralion du bail. 132 

A annoter au mot Choses n^ 1 bis. 

MINES. V. Compétence administrative. 

MINORITÉ.— MINEUR. 

(Curatelle irrégulière.) V. 8. 

1 (Emancipation, — Curateur.) Le curateur au mineur 
émancipé doit être nommé par le conseil de famille 
du lieu de la résidence du juge de paix où la tutelle 

TOME XXII, 30 
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s'esf ouverte* — Le père qai a émancipé son enfant 
mineur n'en est pas le curateur légal. ÎÎ9 

A annoter au même mot n^ 5. 

S {Emploi de capitaux.) Les tribunaux peuvent inter- 
venir pour le meilleur emploi des capitaux à rece- 
voir par les mineurs émancipés, alors qu'il leur est 
démontré que les droits de ces mineurs peuvent être 
compromis par un emploi projeté. 239 

A annoter au même mot u^ 6 bis, 

(Juge compétent.) V. 1 . 

(Père.)V. 1. 

(Pouvoir des tribunaux.) V. 2. 

3 {Procédure. — Commandement. — Offres réelles.) Est 
nul le commandement signifié à la requête d'un 
mineur émancipé non assisté de son curateur, pour 
le recouvrement d'un capital mobilier. — Sont vala- 
bles les offres réelles et la consignation faites pour 
le paiement d'un capital mobilier, vis-à-vis d'un mi- 
neur qui ne justifie pas de la nomination régulière 
de son curateur. — La régularisation postérieure de 
la curatelle ne peut même valider le commande- 
ment ni invalider les offres et la consignation. 329 
A annoter au même motn<> 12 bis. 

MITOYENNETÉ. V. Servitude. 

MONT DE PIÉTÉ. 

1 {Mineur déposant. — Responsabilité.) L'acceptation 
d'un dépôt fait par un mineur au mont de piété, 
rend cet établissement irrecevable à retenir l'objet 
déposé ou à se faire rembourser la somme prêtée 
sur le dépôt. 80 

Mot nouveau. 

2 {Objet volé.) Celui à qui l'on a volé une chose qui a 
été ensuite déposée au mont de piété , peut la reven- 
diquer pendant trois ans, à compter du jour du vol, 
contre le mont de piété. — Il en est ainsi d'un objet 
volé qui, relrouvé dans un mont de piété, a été en- 
voyé au greffe d'une Cour d'assises, et dont la Cour 

a ordonné la restitution à son propriétaire. 80 

Mot nouveau. 
MORT-GAGE. V. Vente à réméré. 

NOTAIRE. 
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{Actes reçus dans un intérêt personnel. — Pénalité. >' 
—Discipline.) Les actes d'obligations reçus par un 
polaire, en son élude , dans un inlérêt personnel , 
peuvent le rendre passible de peines disciplinaires, 
sans être frappés d'une nullité absolue. 246 

A annoter au même mol §4 inprincip. 



OBLIGATION. 

1 {Cause. — Condition d'interdiction temporaire d*in^ 
duslrie.) Est licite la convention par laquelle deux 
personnes , patron et commis , s'engagent , l'une à 
donner un traitement et des remises proportionnées 
à sa vente, l'autre à donner ses services en qualité 
de caissier, à la condiliofl de ne pas se placer dans 
une industrie ■similaire de la même ville pendant un 
temps déterminé, et' de pouvoir d'ailleurs se quitter 
tous deux à première volonté. — Dans ce cas, l'obli- , 
galion à laquelle se soumet le commis de ne pas faire 
(de ne pas louer ses services), s'il convient au patron 
de ne pas le conserver et de ne plus le payer, ne 
peut être considérée comme une obligation sans 
cause. 253 

OBLIGATIONS (EFFET DES). V. Propriété. 

OPPOSITION. V. Jugement , Jugement correctionnel. 

ORDRE. 

1 {Créancier hypothécaire. — Production cumulée.) Le 
créancier hypothécaire qui a produit à un ordre sur. 
le prix d'immeubles vendus, peut bien ensuite pro- 
duire à une distribution par contribution du prix des 
meubles, mais seulement pour la somme qui pourra 
lui rester due, par suile du règlement définitif de 
l'ordre, et non pour la totalité de sa créance. 138 

A annoter au même mot n^' 5 bis. 

2 {Créanciers hypothécaires contestatits .) Les créan- 
ciers hypothécaires, qui contestent dans un ordre la 
validité de leurs titres respectifs, sont des tiers les 
uns à l'égard des autres. 333 

A annoter au même mot n^ 5 ter. 
(Distribution par contribution.) V. 1, 4. 

3 {Surenchère. — Purge.) Lorsqu'après l'union des 
créanciers le syndic a, poursuivi la vente des iiu- 



meubles du failli, et que^ dans la quinzaine de l'ad* 

{'udicalion , il n'est pas survenu de surenchère, les 
lypoihèques existant sur ces immeubles sont-elles 
purgées de plein droit et transférées sur le prix? — 
L'ordre, par suite, peut-il être ouvert sans Taccora- 

f glissement préalable des formalités prescrites par 
es art. 2169, 2183 et suivants du Code Napoléon? 193 
A annoter au même mol in fine. 

A (Sursis.) En matière d'ordre, le juge ne peut accor- 
der de sursis à la procédure qu'autant qu'il soit 
consenti par tous les intéressés et commandé par 
des motifs graves. — Ainsi la procédure d'ordre ne 
peut être suspendue par le motif qu'il doit y avoir 
une distribution par contribution et alors que celle-» 
ci n'est pas ouverte. — Le vendeur d'un immeuble 
pour lequel un ordre est ouvert, a qualité pour con- 
tester une demande en sursis. 438 
A annoter eod. loc. 

(Tiers.) V. 2. 

(Vendeur.) V. 4. 

V. Appel. 

OUTRAGE, 

î^(^crit non public. — Fonctionnaire public.) Pour 
qu'il y ait délit d'outrage, par écrit non rendu pu- 
blic, envers un fonctionnaire, il faut que l'outrage 
ait été adressé à la personne qui en est l'objet. 126-405 

Ainsi des imputations outrageantes envers un commis- 
saire de police , contenues dans une dénonciation 
calomnieuse adressée au procureur-général contre 
un tiers, ne peuvent constituer le délit d'outrage 
envers un fonctionnaire public à l'occasion de ses 
fonctions. 126 

A annoter au même mot n® 2 bis. 

2 (Fonctionnaire public. — Poursuite.) L'outrage à un 
fonctionnaire public ne peut être poursuivi par le 
ministère public que sur la plainte de la partie qui 
se. prétend lésée. 405 

A annoter au même mot n^ 6. 



PARTAGE DE SUCCESSION. 

1 (Pariis^e.proui9ionneL) N'est que provisionnel et n9 



peut faire obstacle à une demande en liquidation et 
partage, Pacte par lequel ont été partagés des biens 
de communauté et de succession dans lesquels 
étaient intéressés des mineurs, alors qu'il n'a pas 
été procédé à l'estimation des immeubles , suivant 
le mode indiqué par la loi, qu'aucun tirage des lots 
n'a eu lieu et que l'acte n'a pas été homologué par 
le Tribunal. 
A annoter au même mot n^ 6. 

2 (Restitution de fruits. — Fraude.) Le caractère pro- 
visionnel d'un partage n'oblige pas à la restitution 
des fruits , si la fraude n'est pas démontrée. 2i 

A annoter eod. lùc. 

PARTAGE ET LIQUIDATION. V. Péremption, Pres- 
cription. 

PARTAGE TESTAMENTAIRE. V. Legs. 

PATERNITÉ ET FILIATION. 

1 (Epoux absent. — Naissance d^ enfant.) Les enfants 
d'une mère mariée à un individu déclaré absent, 
bien que leur naisance soit postérieure à la décla- 
ration d'absence, sont habiles à concourir pourtours 
parts d'enfants légitimes à la succession de leur mère 
avec un autre enfant issu du même mariage, mais 
né antérieurement à la déclaration d'absence et en- 
voyé seul en possession provisoire des biens de son 
[)ère absent. — Cet enfant ne peutopposer aux autres 
e jugement de déclaration pour les obliger, en con- 
testant leur légitimité , à faire la preuve de la non- 
dissolution du mariage avec leur mère , ou , si l'on 
veut , l'existence de l'absent restant marié au mo- 
ment de leur conception. 146 
A annoter au mot Filiation légitime n<> 9. 

PÉREMPTION. 

1 (Instance en partage et liquidation.) L'instance en ' 
partage et liquidation de communauté et de succes- 
sion, dans laquelle est intervenu un jugement qui 
renvoie les parties devant notaire et ordonne qu'il 
sera procédé au partage et à la liquidation deman- 
dés , ne peut être sujette h la péremption , par le 
motif que les actes faits en vertu du jugement et non 
soumis à l'homologation du Tribunal, n'auraient eu 
que le caractère provisionnel et ne pourraient, après 
trois années, faire obstacle à un partage définitif. 21 
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A annoter au même mot n^ 5 bis. 

PHARMACIE.— PHARMACIEN. 

{Condition d'exercice.) La profession de pharmacien 
ne peut s'exercer légalement qu'à la condition de 
posséder à la fois le titre légal qui en permet l'exer- 
cice et la propriété du fonds. — Ainsi commet le dé- 
lit d'exercice illégal de cette profession, celui qui, 
^ sans titre légal , possédant la propriété du fonds , 
s'adjoint comme gérant salarié un ancien pharma- 
cien ayant litre légal , se couvre de ce titre pour 
exercer la profession. Se rend complice du même 
: délit celui qui prête ainsi son nom et son titre au 
propriétaire du fonds pour en permettre l'exploita- 
tion. 401 
A annoter au même mot in princip. 

POSSESSION D'ÉTAT. V. Filiation naturelle. 

POSTE AUX LETTRES. 

4 {Immixtion. — Transport d'imprimés. — Chemin de 
fer) Le chef d'une gare de chemin de fer dans la- 
quelle a été saisi un colis contenant des lettres et 
papiers, est à tort poursuivi comme auteur person- 
nel de la contravention résultant du transport de 
ces lettres et papiers en violation des lois sur le ser- 
vice de la poste , s'il n'a fait que recevoir le colis 
expédié d'une autre gare et le conserver en entrepôt 
jusqu'au moment où il a été saisi. — Une peut pas 
davantage , alors surtout qu'il n'a été interpellé par 
l'assignation qu'en son nom personnel , être con- 
damné comme représentant des administrateurs de 
la compagnie ; ceux-ci ne pouvant d'ailleurs, en tant 
qu'ils seraient pénalement respx)nsables de l'infrac- 
tion du chef de gare expéditeur, être jugés à raison 
de ce fait qu'après avoir été préalablement entendus 
ou appelés, 370 

A annoter au même mot n^ 3. 

PRESCRIPTION. 

1 {Action en partage et liquidation.) La prescription 
de dix ans pour les cas où l'action en nullité ou en 
rescision d'une convention n'est pas limitée à un 
autre temps par une loi particulière, ne s'applique^ 
qu'aux actes passés par les mineurs et dans les- 
quels ils ont été personnellement parties. L'action 
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en partage définitif ne se. prescrit au contraire que 
par trente ans. 21 

A annoter au même mot ^Sinprincip. 

2 {Jouissance ferfnière.) La prescription de cinq ans 

^ ne peut s'appliquer à Tindemnilé due pour jouis- 
sance fermière , alors que ni cette jouissance ni 
rindemnilé afférente n'ont été déterminées par une 
convention. 296 

A annoter au même mot n^ Si bis. 

V. Eaux , Hypothèque , Servitude. 

PRESSE, 

i {Pièce falsifiée. — Compositeur d'imprimerie.) Le 
fait , par un compositeur d'imprimerie , d'avoir , 
dans un avis municipal destiné à être rendu public 
par un journal , substitué à un mot un autre mot 
qui dénature le sens de cet avis , de façon qu'il 
puisse troubler la paix publique , peut , vis-à-vis de 
ce compositeur, constituer le délit de publication de 
pièce falsifiée, alors d'ailleurs que le rédacteur, cor- 
recteur de l'épreuve du journal, n'a pas rétabli le 
texte véritable de l'avis et que l'éditeur l'a laissé 
publier ainsi falsifié , dans l'ignorance même où il 
était de la falsification. — Tous trois, dans ce cas, se 
sont ensemble rendus coupables du délit prévu par 
l'art. 15 de la loi du 17 février 1852. 189 

A annoter au même mot n*^ 6 bis. 

PREUVE LITTÉRALE. 

i {Commandement. — Jugement par défaut. — Date cer- 
taine.) A l'égard des tiers, la preuve de paiements 
à-compte ne résulte pas de ce que , en marge d'un 
commandement signifié dans les six mois du juge- 
ment par défaut , l'huissier aurait écrit les mots : 
« en deniers ou quittances valables. > — N'ont point 
non plus date certaine à l'égard des tiers : — Les 
livres de commerce du créancier indiquant qu'il, a 
reçu , pour le compte du débiteur, diverses sommes 
dans les six mois du jugement ; — La mention d'un 
paiement à-comple portée au registre de l'huissier 
qui a signifié le commandement. 333 

2 {Vérification et affirmation de créance.) Le procès- 
verbal île vérification d'une créance à une faillite et 
le paiement de dividendes sur cette créance, ne suf- 
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fiseat pas pour établir la preuve que la diffén&nce 

' non payée reste due au créancier, si, après un laps 
de temps , quelque long qu'il soit , il ne peut re-* 
présenter les titrés qui seuls peuvent justifier la 

' créance. 429 

A annoter au même mot in fine. 

PRODIGUE. 

i {Action vis-à-vis du conseil judiciaire.) En cas de 
refus abusif d'assistance de son conseil judiciaire, 
le prodigue est recevable à demander son rempla- 
cement soit définitif, soit momentané. — Les tribu- 
naux sont juges du refus abusif. — Le prodigue ne 
peut se faire exonérer du service militaire sans le 
concours de son conseil. 274 

A annoter au mot Conseil judiciaire inprincip. 

PROPRIÉTÉ. 

1 {Copropriété. — Chemin d'exploitation.) La présomp- 
tion de copropriété d'un chemin d'exploitation en . 
faveur des riverains cède à la preuve contraire. — 
Ainsi la preuve de la propriété peut être faite, dans 
ce cas, au moyen de titres, et, la propriété des biens 
s'acquérant et se transmettant par l'effet des obli- 
gations à l'égard de tous , il importe peu que les 
riverains qui se prétendent copropriétaires n'aient 
' pas été parties dans les actes d'acquisition. 350 

A annoter au même mot n® 3 bis. 

PURGE. V. Ordre. 



RÉCIDIVE. 

i {Chasse. — Condamnation postérieure à un délit 
nouveau.) Une condamnation prononcée pour un 
délit de chasse postérieurement à un autre délit de 
même nature, bien que le premier ait été commis 
antérieurement à la nouvelle poursuite, ne suffit 
pas pour constituer l'état de récidive, 303 

A annoter au mot Peine np 6. 

2 {Circonstances atténuantes.) L'individu déjà con- 
damné pour délit à une peine supérieure à une 
année d'emprisonnement , doit-il , en cas de crime 
ultérieur passible de la réclusion , mais punissable 
seulement d'une peine correctionnelle à raison des 
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circonstànees atténuantes, être condamné au tnàxi* ; 
mum de celle peine, et peut-il même l'être au dou- 
ble, en conformilé de Tari. 58 du Code pénal t 83 
A annoter eod. toc. 

3 (Crime militaire à délit commun.) L'individu con- 
damné par un conseil de guerre à plus d'une année 
d'emprisonnement pour un fait considéré comme 
crime par les lois militaires , et qui , selon le droit 
commun , constitue un délit , ne peut élre passible 
des peines de la récidive de délit à délit* 301 

A annoter eod. loc. 

V. Evasion par bris de prison. 

RÉFÉRÉ. 

1 (Ordonnance. — Appel. — Demande en sursis.) Les or- 
donnances de référé sonl susceplibles d'appel , même 
alors qu'elles sonl rendues sur requête à fin de 
simple sursis à une yenle mobilière. 29Sf 

A annoter au même mot no 1 . 

RESPONSABILITÉ CIVILE. 

(Absence de faute.) V. 1. 

(Aiguilleur de chemin v/e fer.) Y. 3. 

(Animal furieux.) V. 1. 

1 (Dévouement.) On ne peut imputer à faule à un ci- 
toyen de s'êlre dévoué pour tenler d'arrêter dans 
sa course un animal furieux. Si cet acte de dévoû- 
ment est fatal à son auteur, le propriétaire de Tani*^ 
mal n'en est pas moins responsable. 283 

A annoter au même mot n^ 11 bis. 

2 (Propriétaire d'animal.) La responsabilité du dom- 
mage causé par un animal est imputable à celui qui 
en est le propriétaire et le gardien, sans qu'il soit 
besoin de rechercher s'il y a eu faule de sa part. La 
loi édicté cette responsabilité d'une manière abso- 
lue et sans condition. 283 

A annoter au même mot n^ 25 bis. 

3 (Serviteur et maître.) La responsabilité du préjudice 
souffert par des serviteurs préposés à un travail est 
encourue par le maître qui , connaissant ou devant 
connaître le danger auquel il les exposait , était tenu 
de prendre les mesures nécessaires pour le préve- 
nir. — Sa responsabilité ne saurait même être cou- 
verte p.ar l'imprudence de la victime de l'accident , 
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({ue si cette imprudence était la senlè cause du pré- 
judice souffert. 379 
Â annoter au même mot ja9 27. 
REVENDICATION DE MARCHANDISES. V. Degrés de 
juridiction; 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

1 (Appel.) Ne peuvent être attaqués par. la voie de 
rappel, en matière de saisie immobilière, les juge- 
ments qui onX statué sur des affiches et publications 
postérieures à la lecture du cahier des charges. 375 

A annoter au même mot n<>38. 
V. Transcription. 
SEQUESTRE. V. Substitution. 
SERMENT. 

i {Faits reconnus .) Le juge peut refuser de déférer le 
serment décisoire, lorsqu il porte sur des faits re- 
connus et sans influence sur le litige , ou sur des 
faits démentis par des documents certains. 369 

A annoter au même mot n^ 4 bis. 

2 {Faux serment.) Le ministère public ne peut être 
admis à prouver par témoins au criminel la fausseté 
d'un serment lilis-décisoire prêté au civil , relati- 
vement à une valeur excédant 150 francs, alors qu'il 
n'en existe ni preuve ni commencement de preuve 
par écrit. — Si le serment divisé a porté à la fois sur 
une obligation civile et sur des faits spéciaux qui s'y 
rattachent indirectement , le ministère public ne 
peut non plus êlre admis à la preuve de ces faits 
pour arriver à celle de la fausselé du sermenL 361 

A annoter au même mot n^ 5 bis. 

3 (Interrogatoire.) L'interrogatoire du prévenu peut-il 
servir de commencement de preuve par écrit pour 
prouver le parjure? 361 

A annoter au même mol n^ 6 bis. 
SERVITUDE. 

1 (Enclave. — Prescription.) La servitude de passade, 
en cas d'enclave, peut s'acquérir par la prescription 
de trente ans. 350 

A annoter au même mol n<J 51. 
^ (Mitoyenneté.— Coultime de Douai.) Le Code Napo- 
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léon a enlevé toute forice légale aux anciens règle- 
ments, et usages locaux relatifs à l'épaisseur des 
murs de séparation entre bâtiments. — Spéciale- 
ment, se trouve abrogé par la loi du 30 ventôse an 
42 , le règlement de Téchevinage de Douai du 28 
avril 1718, oui prescrit que les murs de séparation 
auront une épaisseur de briqtie et demie. 184 

A annoter au même mot n^ 29 bis. 
SOCIÉTÉ. 

1 (Assemblées. — Procès-verbaux,— Nullité. — Délibé- 
ration.) Dans les sociétés civiles dont les statuts 
prescrivent que « les délibérations des assemblées 
générales doivent être rédigées et lues séance te- 
nante, inscrites sur un registre spécial et signées 
par le président , le secrétaire et les scrutateurs , » 
sont nuls les procès-verbaux : — Qui n'ont été si- 
gnés par le président que longtemps après la séance ; 
—Qui n'ont pas été inscrits au registre; — Qui exis- 
tent en deux ou plusieurs minutes revêtues de si- 
gnatures et de mentions diverses ; — Qui ne men- 
tionnent pas la lecture qui en devait être faite séance 
tenante. — La nullité des procès -verbaux entraîne la 
nullité des délibérations. . 343 

A annoter au même mot n^ 20 bis. 

2 (Délibération. — Nullité') Dans les mêmes sociétés, 
alors que les statuts décident que <t les délibéra- 
tions des mêmes assemblées ayant pour but d'ap- 
porter aux statuts des modifications émanant de 
rinilialive du conseil d'administration , ne peuvent 
être prises qu'autant que l'assemblée aura été in- 
formée par des avis publiés dans les journaux que 
l'assemblée aura à délibérer sur les modifications 
proposées , » sont nulles les délibérations où ont 
été adoptées des propositions étrangères à l'ordre 
du jour. — Sont encore nulles, si les statuts déci- 
dent que les actionnaires auront un nombre de voix 
proportionné à telle ou telle quantité d'actions qu'ils 
possèdent, les délibérations volées par assis et levé. 
— Sont également nulles les délibérations des as- 
semblées générales composées de personnes qui 
n'avaient pas droit d'en faire partie. — Ainsi celte 
nullité peut résulter de la présence de porteurs 
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d'adiôris non déposées du proviisoires , alors même 
qu'ils auraient été convoqués pour assister aux as- 
semblées, et à plus forte raison de la présence d'ac- 
tionnaires fictifs ayant aidé à des manœuvres qui 
avaient pour but d'influencer lès délibérations. 343 
A annoter eod, loc, 

V; Compétence , Compétence commerciale. 

SOURCE. V. Eaux. 

SUBSTITUTION PERMISE. 

i {Nomination de tuteur. — Déchéance,) La peine de dé- 
chéance prononcée par la loi contre le grevé de 
subslituiion qui n'a pas fait nommer de tuteur dans 
le délai d'un mois , est-elle facultative? — Elle doit 
d'ailleurs être prononcée, alors que le grevé, pro- 
filant de sa négligence , a vendu ou échangé une 
partie des biens du substitué au préjudice des ap- 
pelés. 65 
Â annoter au même mot n» 1. 

2 {Séquestre.— Fruits.) Il ne peut y avoir lieu , dans 
l'intérêt des créanciers hypothécaires, à la nomina- 
tion d'un séquestre aux biens substitués. — La bonne 
, foi de ces créanciers ne peut ni préjudicier aux 
droits des appelés , ni donner à ceux-là droit aux 
fruits des immeubles qu'ils ont du faire saisir. 65 

A annoter au même mot n^ 2. 

SURENCHÈRE. V. Avoué, Ordre. 

SURSIS, 

i {Action civile en dommages-intérêts.) Il y a lieu de 
prononcer le sursis à une action civile en domma- 
ges-intérêts, alors qu'elle consiste à faire apprécier 
par le juge le préjudice causé par une imputation 
de contrefaçon, et que le défendeur à celte demande 
fait opérer une saisie des objets qu'il prétend avoir 
été contrefaits par le demandeur.— Dans ce cas, ce- 
lui qui se prétend lésé ne pourrait exercer sa de- 
mande en dommages-intérêts par voie reconvention- 
nelle a raclion en délit de contrefaçon. 
Mol nouveau. 

V. Appel, Compétence administrative , Référé. ♦ 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. V. Evasion 
par bris de prison. 
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TESTAMENT. 

1 {Exécuteur testâmmtaire.) Le testateur qni ne kisse 
pas d'héritiers à réserve , peut conférer à un exé- 
cuteur testamentaire le pouvoir de faire procéder à 

la vente de ses immeubles, pour acquitter les char-^ I 
ges de la succession et faire remettre le surplus du 
prix aux légataires institués. — 11 en est ainsi même 
alors qu'il n'a prescrit aucune formalité à remplir 
pour la vente. — Il n'importe que les héritiers et 
légataires offrent de payer toutes les charges de la 
succession et démontrent l'inutilité de la vente ; il 
suffît que la volonté du testateur de conférer à l'exé- 
cuteur testamentaire le droit de vendre soit claire 
«et précise, pour que le juge doive en ordonner 
l'exécution. 5 

A annoter au même mot n^ 50. 

2 {Saisine.) Il n'importe non plus qu'en principe ) 
l'exécuteur testamentaire puisse ou non avoir la 
saisine des immeubles, ni que les héritiers doivent 

ou non avoir la saisine héréditaire, les legs faits par 
le testateur n'ayant pas , dans ce cas , le caractère 
de legs d'immeubles et n'étant que des legs de va- 
leurs mobilières, 5 
A annoter eod. loc. 

3 {Testament olographe. — Projet.) Doit être considéré, 
non comme un simple projet , mais comme testa- 
ment valable, celui qui, contenant des dispositions 
de dernière volonté, est écrit en entier, daté et si- 
gné de la main de son auteur, alors même qu'on y 
trouve cette mention : en attendant que je mette mes 
dernières volontés au net, s'il est ajouté : ce testa- 
ment sera tmu. S94 

A annoter au même mot n^ 41 . 

4 {Testament olographe. — Sincérité. — Preuve.) C'est à 
celui qui se prévaut d'un testament olographe qu^il 
appartient d'en prouver la .sincérité, si l'écriture en 
est méconnue par l'héritier du sang. — Il n'importe 
que le bénéficiaire du testaient produit y soit ins* 
titué légataire universel , ni. même qu'il ait été en^ 
voyé en possession par ordonnance du président du.. . 
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Tribunal, en présence d'héritiers non réservataires. 
— II en est ainsi surtout si l'ordonnance d'envoi en 
possession a été frappée d'opposition et s'il y a lieu 
de suspecter la vérité du testament. Wi 

A annoter au mêoie mot n^ 44. 

TRANSCRIPTION. 

1 {Saisie immobilière.) La saisie d'un immeuble faite 
par le créancier hypothécaire sur son débiteur qui 
a vendu cet immeuble par acte authentique, est nulle 
vis-à-vis du nouveau propriétaire et ne peut être 
opposée à son action en distraction , encore bien qu e 
la saisie ait été transcrite à une date antérieure à la 
transcription de la vente. — Les frais de la saisie an- 
nulée doivent rester à la charge du saisissant , s'il 
n'est pas démontré que l'action en distraction du 
tiers acquéreur ait été malicieusement retardée. 76 

A annoter au mot Saisie immobilière n^lS. 

TROMPERIE SUR LA MARCHANDISE VENDUE. 

(Usage ducommerce.) Dans les ventes de marchandises 
dont le prix est fixé suivant une unité spéciale , 
comme, par exemple, !a toxine, c'est commettre le 
délit de tromperie sur la quantité de la marchandise, 
que délivrer la tonne de capacité ou de poids moin- 
dres que la capacité ou le poids indiqués aux £ac- 
tures. — Il importe peu que dans le lieu de la rési- 
dence du vendeur, , il soit d'usage, comme à Cam- 
brai 9 d'employer (iss tonnes d'une capacité variée. 419 
A annoter au mot Vente de marchandises n» 35. 

V. Compétence commerciale. 

TUTEUR. V. Substitution. 

u 

USAGE DE COMMERCE. V. Tromperie sur la mar- 
chandise vendue , Vente de marchandises. 

VENTE. 

(Action en répétition.) V. 4 . 

(COPARTAGEANT.) V. 1. 
(COUTOHE DE ReRGUES.) V. 3. 

(Coutume de Flandre.) V. 3. 
(Dépbns.).V. 1 . 
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(Établissement iiNDUSTBiEL.) V. 2. 

(Frais d'enregistrement.) Y. 2. 

(Fruits.) V. 2. 

i {Garantie. — Etendue,) L'action en garantie de l'a- 
cheteur vis-à-vis du vendeur doit s'appliquer à toute 
atteinte portée aux promesses du contrat , et s'é- 
tendre même aux vendeurs de son auteur. — Les 
mêmes droits ap{)artiennent au coparlageant pour 
les troubles et évictions qui procèdent d'une cause 
antérieure au partage. — Mais il convient de distin- 
guer entre l'obligation de défendre l'acheteur et 
celui de l'indemniser. — C'est ainsi que ni les suc- 
cesseurs du vendeur à titre singulier , ni ses créan- 
ciers hypothécaires, ni ceux qui ont été subrogés 
aux droits de ces successeurs, ne sauraient être, de 
la part de l'acheteur, le terme d'une action en ga- 
rantie , tandis qu'ils peuvent être celui d'une action 
en répétition, mais pour le cas seulement où la ga- 
rantie est impuissante. — Si ces derniers ont été mis 
en cause comme les garants , ils ne peuvent être 
condamnés aux dépens qui sont frustratoires vis-à- 
vis d'eux. 386 
A annoter au mot. Garantie n^ 3 bis. 
Intérêts.) V. 2. 

{Résolution. — Immeuble.) Lorsque la vente d'un im- 
meuble est résolue , le vendeur doit compte de la 
partie du prix qu'il a reçue avec les intérêts, et les 
acquéreurs doivent restituer l'immeuble avec les 
fruits et l'indemnité de tout le préjudice éprouvé 
par le vendeur. — Ainsi doivent être compris dans 
l'indemnité la dépréciation qu'a pu éprouver un 
établissement industriel, objet de la vente, et les 
frais d'enregistrement payés par le vendeur. 383 

A annoter au même mot n9l. 

3 {Résolution. — Loi applicable.) Doit être appliquée à 
la résolution du contrat de vente la loi sous l'em- 
pire de laquelle il a été consenti. — La clause réso- 
lutoire dans les contrats de vente , quoique le pacte 
commissoire n'y fut pas exprimé, était admise dans 
les parties de la France où le droit romain n'avait 
que l'autorité de la raison écrite. — Il n'en était pas 
ainsi dans la province de Flandre où le droit ro- 



{m) 

main avait force de loi pour l^s cas où iflâiiq^if là 
coutume. — Particulièrement^ sous la coutume de 
Bergues, la clause résolutoire n'était pas sou^-en- 
tendue dans les contrats de vente. 386 

A annoter au mot Vente n^ 59. 

VENTE. V. Demande nouvelle. 

VENTE A RÉMÉRÉ. 

{Mort-gage, — Caractères.) Doit être considérée comme 
vente à réméré et non comme mort^gage, la con- 
vention par laquelle on a vendu, cédé, abandonné une 
partie de terre, pour le terme de 99 ans , sous la fa- 
culté que Von s'est réservée , tant pour soi que pour 
ses héritiers, de pouvoir la reprendre à l'expiration 
de ce terme , en rendant à celui qui en serait alors 
propriétaire le prix et les accessoires du prix de 
vente, et avec la condition, dans le cas où, à l'expi- 
ration' de ce terme , on ne reprendrait pas la terre, 
que les acquéreurs en jouiraient comme propriétai-^ 
res , sous toutes les charges ici transcrites , à partir 
du jour même du contrat ; -^ Bi Aè% lors la prescrip- 
tion ne peut courir contre les vendeurs au profit 

. des tiers délenleurs. 277 

A annoter au mot Vente n© 77. 

V. Degrés de juridiction. 

VENTE DE MARCHANDISES. 

1 {Défaut de livraison. — Résiliation,) C'est au jour de 
la^demande en résiliation vis-à-vis du vendeur, et 
non au jour du jugement (|ui prononce la résilia- 
tion d'un marché , que doivent être appréciées les 
différences entre le prix de vente et les cours de la 
marchandise , pour fixer les dommages -intérêts , 
lorsque ces différences doivent en former la base. 112 

A annoter au même mot in fine. 
(Dommages-intérêts.) V. 1 , 2. 
(Échantillon.) V. 3. 

2 {Livraison. — Réfaction refusée.) Le vendeur qui re- 
fuse la refaction fixée par arbitres nommés par les 

{larties ou les tribunaux , sur les marchandises par 
ui livrées, et qui dispose de ces marchandises, doit 
à l'acheteur des dbmmages-intéréis. — La différence 
existant entre le prix de vente et le prix des cours 
offioieUau jour fixé pour la livraison (la demande 
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en résiliation étant antérieure à ce jour), est un des 
éléments de ces dommages qui sont d'ailleurs à 
évaluer d'après les faits et circonstances. 108 

A annoter eoc{. loc. 

3 (Vente de sucres. — Usages.) Il est d'usage commer- 
cial, sur les places de Douai et de Valenciennes, que 
lorsqu'une vente de sucres a lieu sur échantillons 
et moyennant reconnaissance de la marchandise, si 
les sucres ne sont pas conformes à l'échantillon de 
vente, il y a lieu à refaction, c'est-à-dire à une di- 
minution de prix proportionnée à l'infériorité de la 
nuance. — Pour soumettre à l'acheteur la nuance 
moyenne des sucres vendus , il est encore d'usage 
de composer par le mélange un échantillon moyen 
avec les échantillons de détails. 108 

A annoter eod. loc. 

V. Faillite. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. V. Huissier. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. V. Appel. 

VOISINAGE. V. Eaux. 
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Réformat, partielle. 

BêfornialiOD. 

ConUrmalion. 

Idem. 
Béforoialion. 
Préparatoire. 
ConSrmalion. 
Préparatoire. 

Idem. 

Idem. 
ArrÈl d'incident. 
Conlirmatiao. 

Idem. 

Jdem. 
Préparatoire. 

Idem. 
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Testament. 

Livrais, el paiement de marcband. 

Exécution de travaux. 

Teslamenl. 

Liquidation de communauté. 

Responsabilité civile. 

Teslamenl. 

Bail, appel. 

Rente constituée , preuve. 

Référé. 

Conclusions. 

Brevet d'invention. 

Marché, appeL 

Usine, règlement d'eaux. 
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Trib. ciï. deSainl-Pol. . 

— decomm. de Lille. 

— civ. deLille. 

— ciï, de Cambrai. 

— ciï. de MonlreuU. 

— ciï. dfl Cambrai. 

— ciï. de Dutikerque, 

— civ. de Uouai. 

— de comm. de Ounkerqae. 

— Civ.deCambraL 

— civ. de Lille, 

Idem. 

— ciï, d'Avesnes. 

— de comm. de Calais. 

— decomm, deLille. 

Idem. 

— cîv, d'Avesnes. 

— civ de Lille. 
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